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Tout  exemplaire  non  iigtié  de  Vauleur  et  de  l'édileur  sera  réputé 
contre/ait,  et  les  contrefacteurs  seront  poursuivis  conformément  à 
la  loi. 
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LA  VEUVE 

}^  DS  LA  PEUUB  DÉLA188Kg,  DE  LA  FEMSiK  DE  L*AB8BNT, 

OK  LA  FIMIIB  DB  l'aLIBN^  ,  DB  L*IJrrBHDIT,  DU  PHODIGUB  ,  DU  FAILLI ,  DU  COVDAMNii , 

OB  LA  PBMMB  QUI  BSTDAMS  LA  NliCBSSI'Hi  DR  UCOUBIB  A  LA  SÉPARATION  DB  CORPS 

OU  A  LA  SI^PARATION  DB  BIBNS  ;  BBPIN ,  DR  LA  PBIUIB  HARCHANDB. 

DIVISÉ    EN    DEUX     PARTIES, 
Dont  la  première  contient  : 

L  etpoU  et  le  mode  d'eserewe  des  droUs  do  U  veuve ,  luKaat  aei  eonvtations  akttriauinîelef  ; 
•et  obligalioDi  eonme  tutrice  ;  iod  pouvoir  coome  mire  ;  l'adoption  oa  la  tutelle  of8cie«fe 
à  laquelle  elle  peut  recourir  ;  lee  règle*  d'adminiitratioii  de  tes  biens  et  de  ceux  de  ses 
enfants  miaenrs  ;  les  prindpee  coasemaut  les  successions ,  pensions  civiles  on  militalree , 
la  propriM  littéraire  ou  artistique ,  l'assiftance  judiciaire ,  auxquelles  elle  peut  avoir  droit  ; 
enfin ,  les  libërulit^  qui  lui  sont  permisei  on  dont  elle  peut  être  l'objet  ; 

Ft  dont  ia  seconde  contient  : 

L'expoi^  des  droits  tf  des  obligations  des  femmes  marides  placdee  dans  le*  liloallona 

iodiqnëes  plus  haut. 

Par  a.  venant, 

AVOCAT, 

AMCIBV    AVOUil    Dl    PniUIKKB    IN8TAXCB, 
ANCIBir    AGtiii    AU    TRIDDNAL    DB    COMUBBCK    OK    LA    SBINB. 


PARIS, 

PLON  FRÈRES,    LIBRAIRES-ÉDITEURS, 

gCCCESSEDIIg    SE    CDSTATE   TIIOREI., 
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AVANT-PROPOS. 


Le  veuvage ,  en  privant  la  femme  de  Tappui  tutélaire 
qu  elle  tenait  de  la  nature  et  de  la  loi ,  lui  crée  subite- 
ment une  situation  toute  nouvelle, 

IMui  ouvre  des  droits  et  lui  impose  des  devoirs  que, 
le  plus  souvent ,  elle  n'a  pu  ni  apprécier  ni  mesurer  à 
l'avance. 

L'éclairer  sur  ces  droits,  trop  fréquemment  compro- 
mis; lui  indiquer  ces  devoirs;  la  prémunir,  dans  un 
intérêt  personnel  et  dans  celui  de  ses  enfants,  contre 
les  conséquences  d'une  fausse  direction  ou  de  sa  propre 
erreur:  tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Sous  l'inspiration  d'une  vive  sollicitude  pour  une  po- 
sition si  digne  d'intérêt,  nous  avons  été  amené  à  en  re* 
connaître  et  à  en  constater  les  exigences. 

Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou 
conventionnelle,  la  veuve  a  besoin  de  connaître  par 
quels  principes  Tune  ou  l'autre  est  régie ,  quelles  sont 
les  précautions  à  prendre  pour  se  garantir  d'une  ac- 
ceptation inconsidérée,  comment  se  conserve  ou  se 
perd  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté.  Il  lui  im- 
porte de  savoir,  en  cas  d'acceptation ,  ce  qui  compose 
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l'aclif  et  comment  il  se  partage;  en  cas  de  renon- 
ciation,  quel  en  est  le  mode,  et  quelles  en  sont  les 
suites. 

Mariée  sous  le  régime  dotal ,  la  veuve  doit  connaître 
la  limite  du  droit  d'administration  des  biens  dotaux, 
qui  était  conféré  au  mari,  et  les  conséquences  de  Tina- 
liénabilité  de  ces  mêmes  biens. 

Mariée  sous  l'empire  de  conventions  exclusives  de 
la  communauté,  la  veuve  peut  être  intéressée  à  con- 
naître les  effets  de  ces  conventions. 

Succédant  à  la  puissance  paternelle,  et  légalement 
investie  de  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  il  lui  im- 
porte de  connaître  son  pouvoir  comme  mère,  ses  obli- 
gations comme  tutrice. 

Chargée  seule ,  désormais ,  de  l'administration  de  sa 
fortune  et  de  celle  de  ses  enfants,  elle  a  besoin  d'être 
guidée  dans  les  actes  dont  le  soin  lui  est  dévolu. 

Nous  la  dirigerons  donc  dans  tout  ce  qui  devra  inté- 
resser et  éclairer  sa  position  nouvelle. 

Là,  toutefois,  ne  s'arrêtera  pas  la  tâche  que  nous 
nous  sommes  imposée. 

Assimilant  certaines  situations  dans  lesquelles  la 
femme  mariée  peut  se  trouver  placée  à  celle  que  crée 
le  veuvage ,  nous  traiterons  des  droits  et  des  obligations 
de  la  femme  délaissée,  de  la  femme  de  l'absent,  de 
l'aliéné,  de  l'interdit,  du  prodigue,  du  failli,  du-con- 
damné.  Nous  nous  occuperons  aussi  de  la  femme  qui 
est  dans  la  nécessité  de  recourir  soit  à  la  séparation 
de  corps,  soit  à  la  séparation  de  biens,  enfin,  de  la 
femme  marchande. 
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Nous  diviserons  en  conséquence  cet  ouvrage  en  deux 
parties. 

La  première  traitera  des  droits  et  des  obligations 
propres  à  la  femme  veuve,  de  ses  devoirs  comme  tu- 
trice, de  son  pouvoir  comme  mère,  des  actes  d'admi- 
nistration et  d'aliénation  qu'elle  peut  faire,  des  pensions 
civiles  ou  militaires  et  de  la  propriété  littéraire  ou 
artistique  auxquelles  elle  peut  avoir  droit,  des  succes- 
sions qu'elle  ou  ses  enfants  peuvent  être  appelés  à  re- 
cueillir, des  libéralités  qui  lui  sont  permises  ou  dont 
elle  peut  être  l'objet,  de  l'adoption  ou  de  la  tutelle 
officieuse  à  laquelle  elle  peut  recourir,  enfin,  de  l'as- 
sistance judiciaire  qui  pourrait  lui  être  prêtée. 

La  seconde  tracera  à  la  femme  mariée ,  entre  autres 
droits  et  devoirs,  ceux  que  lui  donnent  ou  lui  imposent 
les  diverses  situations  dont  nous  avons  plus  haut  sup- 
pose l'existence. 

La  sévérité  des  formes  de  cet  ouvrage,  commandée 
par  la  nature  du  sujet,  sera,  nous  en  avons  l'espoir, 
compensée  par  le  sentiment  des  graves  intérêts  qu'il 
éclaire  et  des  devoirs  qu'il  retrace. 

Nous  avons  cherché  d'ailleurs,  par  un  ordre  simple 
et  méthodique ,  à  en  faciliter  la  lecture. 

Pour  nous  faire  mieux  comprendre  de  tous,  et  pour 
vulgariser  le  droit,  en  quelque  sorte,  nous  nous  sommes 
attaché,  en  citant  fréquemment  le  texte  littéral  de  la 
loi,  à  en  définir  les  termes,  et  à  en  exposer  les  motifs. 

Enfin,  une  table  alphabétique  et  analytique  très-dé- 
taillée,  et  faite  avec  le  plus  grand  soin ,  offrira  au  lec- 
teur le  double  avantage   d'abréger  les  recherches  en 
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indiquant  sur-le-champ  les  passages  qui  contiennent 
la  solution  des  questions,  et  de  rassembler  sous  un  seul 
titre  toutes  les  notions  relatives  à  un  même  objet 
Puissions-nous  avoir  atteint  le  but  de  nos  efforts  1 
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PREMIERE  PARTIE. 

DJES   DROITS   KT   DRS  OBLIGATIONS   DB   LA   FRMMR  VBUVK. 


TITRE    PREMIER. 

DL'  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DE»fcpOUX. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

1.  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale  quant  aux  biens 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peuvent 
faire  comme  ils  le  jugent  à  propos  (1),  pourvu  quelles  ne  soient 
pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  certaines  prohibitioijs 
déterminées  par  la  loi. 

2.  Les  époux  se  marient  :  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté de  biens ,  ou  sous  le  régime  dotal. 

3.  La  communauté  de  biens  est  appelée  légale  ou  convenu- 
tionneUe. 

La  communauté  légale  prend  naissance  lorsque  les  époux 
n'ont  point  fait  dresser  de  contrat  de  mariage,  ou  lorsqu'ils  se 
sont  bornés  à  déclarer  ,  d'une  manière  générale ,  dans  le  con- 
trat ,  qu'ils  se  mariaient  sous  le  régime  de  la  communauté. 

La  communauté  conventionnelle  s'établit  lorsque  les  époux 

(1)  •  Lea  coDveatioos  m&triinoniales  doiwent  lire  libres  comme  le  mari«j{e  lui- 
•  même.  •  (Discoari  de  Siméon  tor  les  contrats  dt  mariage.  ) 
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ont  y  par  un  contrat  (1) ,  dérogé  au  régime  de  la  communauté 
légale,  ou  Tout  modifié  par  tonte  espèce  de  conventions  non 
contraires  aux  prohibitions  de  la  loi.  (Art.  1387,  1388,  1389 
et  1390  C.  N.)(2). 

La  communauté  conventionnelle  reste  d'ailleurs  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il 
n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  contrat ,  soit  explicitement  (c*eftt-à- 
dire  en  termes  formels  et  clairs),  soit  implicitement  (c'est-à- 
dire  par  induction  ou  par  conséquence). 

4f.  Le  régime  dotal  est  celui  sous  l'empire  duquel  la 
jouissance  seulement  de  tout  ou  partie  des  biens  présents  et  à 
venir  de  la  femme ,  ou  même  d'un  objet  individuel  (3) ,  est  ap- 
portée au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage ,  sans 
que  le  fonds  puisse  être  aliéné ,  ni  par  le  mari ,  ni  par  la 
femme ,  hors  les  cas  d'exception  déterminés  par  la  loi. 

5.  Sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent 
déclarer  qu'ils  se  marient  sans  communauté  ou  qu'ils  seront 
séparés  de  biens. 

C'est  ce  qui  constitue  les  conventions  exclusives  de  la  com- 
munauté, mais  ne  forme  point  un  régime  particulier. 

6.  Ces  principes  fondamentaux  une  fois  posés,  mous  allons 
en  déduire  rapidement  les  conséquences,  afin  d'esquisser,  soos 
lei  divers  aspects,  la  position  de  la  veuve ,  au  point  de  vue  de 
ses  intérêts. 


(1)  Tovtei  convention!  matrimonitlei  doivent  être  rédigées,  avant  le  mariage, 
par  a«to  deotmt  notaireê ,  et  ne  peuvent  recevoir  aocun  cbangement  après  la  célé- 
bration dn  mariage  (art.  1394  et  1395  C  N.  ).  L'otage  qn  avaient  adopté  cer- 
taines contrées  de  la  France  de  rédiger  ces  conventions  par  acte  sons  seing  privé  a 
été  abrogé. 

(3)  Ainsi ,  par  exemple ,  lee  éponz  n'auraient  pu  changer  l'ordre  légal  des  sac- 
cessions  ,  soit  par  rapport  à  enx-mémes  dans  la  soccession  de  lenrs  enfants  on 
descendants ,  soit  par  rapport  à  leors  enfants  entre  eui  :  la  femme  n'aurait  pu 
valablement  renoncera  son  autorité. snr  ses  enfants,  eo  cas  de  veuvage,  non  plus 
qu'à  la  tutelle  qui  lui  appartient  de  plein  droit  dans  le  même  cas  ;  elle  n'aurait  pu 
eonvcnir  qu'elle  supporterait  dans  les  dettes  de  la  communauté  une  part  supérieure 
à  celle  qu'elle  aurait  stipulé  devoir  prendre  dans  l'actif ,  on  qu'elle  ne  pourrait 
renoncer  i  la  communauté. 

(3)  Tel  qu*nne  maison ,  une  ferme. 


KOTIONS   PHEUUlNAIRfiS.  S 

Uarîée  sous  le  régime  de  la  comniuDauté  purement  légale, 
la  femme  apporte  dans  la  masse  commune  son  mobilier  présent 
et  futur,  les  fruits  de  sa  collaboration  et  la  jouissance  de  ses 
immeubles^  et  livre  le  tout  à  Tadministration  absolue  du  mari, 
en  réduisant  ses  droits  à  Tespoir  de  partager  les  bénéfices,  s'il 
y  en  a,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
•  Toutefois  y  les  intérêts  de  la  femme  sont  sauvegardés  par  la 
faculté  que  la  loi  lui  réserve  d'accepter  la  communauté  ou  d'y 
renoncer ,  et  par  la  faveur  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  Témolument  qu'elle 
peut  en  retirer. 

Mariée  sous  l'empire  de  la  communauté  copventianneUe  ^ 
c'est-à-dire  avec  la  volonté  personnelle  ou  provenant  de  sa  fa- 
mille ,  de  réglementer ,  en  toute  liberté,  ses  intérêts,  et  de  ne 
pas  les  soumettre  simplement  à  la  loi  commune ,  la  femme  a 
pu  tempérer  ce  que  nous  appellerions  les  rigueurs  de  la  com- 
munauté légale ,  s'il  était  permis  de  lui  en  prêter  quelques- 
unes;  elle  a  pu  se  constituer  ou  recevoir  une  dot  (1),  n'en 
abandonner  au  mari  que  la  jouissance,  pour  l'aider  à  supporter 
les  charges  du  mariage ,  et  s'en  réserver  la  propriété  ;  enfin 
eUe  a  pu  mettre  en  société  tout  ou  partie  de  ses  biens ,  et ,  par 
suite ,  en  abandonner  au  mari  la  jouissance  et  la  disposition , 
en  livrant  l'une  et  l'autre  aux  chances  de  bénéfice  on  de  perte 
départies  par  le  sort. 

Mariée  sous  le  régime  dotal,  c'est-à-dire  avec  l'intention  de 
s'écarter  entièrement  du  régime  en  communauté,  et  de  se  mé- 
nager les  avantages  d'une  garantie  plus  sûre  et  d'une  plus 
rigoureuse  réciprocité ,  la  femme  a  pu  ne  faire  frapper  la  con^ 
stîtution  de  dot  que  sur  une  partie  de  ses  biens  présents  et  à 

venir,  ou  même  sur  un  objet  individuel,  en  apporter  la  jouis- 

% 

(1)  La  dôt^  en  effets  qui  eat  le  bien  dent  la  femaie  apporte  la  jonisianee  an 
mari  pour  rapporter  les  chargea  da  mariage ,  n* eit  pas  constituée  boos  le  régime 
dotai  seulement;  elle  est  propre  auiei  an  régime  de  la  communauté.  Il  doit  être  en- 
tendu qu'il  ne  peut  s*agir  que  de  la  communauté  conventionnelle  y  puisque  sons 
Tempire  delà  communauté  purement  légale,  les  époux  n'ont  fait  aucune  stipulation, 
et  ojil  laiaaé  à  la  loi  seule  le  aoin  de  régir  leurs  intérêts. 

1. 


é 
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Bance  sealement  au  mari,  se  réserver  le  surplus,  et  en  conserver 
ainsi  Tadministration  et  la  jouissance  exclusives. 

Telles  sont  les  conséquences  de  la  position  que  la  femme 
s^est  faîte  on  qui  lui  a  été  créée  lors  de  son  mariage. 

7.  Sous  quelque  régime  que  se  soient  mariés  les  époux, 
r union  intime  qui  existe  entre  eux  amène  naturellement  la  con- 
fusion de  leurs  biens.  • 

Aussi  la  mort  de  Tun  d'eux*  vient-elle  rendre  nécessaire  une 
distinction  et  une  séparation  de  ces  mêmes  biens  entre  Tépoux 
qui  survit  et  les  héritiers  du  prédécédé  :  les  tiers  même  peuvent 
avoir  intérêt  à  cette  distinction  et  à  cette  séparation. 

De  là  naît  {^pur  la  veuve  le  besoin  d'être  éclairée  sur  la  nature 
de  ses  droits  et  sur  la  manière  de  les  exercer. 

8.  Nous  nous  occuperons,  tout  d*abord  et  sous  le  chapitre  I*', 
de  ce  qui  concerne  le  régime  en  communauté^  parce  que  ce 
régime  étant  le  plus  usuel  dans  une  grande  partie  de  la  France, 
on  lui  accorde  généralement  une  sorte  de  prééminence ,  et  nous 
indiquerons,  tour  à  toitr,les  règles  immuables  de  la  communauté 
légale  et  les  variations  possibles  de  la  communauté  conven- 
tionnelle. 

Nous  traiterons  ensuite  des  conventions  exclusives  de  la 
communauté  et  du  régime  dotal  ^  et  nous  en  ferons  la  matière 
des  titres  II*  et  III*  de  la  première  partie. 

CHAPITRE  PREMIER. 

* 

DU    RÉGIME    EN    COMMUNAUTÉ. 

9.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  com- 
mence du  jour  du  mariage  contracté  devant  Tofficier  de  Fétat 
civil ,  et  Ton  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre 
époque  (art.  1399C.  N.). 

PREMIÈRE  DIVISION. 

DB    LA    COMMUNAUTE    LÉGALE. 

10.  Pour  faire  apprécier  exactement  les  droits  de  la  veuve 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté. légale,  il  faut  explî- 
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quer  que ,  sous  ce  régime ,  tous  les  biens  meubles  provenant  du 
mari  ou  de  la  femme ,  tous  les  immeubles  acquis  par  eux  pen- 
dant le  mariage,  ont,  en  réalité,  appartenu  exclusiirement  au 
mari,  qui  a  pu  en  disposer,  comme  bon  lui  a  semblé,  sans  le 
consentement  de  sa  femme  ;  en  telle  sorte  que ,  pendant  la  vie 
du  mari ,  la  femme ,  à  proprement  parler ,  n'a  point  été  com- 
mune et  n'a  eu  que  Tespérance  d'un  droit  dans  ce  qui  resterait 
4es  biens  de  la  communauté  lors  de  sa  dissolution. 

La  loi  donne,  en  efTet,  au  mari,  outre  le  droit  exclusif  d'admi- 
nistrer les  biens  de  la  communauté ,  celui  de  les  vendre ,  aliéner 
et  hypothéquer,  sans  le  concours  de  la  femme ,  conséquemment 
sans  avoir  à  lui  en  rendre  compte  (art.  1421  C.  N.  ). 

Ce  droit  absolu  n'.est  restreint  que  par  la  défe^^e  imposée  au 
mari  de  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  (1)  des  imnieubles  de 
la  communauté,  non  plus  que  de  l'universalité  (ou  totalité)  ou 
d  une  quotité  (2)  du  mobilier ,  si  ce  n'est  pour  V établissement 
des  enfants  communs* 

11.  La  loi  permet  an  mari  de  disposer  des  ej^ets  mobiliers  (3) 
à  titre  gratuit  et  particulier  an  profit  de  toutes  personnes , 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  par  Vusufruit  (4)  (art.  1422  G.  N.  ). 

Enfin  la  loi  permet  an  mari  de  faire  une  donation  testamen- 
taire (5),  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  sa  part  dans  la  commu- 
nauté; et ,  prévQyant  le  cas  où  il  aurait  donné  en  cette  forme 
on  effet  de  la 'communauté,  la  loi  dispose  que  le  donataire  (6) 
ne  pourra  le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que,  par  l'événe- 
ment du  partage,  l'effet  tomberait  au  lot  des  héritier^  du  mari  ; 


(1)  Disposer  enire-pi/a  à  titre  graiuU ,  c  eit  le  dépoaitler  actaellemant ,  irrévoca- 
blemeiit ,  et  nos  recevoir  Féquivalent  de  ce  qu'on  donne.  Ce  mode  de  ditpoeer  eit 
appelé  donation  entre^vifo.  (Voir  an  titre  14  ,  et  ions  let  namérof  lOOSI,  1045  et 
foivants ,  ce  qui  sera  dit  sor  les  donations  entre^i/s.  ) 

(2)  C'est-à-dire  d*att  tiers ,  d'an  quart ,  etc. 

(S)  Argent,  menbles menblants  ,  etc.  (art.  535  C.  N.  }. 

(4)  Afin  de  le  porter  plus  difficilement  i  disposer ,  et  afin  qu'il  n'épuise  pas  la 
commonaulé  par  des  libéralités  excessives  an  préjudice  de  la  femme. 

(5)  C'est-à-dire  de  disposer  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus. 
(S)  Celui  en  faveur  duquel  est  faite  la  donation  testamentaire. 
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dans  le  cas  contraire  »  le  légataire  (1)  a  la  récompense  de  la  va- 
leur totale  de  Teffet  donné  sur  la  part  des  héritiers  du  mari 
dans  la  commananté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  der- 
nier (2)  (art.  1423  G.  N.). 

12.  Ceci  posé,  faisons  connaître  ce  qui  compose  la  commu- 
nauté activement  et  passivement^  c'est*à-dire  ce  qui  forme  son 
avoir  et  ses  charges. 

Section  F^  —  De  V  actif  de  la  commwuiuti  légale» 

13.  La  communauté  légale  sa  compose  activement  (3)  : 

1"  De  tout  le  mobilier  (4)  que  les  époux  possédaient  au  Jour 
de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui 
leur  échoit  pendant  le  mariage  ^  à  titre  de  succession  ou  même 
de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire,  c'est-à- 
dire  si ,  par  ses  dispositions,  il  n'a  pas  manifesté  la  volonté  que 
le  mobilier  par  lui  donné  n'entrât  pas  dans  la  communauté; 

• 

(1)  Oa  donatAÎre  testamentaire. 

(3)  €*eet-à-4lire  qae  le  donataire  teetamentaire  on  légataire  prend  ta  argent  la 
valeur  estimative  de  Teffet  i  loi  donné  ,  et  qai  ne  tombe  pas  dana  le  lot  écho  aaa 
héritiers  dn  mari. 

(S)  La  commiinaaté  UgaU,  et  non  celle  eonvenilonnHte.  On  a  vu,  en  effet,  plne 
haut  et  sons  le  titre  de  Motions pré^imimaireg ^  et  Ion  verra,  d'ailleora,  plus  bas, 
que  la  communauté  conventionnelle  peut  se  composer  différemment 

(4)  L'expression  fnobilier  on  de  hitns  mobilière  (parce  qu'ils  se  peuvent  mouvoir), 
eelle  de  bi4M  w^e^éUt  on  d'ejfete  wufbiliere  ,  comprennent  généralement  tout  ee  qui 
est  censé  meuble  d'après  les  règles  établies  par  la  toi. 

Les  bieni  sont  meublée  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi. 

Soal  meablet  par  Uur  muwre  les  corps  (|ni  peuvent  se  tramporter  d'un  lien  k  nu 
autre  ,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes  comme  les  animaux  ,  soit  qu'ils  ne 
puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère  eomme  les  cboeee 
inanimées.  Les  meubles  par  leur  nature  comprennent  :  !<>  les  bateaux  ,  bacs  ,  na- 
vires ,  moulins  et  bains  sur  bateaux  ,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par 
des  piliers  ,  et  ne  faisant  point  partie  delà  maison  ;  2®  les  matériaux  provenant  de 
la  démolition  d'un  édiâce  ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  jusqu'à 
ee  qu'ils  aient  été  employés  par  l'ouvrier  dans  la  construction  ;  3<*  les  meublée  meu^ 
blante,  c'est-à-dire  ceux  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  apparlements,  comme 
tapisseries  ,  lits  ,  sièges  ,  glaces  ,  pendules  ,  tables  ,  porcelaines  et  autres  objets 
de  cette  nature ,  les  tableaux  et  statues  faisant  partie  du  meuble  d'un  appartement, 
enfin  les  porcelaines  faisant  partie  de  la  décoration  d'un  appartement.  Les  collec- 
tiou  de  tableaux  ou  de  porcelaines  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces 
particulières  ne  sont  pas  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  wuublanis. 

Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  obligations  et  actions  ayant  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiKers  ,  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance ,  de  commerce  on  d'industrie ,  les  rentes  perpétuelles  ou 
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î*  de  fous  \e^  fruits  (1) ,  revenus ,  intérêts  et  arrérages ,  de 
quelque  nature  qu*ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  ma- 
riage et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  anx  époux  lors 
de  sa  célébration ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le 
mariage ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  (2)  ; 

3""  De  tons  les  immeubles  (3)  qui  sont  acquis  ^^mftin/  le  ma- 
riage (art.  1401  C.  N.). 

14.  Ces  immeubles  sont  appelés  acquêts  ou  conquéts. 

15.  Ceux  que  possédaient  les  époux  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  ceux  dus  à  la  libéralité  on  à  des  droits  de  succes- 
sion ,  n*entrent  point  en  communauté  et  sont  propres  ou  per- 
sonnels aux  époux ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  le  produit  de  la 
collaboration  commune. 

16.  Si  la  communauté  légale  embrasse  les  meubles  respectifs 
présents  et  futurs,  ce  n*est  que  dans  la  vue  d'affranchir  les 
époux  de  la  nécessité  de  faire  incessamment  des  inventaires ,  et 
d'éviter  les  difficultés  de  récolement  (4)  qui  en  résulteraient. 
Comment,  en  effet,  après  un  long  usage ,  pourrait-on  distinguer 
facilement  les  meubles  qui  auraient  appartenu  à  l'un  ou  à  l'autre 

v^gèrèf  sur  flfai  ou  fur  dei  parlicalien  (vt  537  et  mivtaii  C.  N.).  Ili  eonn 
prennent  aussi  \e%o/ficei  mintstérieU  (argument  tiré  de  Fart.  91  de  la  loi  dn  28 
avril  1816)  ,  et  lea  ovnragef  litt^rairei  et  artiitîi|iief.  (Voir  an  titre  19*  de  la  pre- 
mière partie  «  qui  aéra  dît  toacfaant  hprofriiU  UtUrairê  H  artitiifue,) 

(1)  Tout  ce  qui  natt  et  renatt  d'une  chose.  Les  fruits  sont  naturels  ,  industriels 
00  civils.  Les  Traits  natwk  wonAlt  produit  spontané  de  la  terre,  tels  que  les  arbres, 
\n  foina ,  la  pôcbe  d'un  étang ,  le  produit  des  colombiers  et  des  roches  à  miel,  etc. 
Le  produit  et  le  erott  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels.  Les  fruits  indu»' 
triel*  sont  ceoi  qa*on  obtient  par  la  culture  on  par  Findustrie,  tds  que  les  prodoila 
des  moulins ,  des  mines  ,  des  usine» ,  etc.  Enfin  ,  les  fruits  civil*  sont  les  loyers 
des  maisons  et  des  fermes ,  les  arrérages  de  rentes  ,  les  intérêts  des  placements 
de  capitaux.  Le  tritor  qui  »  pendant  le  mariage ,  serait  trouvé  dans  le  fonds  propre 
i  Fun  des  époux,  n'entrerait ,  pour  aucune  partie,  dans  l'actif  de  la  communauté, 
parce  que  sa  découverte,  due  à  un  pur  effet  du  hasard,  ne  saurait  lui  donner  la  na- 
ture et  fruits  ,  dans  aucune  des  acceptions  de  ce  mot  ;  que  ,  d*ailleurs  ,  la  pro* 
priété  do  sol  emportant  la  propriété  du  dessus  et  du  destous  ,  tout  ce  qui  s'unit 
et  s'incorpore  i  la  chose  appartient  exclusivement  au  propriétaire  de  cette  chose  par 
droit  d'accession  (art.  551  ,  552  et  716  C.  N.  combinés). 

(2)  C'est-i-dire  par  succession ,  donation  entre-vifs  on  donation  testamentaire. 
(S)  C'eet>i«dire  maisons  ,   terres  ,  etc.  (Voir  à  la  note  souft  le  n^  160  la  défini- 
tien  générale  dn  mot  immenbU.  ) 

(ij  Le  récolement  est  la  vérification  de  tous  les  raenbles  et  papiers  contenus  dans 
an  inventaire. 
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des  époux  et  qui  seraient  confondus  depuis  longtemps?  Quels 
embarras  et  quelle  source  de  discorde  naîtraient  de  la  preuve 
par  témoins ,  à  défaut  de  preuve  écrite ,  pour  arriver  à  connaître 
ceax  qui  appartiendraient  à  chacun  des  époux  ! 

17.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  c'est- 
à-dire  avoir  été  acquis  par  la  communauté  et  à  son  profit ,  s*il 
n'est  prouvé  que  Tun  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  pos- 
session  légale  (1)  antérieurement  au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est 
échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation. 

18.  Les  coupes  des  bois  appartenant  à  la  femme ,  les  pro* 
duits  des  carrières  et  mines  qui  sont  également  sa  propriété , 
tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré 
comme  usîffruit,  mais  aux  chargea  qui  vont  être  exprimées. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  les  bois  taillis  (2),  il  faut  que  le 
mari,  administrateur  légal  des  biens  personnels  de  la  femme, 
ait  observé  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes ,  conformément  à 
l'aménagement  on  à  l'usage  constant  des  propriétaires.  Et  eu  ce 
qui  touche  les  mines  et  carrières ^  il  faut  qu'elles  aient  été  ou- 
vertes avant  la  célébration  du  mariage;  si  leur  ouverture  avait 
en  lîevL pendant  le  mariage,  les  produits  n'en  tomberaient  dans 
la  communauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  en  faveur 
de  la  veuve.  Celle-ci ,  à  son  tour ,  devrait  récompense  à  raison 
des  dépenses  qui  auraient  été  faites  pour  améliorer  le  fonds 
(art.  590  et  §  dernier  de  l'article  1403  C.  N.). 

(1)  La  pouetiioH  légale  •*établit  par  la  détention  oa  joaisfance  d*ane  chote  on 
d'nn  droit  «pe  nous  tenoni  on  qae  nom  exerçons  par  noni-niAme,  on  par  nn  antre 
qvi  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom  ;  notre  fermier,  par  exemple.  U  fant  que 
cette  poeeeeiion  loit  continue  et  non  interrompue ,  paisible,  publique ,  non  équivoque 
et  à  titre  de  propriétaire.  Sa  durée  doit  être  de  trente  ans ,  par  soi-même  on  par  see 
•otenn ,  c'est-à-dire  par  ceux  de  qui  on  tient  le  bien  ,  lorsqu'on  ne  peut  rapporter 
un  titre  de  propriété ,  et  dans  le  cas  où  Ton  peut  établir  que  l'acquisition  a  été  faite 
de  bonne  foi ,  et  an  moyen  d'un  juste  titre ,  de  dix  ou  de  vingt  ans  ,  snivanl  que 
le  véritable  propriétaire  habite  ou  non  dans  le  ressort  de  la  cour  impériale ,  dans 
retendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé  (art.  2S28,  9389,  9268  et  8265  C.  N. 
combinés).  —  (Consulter,  an  besoin,  l'art.  2266  C  N.) 

(2)  Bois  taillis  (et  dans  quelques  contrées  bois  de  raspe)  ,  se  dit  de  ceux  qui 
sont  sujets  aux  coupes  ordinaires  après  une  révolution  de  dix  ans,  on  dont  la  ooupe 
s'opère  de  quinie  en  quinse  ans  ,  ou  de  vingt  ans  en  ringt  ans.  (Merlin,  —  Béper^ 
toire  de  Jurisprudence,  an  mot  Bois ,  S  S^  ) 


CHAP.  1.    OU  aBGlUK  EN  GOHMUIDAUTÉ.  î> 

19.  Les  parties  de  boù  de  haute  futaie  (1)  qai  auraieut  été 
mises  en  coupe  réglée  tomberaient  également  dans  la  commu- 
nauté» soit  que  ces  coupes  se  fissent  périodiquement  sur  une  cer- 
taine étendue  de  terrain,  soit  qu^elles  se  fissent  sur  une  certaine 
quantité  d* arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du 
domaine,  mais  toujours  à  la  charge  par  le  mari  de  se  confor- 
mer aux  époques  et  à  Tusage  des  anciens  propriétaires  (art.  591 
et  1403  G.  N.  combinés). 

20.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  immeubles  possédés  par 
les  époux  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  n'entraient 
point  en  communauté.  U  suffit ,  comme  on  le  voit ,  de  la  simple 
possession.  Nous  Tavons  définie  plus  haut. 

21.  Néanmoins ,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble 
depuis  le  contrat  de  mariage ^  contenant  stipulation  de  com- 
munauté, et  avant  la  célébration  du  mariage,  F  immeuble  ac- 
quis dans  cet  intervalle  entrerait  dans  la  communauté,  à  moins 
que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause 
du  mariage ,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention 
(art.  14tflC.  N.). 

Les  expressions  depuis  le  contrat  de  mariage  impliquent 
l'idée  que  s'il  n'existe  pas  de  contrat  de  mariage  les  principes 
qui  viennent  d'être  développés  ne  doivent  point  recevoir  d'ap- 
plication, et  que  l'immeuble  acquis  avant  la  célébration  du 
mariage  n'entre  point  en  communauté. 

22.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites,  pendant  le 
nfiiriage ,  qu'à  Fun  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  com- 
munauté et  appartiennent  au  donataire  seul ,  à  moins  que  la 
donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose  donnée  appar- 
tiendra à  la  communauté  (art.  1405  G.  N.). 

La  communauté  forme,  en  effet,  dans  ce  cas,  un  être  moral 

(1)  Hoû  de  kaut€  futaie  se  dit  deg  bois  qui  ont  passé  trois  coupes  ordinaires 
des  bois  taillis,  on  trente  années,  et  qa*on  laisse  ordinairement  crottre  jnsqn'à  ee 
qu'ils  viennent  snr  le  rt  tonr. 

Pour  oonnattre  Page  du  bois,  on  en  scie  le  tronc  horiiontalement  ;  on  compte  les 
cerdea  qne  Ton  y  remarque ,  et  cbaqne  cercle  dénote  nne  année.  (Merlin,  —  an 
BuHBetf,  i  S«.) 
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distinct  des  époax  ;  aassi  ne  tomberait  point  dans  la  cooimu- 
nauté  rimmeoble  qui  aurait  été  donné  ou  légué  aux  époux  en  se 
servant  des  expressions  :  conjointement  ou  par  moitié  à  eka^ 
eun  d'eux,  LMmmeuble  ainsi  donné  ou  légué  serait  propre  à 
chacun  des  époux  pour  moitié. 

23.  L*innneuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou 
autre  ascendant ,  c* est-à-dire  aïeul  ou  aïeule ,  à  l'un  des  deux 
^poux,  soit*  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soil  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  vl  entre 
point  en  communauté,  sauf  récompense  ou  indemnité  (art. 
1406  C.N.). 

Cette  dérogation  au  principe  d'après  lequel  les  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage  entrent  en  communauté ,  est  toute 
spéciale  aux  personnes  et  aux  deux  cas  qui  viennent  d'être  indi- 
qués ;  elle  a  été  introduite  pour  favoriser  les  arrangements  de 
famille,  et  Ton  doit  décider  que  dans  le  cas  ou  Tabandon  on 
la  cession  procéderait  de  personnes  autres  que  père,  mère, 
aient  ou  aïeule,  TimmeuMe  qui  en  ferait  Tobjet  tomberait  dans 
la  communauté. 

24.  La  récompense  ou  l'Indemnité,  dont  il  est  parlé  plus 
haut ,  appartient  à  l'époux  non  abandonnataire  ou  non  cession- 
naire  de  l'immeuble,  jusqu'à  concurrence,  par  exemple,  de  sa 
part  dans  les  deniers  de  la  communauté  employés  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  du  donateur  ou  du  cédant. 

25.  L'immeuble  qui  aurait  été  vendu  par  un  ascendant  (1)  à 
l'un  des  époux ,  comme  il  l'aurait  vendu  à  un  étranger,  ne  con- 
stituant pas  un  arrangement  de  famille,  cet  immeuble  formerait 
évidemment  un  acquêt  de  communauté, 

26.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  A^ échange 
contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux  n'entre 
point  en  communauté  et  est  subrogé  ou  mis  au  lieu  et  place  de 
celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte  (c'est- 
à-dire  un  excédant  provenant  d'inégalité  dans  le  prix  des  im- 

(1)  GW-à-dire  père,  mère ,  aîeal  on  aïeule  de  Ino  des  époai. 
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meobleft  échangés) ,  parce  que  cette  soulte  étant  payéa  des  d«* 
niers  de  la  commanauté ,  Tépoux»  privé  de  sa  part  dans  ces 
mêmes  deniers,  dont  Tautre  époux  profile  seul,  a  droit  d*en 
être  indemnisé. 

27.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage  à  titre  de  liciiû* 
lion  (1)  on  autrement  (2)  de  portion  d'an  immeuble  dont  Vtm 
des  époux  était  propriétaire  par  indivis  (3)  ne  forme  point  an 
conquét,  mais  un  propre  de  communauté,  c'est-à-dire  un  bien 
purement  personnel  à  l'époux  qui  avait  droit  à  cette  portion  » 
sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fonr- 
nie  pour  cette  acquisition. 

28.  Dans  le  cas  où  le  mari  serait  devenu  seul  et  en  son  nom 
personnel  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeuble  appartenant  à  la  femme ,  celle-ci ,  lors  de  la  dis« 
solution  de  la  communauté  (4),  aurait  le  cboix  on  d'abandonner 
l'effet  à  la  communauté,  laquelle  deviendrait  alors  débitrice  en- 
vers la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix» 
ou  de  retirer  l'immeuMe ,  en  remboursant  à  ta  communauté  le 
prix  de  l'acquisition  (art.  883  et  1408  C.  N.  combinés). 

Cette  option,  d'ailleurs  toute  personnelle  à  la  iemme,  et  qui 
prend  sa  source  dans  une  sorte  de  pénalité  infligée  au  procédé 
du  mari ,  est  spéciale  au  cas  donné  ;  elle  cesserait  dans  le  cas 
où  l'acquisition  ou  l'adjudication  aurait  eu  lieu  au  nom  commun 
du  mari  et  de  la  femme  j  et  l'on  resterait  sous  l'application  du 
principe  général  ci-dessus  posé,  c'est-à-dire  que  l'acquisition 
serait  un  propre  de  la  femme. 

29.  La  vente  que  le  mari  aurait  faite,  sans  le  consentement 
de  la  femme,  de  l'immeuble  soumis  au  retrait  dont  il  vient 
d'être  parlé,  pourrait  être  attaquée  par  la  veuve  pour  cause  de 

(1)  lieitation^  c'etUà-dire  vente  eo  jattice  ,  aux  enchèrei  pabHqnei,  d'tui 
immeable  appartenant  en  comoinn  k  de»  héritiers  on  à  des  copropriétairM  ;  ou 
encore  «  adjudication  ou  partage  amiable  entre  eux  du  m^me  immenble. 

(2)  Ou  autrement ,  c'est-à-dire  k  titre  de  vente  amiable. 

(3)  Par  indivis  ,  c'est-à-dire  en  commun  avec  des  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires. 

(4)  Voir  au  n*  104  les  cas  de  dissohitioa  de  la  comamnaoU. 
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tmllité  (argomeot  tiré  du  §  3«  de  TaH.  1428  C.  N.  et  art.  1599 
même  Code). 

30.  De  plas ,  Toption  de  la  femme  pour  le  retrait  ferait  éira- 
nouir  les  hypothèques  que  le  mari  aurait  consenties  sur  Tim- 
meuble  qui  y  était  soumis ,  sans  déclarer  ou  même  en  déclar- 
rant  la  condition  du  retrait  (art.  2124  C.  N.). 

Il  en  serait  de  même  des  hypothèques /udûriafr^^  (1)  inscrites 
sur  le  mari« (argument  tiré  des  art.  2124  et  2125  C.  N.). 

Nous  reviendrons,  sous  le  n**  180,  sur  Feffet  du  retrait,  à 
regard  de  ces  mêmes  hypothèques,  dans  le  cas  où  la  femme  a 
renoncé  à  la  communauté. 


Sbction  II*.  — -  Du  Pamf  de  la  eonmnuunué  légale ,  et  des  aettons  qui  m  rénUtmt 

contre  la  eommumauti. 

31.  La  communauté  légale  se  compose  passivement  : 
1*  De  toutes  les  dettes  mobilières  (2)  dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage  ou  dont  se 
trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient  durant  le 
mariage,  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeu- 
bles propres  à  Fun  ou  à  Fautre  des  époux  ,  telles  que  le  prix  ou 
partie  du  prix  d'un  immeuble  acquis  avant  le  mariage  ou  ad- 
venu depuis;  . 

2*  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  (3)  ou  intérêts, 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté  ou  par  la  femme 
du  consentement  du  mari ,  sauf  la  récompense  dans  le  cas  ou 
il  y  a  lieu  (4)  ; 

(1)  C*Mt-à-dire  des  hypothéquas  inscrites  eo  Ycrto  de  jngamaiits  obtenus  contre 
le  mtri. 

(8)  G'esi-à»dire  qui  ne  procèdent  pas  de  biens- fonds  ;  celles,  en  provenant  sont 
appelées  dettes  immohilièrei  :  comme ,  par  eiemple ,  celles  qui  naîtraient  de  Tobli- 
gation  de  déliTrer  des  immeubles  légués  par  le  père  ou  la  mère  de  la  future ,  ou 
vendus  ou  donnés  par  cette  dernière.  Il  fant  remarquer  que  le  passif  ne  comporte 
les  dettes  wu>bilih-et  qu*autaut  que,  n'ayant  point  été  acquittées  pendant  Texistence 
de  la  communauté ,  leur  prélèvement  doit  être  opéré  sur  ce  qui  reste  des  biens 
communs  lors  de  la  dissolution  de  celle  communauté. 

(3)  Arrérage»  ou  termes  échus  d'une  rente  ,  d'un  loyer ,  etc. 

(4)  Voir  au  n»  303. 
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3*  Des  arrérages  et  intérêts  seoiement  des  rentes  ou  dettes 
passives  qui  sont  personnelles  aax  deax  époux  (1)  ; 

4*  Des  réparations  usufructuaires  (ou  d^entretien)  des  im- 
meubles qui  n'entrent  point  en  communauté  ; 

S""  Des  aliments  des  époux ,  de  Téducation  et  entretien  des 
enfants  et  de  toute  autre  charge  du  mariage ,  ce  qui  comprend 
la  nourriture  des  enfants  (art.  203  et  1409  C.  N.  combinés). 

« 

'  32.  Pour  éviter  qu*à  Faide  X antidate  (2)  on  puisse  éluder  la 
défense  imposée  à  la  femme  d'engager  la  communauté  sans  le 
consentement  du  mari ,  la  loi  ne  met  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté les  dettes  mobilières^  contractées  par  la  femme  avant  le 
mariage  qu  autant  qu  elles  résultent  d'un  acte  authentique  (3) 
antérieur  an  mariage,  ou  même  d'un  acte  sous  seing  privé, 
ayant  reçu,  avant  la  même  époque,  une  date  certaine,  soit  par 
l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signa- 
taires de  cet  acte,  soit  enfin  par  la  constatation  de  sa  substance 
dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics ,  tels  que  des 
procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire  (art.  1328  et  1410, 
§  1*^'  C.  N.  combinés). 

33.  Le  créancier  de  la  femme ,  en  vertu  d*un  acte  n'ayant  pas 
de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre 
elle  le  payement  que  sur  la  nue  propriété  (4)  de  ses  immeubles 
personnels,  et  les  héritiers  du  mari  qui  aurait  payé  pour  sa 
femme  une  dette  de  cette  nature  ne  pourraient  en  demander  ré- 
cmipense  à  la  veuve  (§  2  et  3  de  l'art.  1410  C.  N.)»  parce  qu'en 
faisant  un  semblable  payement  le  mari  aurait  reconnu  la  réalité 
et  la  sincérité  de  la  dette  antérieure  au  mariage. 

34.  Les  diettes  des  successions  ou  donations  purement  mobi- 


(1)  Les  deUesjMMioM-,  qni  lont  celles  qaon  est  obligé  de  payer,  sont  ainsi 
lippeiëes ,  par  opposition  aox  dettes  aethet ,  qoi  sont  celles  qu'on  a  droit  d'exiger 
da  quelqu'un. 

(3)  Date  mise  fanssement  à  nn  acte ,  en  inscrivant  on  joor  antérieur  à  celui 
auquel  facle  a  été  véritablement  passé. 

(3)  Authentique ,  c  est-à-dire  passé  devant  notaires ,  ou  émanant  des  tribunaux. 

(4)  ^ue  propriété ,  c'esUà-dire  propriété  séparée  de  rnnfruit ,  par  oppositioo 
i  la  pleine  propriété ,  qui  comprend  le  fonds  et  la  jouissance. 
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Itères  (1)  qui  sont  échues  ou  ont  été  faites  aux  époui  pendant 
le  mariage  sont,  pour  la  totalité,  à  la  charge  de  la  commu» 
naoté  légale,  qui  profite  du  bénéfice  de  ces  successions  et  dona- 
tions (art.  1411  et  1418  C.  N.)* 

35.  Les  dettes  des  successions  ou  donations  purement  immo- 
biUères  (2)  qui  échoient  ou  sont  faites  à  Tod  des  époux  pendant 
le  mariage  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté ,  parce 
qu'elle  ne  profite  pas  de  ces  successions  ou  donations  (3) ,  sauf 
le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  payement  sur 
les  immeubles. 

Néanmoins,  si  la  succession  ou  la  donation  est  échue  au 
mari,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  payement  soit  sur 
tons  les  biens  propres  au  mari ,  soit  même  sur  ceux  de  la  com- 
munauté, dont  il  est  le  chef  et  maître,  sauf,  dans  ce  second 
cas,  la  récompense  due  à  la  femme  (art.  1412  et  1418  C.  N). 

36.  Si  la  succession  ou  donation  purement  immobilière  est 
échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  Tait  acceptée  du  consente* 
ment  du  mari,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  payement 
sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  (4)  ;  mais  si  la  soc* 
cession  ou  donation  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice,  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas 
d^insuffisance  (5)  des  immeubles  de  la  succession  on  des  im- 
meubles donnés,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété 


(1)  Puremna  mohiliiret ,  c'eit-à-dire  qui  ne  comportent  que  des  biem  mtnMei. 

(S)  JPfÊtewtmt  immobiUèret ,  c*eit-à-dire  qni  se  comportent  q«e  d«  bieot  i»- 
menblef ,  tels  qne  maisons ,  terres  «  etc. 

(3)  II  faut ,  toutefois  ^  excepter  la  partie  de  ces  dettes  qui  consiste  en  intérêts  et 
arrérages  conms  depuis  Ponverlnre  des  sncceseionfl ,  on  depuis  l'aeceptatioD  des 
donations  :  la  conununaaté  doit  en  être  chargée,  puisqu'elle  profite  des  revenus  des 
biens  qui  échoient  aui  époux  pendant  le  mariage,  ainsi  qu*on  l'a  vu  sous  le  n®  13. 

(4)  Même  sur  ceux  de  la  communauté  (argument  tiré  des  articles  1419,  1419 
et  1426  C.  Nt).  En  autorisant  sa  femme  ,  le  mari  s'oblige  même  sur  ses  biens  per- 
sonnels (argument  tiré  de  l'art  1419  C.  N.). 

(5)  La  sollicitude  de  la  femme  doit  être  vivement  éveillée ,  lors  de  l'estimation 
et  de  la  vente  des  immeubles  de  la  succession  ou  des  immeubles  donnés ,  par  la 
nécessité  d'empêcher ,  au  moins  d'amoindrir  cette  insuffisance ,  puisqu'elle  a  pour 
réadtat  d'espMer  au  pvarmitea  des  crétoeiert  oné  nue  propriété,  le  ploa  habituel- 
lement mal  vendue. 


CHAP.  L    DU  RfiGlUE  EN  COUMUNAUTÂ.  15 

des  autres  biens  personnels  de  la  feinine  (art.  1413  C.  N.)  ; 
conséquemment  la  communauté  en  est  affranchie. 

37.  Lorsque  la  succession  échue  ou  la  donation  faite  k  Tua 
des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière, 
les  dettes  mobilières  et  immobilières  dont  elle  est  grevée  ne  sont 
à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  «ootributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à 
la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles  (1). 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  Tinventaire  (2) 
auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succes- 
sion le  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  au- 
torisant les  actions  de  sa  femme  s'il  s'agit  d'une  succession  à 
elle  échue  (art.  1414  C.  N.). 

38.  Ces  dispositions  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  créan* 
ciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immo- 
bilière poursuivent  leur  payement  sur  les  biins  de  la  commu^ 
nauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari ,  soit  qu'elle 
soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consente- 
ment de  son  mari;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

39.  Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorisée  en  justice  (3)  et  que  néanmoins  le 
mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  san$ 
un  inventaire  préalable  (art.  1416  C.  N.). 

40.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari  (4),  et  s't7  y  a  eu  inreit- 
tairCj  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  payement  que 

(1  )  C'eit-à^ire  que  le  patiif  de  la  commnntalé  ne  devant  être  chargé  que  dea 
dettes  purement  inobilUres  ,  le  montant  aeol  de  eea  dettes  y  sera  porté ,  en  égard 
à  la  valeur  de  reatimation  donnée  au  mobilier. 

'  (2)  Comprenant  la  prisée  des  meubles  et  l'estimation  des  immeubles.  Autrement, 
comment  établir  la  portion  contributoire? 

(S)  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  valablement  accepter  une  succession  sane 
rantorisation  de  leur  mari  on  de  la  justice  (art  217  et  776  C.  N.).  On  suppose  ici 
que  la  femme  d'un  absent,  d'un  interdit,  dans  l'impuissaflee  oà  elle  a  été  d'obtenir 
I  antorisatlon  maritale  ,  a  recouru  à  celle  de  la  justice. 

(4)  On  suppose  ici  que  le  mari ,  qui  avait  capacité  pour  autoriser  sa  femme  , 
s'y  est  refusé ,  cité  qn'il  a  été  devant  le  magistrat ,  aprèa  sommation  4e  s«  femme 
(aH.  219  C.  N.,  et  art.  861  et  862  G.  de  proc.). 
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sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession, 
et,  en  cas  d*insufBsance ,  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens 
personnels  de  la  femme,  c'est-à-dire  sur  la  propriété  détachée 
de  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens  (art.  1417  C.  N.). 

41.  A  défaut  d'inventaire  à  la  diligence  du  mari,  et  dans  tous 
les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  peut^  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de 
droit  (1),  et  même  faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domes- 
tiques que  par  témoins,  et,  au  besoin,  par  la  commune  renom-- 
mée[2)yàe  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

42.  Les  condamnations  (3)  prononcées  contre  l'un  des  deux 
époux  pour  crime  emportant  mort  civile  (4)  ne  frappent  que 
sa  part  dans  la  communauté  et  ses  biens  personnels  (art.  1425 
C.  N.),  parce  que  la  communauté  est  dissoute,  de  plein  droit, 
au  moment  de  la  condamnation  définitive ,  ainsi  qu'on  le  verra 
d'ailleurs  plus  bas  et  sous  le  n"  104. 

43.  Les  amendes  (5)  encourues  par  le  mari  pour  crime  Vicnh- 
portant  pas  mort  civile  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de 
la  communauté ,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  (6)  ;  celles 
encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  biens  personnels  tant  que  dure  la  commu- 
nauté  (1)  (urt  1424  C.  N.). 

(1)  Celles  auxquelles  U  femme  pent  avoir  droit 

(2)  Commune  raummie ,  c'est-à-dire  en  faisant  entendre  des  témoins  qui  sont 
appelés,  non-sealement  i déclarer  ce  qu'ils  ont  vu  ou  enlendn  dire,  mais  encore  à 
donner  lenr  opinion  ,  d'après  enx-mémes  ou  le  brait  pnUic  ,  snr  le  nombre  ,  la 
consistance  et  la  valeur  estimative  des  choses  qui  composaient  la  succession 
écbite  à  la  femme. 

(3)  Ce  qni  comprend  les  amendes  ,  les  dommages-intérêts  et  les  frais  du  procès. 

(4)  On  verra  à  la  note,  sons  le  n°  104,  ce  qu'on  entend  par  la  mort  eitik  et 
ses  effets.  Nous  y  renvoyons. 

(5)  Les  amendes  seulement,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

(6)  Ce  qui  exclut  la  récompense  en  faveur  de  la  femme  pour  tontes  autres  con- 
damnations que  les  amendes  :  la  récompense  relative  an  amendes  est  attribuée 
parce  qu'elles  sont  considérées  comme  celle  des  peines  attachées  an  crime ,  à  la- 
quelle la  femme  ne  saurait  contribuer  sans  injustice.  Quant  aux  dommages-intérêts 
qui  sont  la  réparation  du  tort  causé ,  cette  réparation  est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté parce  que  le  fait  du  mari ,  comme  chef ,  a  pu  légalement  Ten  grever  (art. 
U21  C.  N.). 

(7)  Parce  que  la  femme  n'a  réellement  de  droit  dam  les  biens  de  la  oommnnanté 
qu'après  sa  diisolation. 
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44.  Le  passif  de  la  connnuoauté  ne  comprend  pas  les  dettes 
ou  charges  personnelles  à  Fun  des  époai. 

Noi|ï  nous  eipliqoerons  plus  amplement  à  cet  égard  sous  les 
n«*  202  et  233. 

45.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  Tenfaot  commun  en 
effets  de  la  communauté  est  à  la  charge  de  la  communauté.  Le 
mari  a  ^u  faire  seul  cette  disposition  comme  chef  et  maître  de 
la  communauté,  et  celle-ci  a  pu,  très-justement,  en  être  chargée, 
puîsqu'en  agissant  ainsi ,  le  mari  a  acquitté  l'obligation  natu^ 
reUe  (1)  de  la  femme  de  doter  ses  enfants,  obligation  qu'elle 
aurait  pu  prendre  sur  ses  biens  personnels. 

Dans  le  cas,  donc,  où  la  femme  accepte  la  communauté,  elle 
doit  supporter  la  moitié  de  la  dot  ainsi  constituée ,  à  moins  que 
le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le 
tout  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié,  ou  qu'il  n'ait 
déclaré  qu'il  dotait  en  avancement  .des  droits  de  l'enfant  dans 
la  succession  de  lui  donateur  (art.  1439  C.  N.). 

46.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  (2)  du  mari  est  à 
la  charge  de  la  communauté ,  et  le  créancier  ne  peut  en  pour- 
suivre le  payement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  person- 
nels (art.  1420  C  N.). 

47*  Les  actes  (3)  faits  par  la  f(çmme  sans  le  consentement  du 
mari  et  même  avec  Vautorisation  de  la  justice  n'engagent 
point  les  biens  de  la  communauté  (4),  si  ce  n'est  lorsqu'elle  con- 


(1)  Xtttm-elU  et  non  civiU,  pnisqne ,  tomtoé  on  le  ▼erra  tout  le  n<*  377  ,  lei 
enbnto  n*oot  pei  d*adion  eontre  lenri  père  et  mère  ponr  on  établÎMenient  par 
mariage  on  antrament 

(S)  La  procuration  ett  générale  lorsqu'elle  s'appliqoe  à  tontes  les  affaires  dn 
Bsri ,  ipéeiaU  quand  elle  est  donnée  ponr  une  affaire  ou  certaines  affaires  seule- 
ment (art  1987  C.N.). 

(3)  C'est-à-dire  les  ecntrau  on  conventions  par  lesquelles  on  s'oblige  envers  une 
on  plusieurs  personnes  à  donner,  à  faire  on  à  ne  pas  faire  quelque  chose  (art  1101 
C.H.). 

(^)  Les  actes  ou  action»,  en  terme  de  morale,  faits  par  la  femme  sans  le  consen- 
tement du  mari,  n'engagent  pas  non  pins  les  biens  de  la  communauté  ;  par  eiemple, 
les  délits  on  quasi-délits  de  la  femme.  Il  faut  en  excepter  les  délits  ruraux  ,  c'est- 
-dire  ceux  commis  en  Infraction  aux  lois  qui  prescrivent  le  respect  des  propriétés 
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tracte  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  com- 
merce (art.  217,  1124  et  1426  C.  N.). 

Nous  verrons,  sous  le  n"^  1447,  ce  qu*on  entend  par  mar- 
chande publique, 

48.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant 
sur  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  \nari  ou 
(|e  la  femme;  sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  Tin- 
demnité  due  an  mari  (art.  1419  C.  N.). 

49.  Du  reste ,  la  femme  ne  peut  s^obliger  ni  engager  les  biens 
de  la  communauté ,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison  (1) , 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  Elle  ne  le  peut  davan- 
tage, même  pour  rétablissement  de  ses  enfants,  en  cas  d* absence 
du  mari,  ainsi  qu*on  le  verra  d'ailleurs  sous  les  n*'  1276  et 
1296. 

50.  Une  seule  exception  k  la  défense  imposée  à  la  femme  d*en« 
gager  les  biens  de  la  communauté  pourrait  être  admise  en  ce 
qui  concerne  les  achats  auxquels  elle  aurait  recouru  (2) ,  sans 
abus ,  sans  excès  et  sans  fraude ,  dans  des  circonstances  pres- 
santes, sans  opposition  de  la  part  du  mari ,  ou  en  cas  d'absence 
prolongée  de  celui-ci ,  tels  que  les  achats  de  vivres  et  dé  provi- 
sions ordinaires,  de  vêtements  et  de  médicamonts  nécessaires  à 
la  famille ,  les  emplettes  de  meubles  et  ustensiles  qne  réclament 
les  besoins  du  ménage. 

Obligé  qu'il  est  de  fournir  à  la  femme  tout  ce  qui  lui  est  né» 
cessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 


ninlM  ;  teb  qne  le  glanage ,  le  grappillage  avant  Fenlèvement  entier  dea  fruiU  ,  1« 
dé?aaUtion  des  récoltée  lur  pied  ,  etc.  (loi  da  28  eeptembre  1791.  — Art  7  da 
tiCve  a*). 

(1)  Cette  dernière  défense  a  pour  bat  de  tooitraire  la  femme  i  une  furpriie  oa 
aux  influences  de  l'intimidation. 

(9)  II  i^agit  ici  de  la  femme  vivant  avec  «m  Marï.  En  cas  de  séparation  volon- 
taire  ,  qni  fait  supposer  des  arrangements  particuliers  entre  le  mari  et  la  femme , 
celle-ci  serait  évidemment  tenue  ,  seule  et  sur  ses  biens  personnels  ,  des  dépenses 
faites  pomr  elle  et  les  enfants  qu'elle  aurait  gardés  avec  elle  par  suite  de  ces  mêmes 
arrapgimeiits ,  pwoe  qne  les  choses  fournies  auraient  tourné  à  lou  profit  et  à  celui 
de  ses  enfants. 
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soumis  à  Tobligation  de  nourrir  ef  eutreteûir  ses  enfants ,  le 
mari,  non  plus  que  ses  héritiers,  après  lui;  ne  sauraient  être 
soustraits  aux  conséquences  de  ces  devoirs  (argument  tiré  des 
art.  203  et  214  C.  N.) ,  et  les  tribunaux  le  décideraient  sans 
doute  ainsi,  en  prenant  en  considération  les  circonstances  de  fait. 

H-  DIVISION. 

01  U  COmUNAUli  COKVENTIONNBLLS  OU  DKS  CONVENTIONS  QUI  PEUVENT  MODIFISa 

LA  COMMl'NAVlli  LÉGALE. 

51.  Nous  rappellerons  qu'en  permettant  aux  époux  de  modi- 
fier les  règles  de  la  communauté  légale,  la  loi  n'a  assigné 
d'autre  limite  à  cette  liberté  que  l'obligation  de  ne  point  contre- 
venir aux  dispositions  prohibitives  qu'elle  contient  et  qui  tou- 
chent aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public. 

Toutefois ,  le  législateur  a  pensé  qu'il  était  digne  de  sa  solli- 
citude de  poser  les  règles  des  principales  modifications  aux- 
quelles on  recourait  le  plus  habituellement,  afin  d'en  bien  fixer 
le  sens  et  la  portée. 

Ces  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  manières  suivantes,  savoir  : 

P  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts  ^1)  ; 

2"  Que  le  mobilier  (2)  présent  ou  futur  n'entrera  point  en 
communauté  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

3^  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  pré- 
sents et  futurs  par  la  voie  de  \ ameuhlissement  (3)  ; 

4*  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs  dettes  antérieu- 
res au  mariage  ; 

5*  Qu'en  cas  de  renonciation ,  la  fenmie  pourra  reprendre 
ses  apports yr^mc«  et  quittes  ; 

(I)  Âcqttéu  ,  ceft-à-dire  les  biens  meables  et  immeables  que  tes  époai  ftoqntr- 
root  pendant  le  mariage. 

(9)  L'expression  mohilitr ,  celle  de  hi$iu  nuuhUs  et  d*^ets  wtobilitrê  loni  sjm- 
nymes  dans  le  langage  de  la  loi  et  comprennent  tout  ce  qui  nest  pas  inuniitbU 
par  sa  nature ,  par  sa  destination  ,  ou  par  l'objet  auquel  il  s*applique  (voir  tn 
n*>  IS  ,   àia  note). 

(3)  Nous  définirons  Yameubliêêement  sous  le  n^  59. 

2. 
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6^  Que  le  survivant  aura  un  préciput  (1)  ; 
7^  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 
S""  Et  enfin  qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  uni- 
ver  sel  (2). 

52.  Rappelons ,  avant  de  nous  livrer  à  Texamen  de  ces  di- 
verses modifications ,  que  la  communauté  convetUiotmeUe  est 
soumise  aux  régies  de  la  communauté  légale  pour  tous  les  cas 
non  prévus  ou  auxquels  il  n*y  a  pas  été  dérogé  par  le  contrat  de 
mariage  (art.  1328  C.  N.). 

Sbgtion  I".  —  De  la  conmnmmtté  réduite  aux  aequéts. 

53.  Sons  Tempire  de  cette  clause ,  la  communauté  se  réduit, 
et  le  partage  se  borne  aux  acquisitions  faites  par  les  époux,  en- 
semble ou  séparément ,  pendant  le  mariage ,  et  qui  proviennent 
tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les 
fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

Les  dettes  contractées  par  eux  avant  et  depuis  le  mariage  ne 
sont  pas  communes. 

Leur  mobilier  respectif  présent  et  futur  est  exclu  de  la  com- 
munauté, mais  seulement  lorsqu'il  est  constaté  par  un  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme,  et  l'absence  de  l'un  ou  l'autre  de 
ces  documents  fait  réputer  acquêt  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage  ou  échu  depuis  (3)  (art.  1498  et  1499  C.  N.). 

SscnoN  11^  ~-~De  la  clause  qui  txcbti  de  la  eaumumauté  le  wwbilier  en  tout  ou  ht 

partie. 

54.  Les  époux  (4)  peuvent  exclure  de  leur  communauté  leur 
mobilier  présent  et  futur  (5). 

55.  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement 
dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  déterminée,  ils  sont ,  par  cela  seul ,  censés  se  réserver  le 
surplus. 

(1)  Le  préeiput  lera  défini  foas  l«  n»  77. 

(2)  Voir  ta  110  89. 

(3)  Sauf ,  tootefoig ,  It  preuve  contraire  laiet^  à  Tappréciation  de  la  jattice. 

(4)  lléme  Tnn  d'eox  (ai^ment  tiré  det  art.  1505  et  15S7  C.  N.). 

(5)  C'est  tacitement  la  commnnaaté  réduite  aux  aequétt  en  iwmet^let. 
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Ces!  ce  q»*on  appelait ,  avant  le  Code,  clause  de  réalisation 
ou  stipulation  de  propre  (1). 

56.  La  clause  dont  il  est  parlé  soas  la  présente  section  a  ponr 
but  de  restreindre  Teffet  de  la  disposition  qui ,  sous  Tempire  de 
la  communauté  purement  légale,  fait  entrer  tout  le  mobilier  qui 
échoit  aux  époni  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou 
même  de  donation  (voir  ci-dessns  nM3). 

£lle  a  pour  conséquence  nécessaire  d*empècber  le  mari  de 
vendre  le  mobilier  réservé  par  la  femme,  sans  le  concours  de 
celle-ci. 

Elle  rend  chaque  époux  débiteur  envers  la  communauté  de 
Tobjet  ou  de  la  somme  qu'il  n'a  point  exclu  de  la  communauté 
et  qu'il  a  promis  d'y  mettre  ;  elle  l'oblige  aussi  à  justifier  de 
l'apport  qu'il  prétend  en  avoir  fait. 

57.  Les  justifications  imposées  à  cet  égard  varient  pour  cha- 
cun des  époux. 

Quant  au  mari,  l'apport  est  suffisamment  justifié  par  la  dé- 
claration portée  an  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de 
telle  valeur  ;  il  est  suffisamment  justifié ,  à  l'égard  de  la  femme, 
par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont 
dotée. 

58.  Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  chaque  époux 
a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever  la  valeur  de  ce  dont  le 
mobilier  dont  il  a  fait  l'apport  lors  dit  mariage  ou  qui  lui  est 
échu  depuis  excédait  sa  mise  en  communauté. 

Le  mari  ne  peut  exercer  la  reprise  du  mobilier  qui  lui  est 
échu  qu'autant  qu'il  justifie  d'un  inventaire  ou  d'un  titre  propre 
à  établir  sa  consistance  et  sa  valeur,  déduction  faite  des 
dettes  (2). 

La  femme,  au  contraire,  à  défaut  d'inventaire,  peut  (par  une 

(1)  h»  meipr^prt,  teal  admis  tnjovnrirai  pir  la  loi ,  rignifie  le  bien  penonnel 
à  rira  dea  époni. 

(S)  II  eit  bien  entendu  qne  ce  principe  qni  régit  la  diatolntion  de  la  comnin- 
ntàlé  lortqn'elte  l'opàrv  par  lei  canses  antrea  qne  celle  dn  décès  dn  mari  (c'atl-à- 
dire  la  sépvation  de  corps  et  de  biens  et  la  séparation  de  biens  sènlement)  ,  qna 
ce  principe  reçoit  son  application ,  a[^rèa  ce  déoèf ,  vi»4-vis  des  béritiers  du  mari. 
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faveur  et  une  protection  qui  lui  sont  spéciales)  être  admise  à 
faire  preuve,  soit  par  titres  (1)  et  papiers  domestiques,  soit  par 
témoins»  soit  même  par  la  commune  renommée  (2),  de  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu  (art.  1415,  1500 
et  suivants  C.  N.  combinés). 

Section  III*.  —  De  la  chute  d'ameublUtement. 

59.  Nous  avons  vu ,  sous  le  n**  13 ,  que  la  communauté  légale 
ne  comprenait  que  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage. 

La  loi,  en  modifiant  cette  disposition,  permet  aux  époux  ou 
à  Tun  d*enx  de  faire  entrer  dans  la  communauté  conventionnelle 
tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  ^re^en/jr  on  futurs. 

Cette  clause  s*appelle  ameublissement ,  et  donne,  par  une 
fiction  de  droit ,  la  qualité  de  meuble  à  un  immeuble, 

60.  L'ameublissement  est  général  lorsque,  par  le  contrat  de 
mariage ,  les  époux  conviennent  qnils  seront  communs  dans 
TOUS  LEURS  BIENS,  présents  seulement,  ou  présents  et  futurs. 

Il  est  particulier  lorsque  Yun  des  époux  met  en  communauté 
quelques-uns  de  ses  immeubles,  en  exceptant  les  autres. 

61.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 
Déterminé j  lorsque  Tépoux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en 

communauté  tel  immeuble  désigné ,  en  tout  ou  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme. 

Indéterminé j  lorsque  Tépoux  a  simplement  déclaré  apporter 
en  communauté  ses  immeubles  (3)  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  ou  bien  ,  a  déclaré  simplement  apporter  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles  (4) ,  ou  bien  encore,  a  déclaré 
apporter  ses  biens  meubles  et  immeubles  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée  à  prendre,  d'abord,  sur  ses  meubles , 
puis,  et  au  besoin,  sur  ses  immeubles,  avec  convention  que , 
jusqu'à  la  même  concurrence,  les  immeubles  auront  la  nature 


(1)  Par  exemple  an  acte  de  partage  entre  la  femme  et  dea  oti^rilkn ,  sa 
compte  de  tateUe  qui  lui  a  été  rendu. 

(3)  On  a  vn  aoaa  le  n»  41 ,  à  la  note,  ce  qo'on  entend  par  la  €&mmm9  riiwwnét. 

(3)  In  t«rniéa  géaérank ,  et  aana  antre  tpéeifieation. 

(4)  MflenU  Mnleoieot  en  préeenti  et  fntuH  (voir  an  a*  Bt). 
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de  eonquéis,  c*e8t-*à-dire  seront  censés  avoir  été  acqois  en  cooi- 
manaaté. 

62.  L'effet  de  ramenblissement  déterminerai  de  rendre  rins- 
meuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  hienê  de  ia  eùm- 
munauié  comme  les  meubles  mêmes* 

L'ameublissement  indéterminé,  an  contraire,  ne  rend  pas  la 
communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  (1)  ; 
son  effet  se  réduit  à  obliger  Téponi  qui  Ta  consenti  à  com* 
prendre  y  dans  la  masse  des  biens  à  partager  lors  de  la  dissolu* 
tion  de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu^à 
concurrence  de  la  somme  par  lui  promise  (2). 
.  63.  Lorsque  Timmeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  au* 
très  effets  de  la  communauté ,  et  les  aliéner  ou  vendre  en  totalité* 

Si  Timmenble  n'est  ameubli  qtte  pour  une  certaine  somme, 
le  mari  ne  peut  le  vendre  qu  avec  le  consentement  de  la  femme, 
mais  il  peut  l'hypothéquer  ;  sans  son  consentement,  jusque  à 
concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie» 

64.  Si  rameublissement  est  indéterminé  ^  le  mari  ne  peut 
aliéner,  en  tout  Ou  en  partie,  les  immeubles  ameublis^  sans  le 
consentement  de  la  femme  (3),  mais  il  peut  les  hypothéquer 
jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement. 

65.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  a ,  lors  du  partage  de 
la  communauté ,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur 
sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors. 

La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  lui  enlève  cette 
faculté ,  et  elle  ne  devient  plus  que  simple  créancière  des  re- 
prises qu'elle  a  à  eiercer  (art.  1305  et  suivants  C.  N.). 

Sbction  IV*.  -^  De  ta  clause  de  eiparation  det  deUee. 

66.  Quoique  communs  en  biens,  les  époux  ont  pu  stipuler, 

■  *  ■  — 

(1)  Si  doae  l'ittaienble  pMt ,  il  pMrt  poar  Tépon  qui  en  étflit  propfiétaira. 

(9)  Il  «ietnit  la  tomme  r«préfenl»live  daDt  le  cas  où  il  aurait  ^t^  étineé  de 
rimmenble. 

(S)  ParM  qM  ia  commananté  il'ei]  est  paa  propriétaire  Jviqa'à  la  détermination 
de  ramcablitsemeot ,  comme  on  Ta  vu  «o«t  le  n*  Si. 
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dans  le  contrat  de  mariage,  qaMls  payeraient  séparément  leurs 
dettes  personnelles  antérieures ,  même  celles  contractées  Tun 
envers  Tautre. 
Dana  ce  cas,  la  clause  de  séparation  de  dettes  est  expresse, 

67.  Si  le  mari  avait  apporté  une  certaine  somme,  ou  un  corps 
certain ,  un  établissement  de  commerce ,  par  exemple ,  un  tel 
apport  emporterait  la  convention  tacite  (ou  sous-entendue)  qu*il 
n*est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage ,  et  il  devrait 
être  fait  raison  à  la  veuve  de  toutes  celles  qui  diminueraient 
rapport  promis. 

68.  n  doit  être  entendu  que  la  détermination  d'apport  d'une 
certaine  somme  ou  d'un  corps  certain  emporte  avec  elle  la  pré- 
somption que  les  époux  se  sont  réservé  le  surplus  de  leurs  biens, 
s'il  y  a  surplus  (argument  tiré  du  paragraphe  i''  de  l'article 
1500  C.N.). 

69.  Qu'il  y  ait  convention  expresse  ou  tndte^  la  communauté, 
dans  l'un  ou  l'antre  cas,  est  chargée  des  intérêts  ou  des  arré- 
rages qui  ont  couru  depuis  le  mariage.  C'est,  en  effet,  une 
charge  naturelle  du  revenu  que  la  communauté  perçoit. 

70.  Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  (  1  ) ,  la  veuve  a 
le  droit  d'exiger  qu'il  soit  (ait  raison  des  dettes  qui  sont  justi- 
fiées avoir  été  acquittées  par  la  communauté  k  la  décharge  de 
son  mari ,  et  ce  droit  lui  serait  acquis ,  soit  qu'il  y  ait  eu  inven- 
taire ou  non ,  parce  que  la  légitimité  de  la  dette  suffit  à  elle 
seule  pour  établir  la  présomption  que  c'est  la  communauté  qui 
Ta  acquittée. 

71.  Dans  le  cas  où  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas 
été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  (2)  antérieur 
au  mariage,  les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux 
peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient 
réclamées ,  poursuivre  leur  payement  sur  le  mobilier  non  in- 
veiltorié  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

(1)  Et  lenlement  à  celte  époque. 

(s)  C*ett*à-dire  paué  devtiit  ntotâiree ,  et  dans  la  méine  forme  que  le  contra 
de  mariage  (ai:gament  tiré  dei  art  1394  et  1396  C  N.). 
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Les  créanciers  ont  le  même' droit  sur  le  mobilier  qui  serait 
échu  aux  époux  pendant  la  communauté,  s*il  n  a  pas  été  constaté 
par  un  inventaire  ou  état  authentique. 

72.  Si  lacommunanté  avait  été  poursuivie  pour  dettes  du  mari, 
déclaré^  par  le  contrat  de  mariage ,  franc  et  qtiitte  de  toutes 
dettes  antérieures  au  mariage,  la  femme  aurait  droit  à  une 
indemnité  qui  se  prendrait  soit  sur  la  part  de  communauté  re- 
venant à  Tépoux  débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels  de  cet 
époux,  et,  en  cas  d^inmffisancCy  cette  indemnité  pourrait  être 
poursuivie,  par  voie  de  garantie,  contre  le  père,  la  mère, 
Taîeul  ou  le  tuteur  qui  Fauraient  déclaré ^rati^  et  quitte.  Ces 
dispositions  pourraient  être  invoquées  par  les  héritiers  du 
mari,  à  raison  d*une  dette  provenant  du  chef  de  la  femme 
(art.  1510  et  suivants  C.  N.). 

SwTTot  V*'.  —  Dû  lafaeuUi  aeeordie  à  la  femme  dt  reprenirt  ton  apport  framc  et  quitte. 

73.  Cette  faculté,  personnelle  à  la  femme,  lui  permet,  dans 
le  cas  oii  elle  renonce  à  la  communauté,  de  reprendre  tout  ou 
partie  de  ce  qu*elle  y  a  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis, 
lorsqu'elle  a  déclaré ,  par  le  contrat ,  entendre  ainsi  exercer 
la  reprise  de  son  apport. 

74.  Elle  a  du,  toutefois,  s^expliqoer  catégoriquement,  c'est- 
à-dire  d'uoa  manière  précise,  sur  ce  point. 

Ainsi ,  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a 
apporté  lors  du  mariage  ne  s'étend  pas  à  celui  qui  lui  serait 
échu  pendant  le  mariage, 

75.  L'apport,  du  reste,  ne  peut  être  repris  que  déduction 
faite  des  Aeii^^  personnelles  à  la  femme  et  que  la  communauté 
aurait  acquittées  (art.  1514  C.  N.). 

76.  De  la  stipulation  de  reprise  de  son  apport/fan<;  et  quitte 
nait  pour  la  femme  une  faveur  tout  exceptionnelle ,  puisqu'elle 
peut  avoir  part  aux  bénéfices,  si  la  communauté  prospère,  et 
se  décharger  de  toute  perte,  dans  le  cas  contraire.  Cette  faveur, 
du  reste,  lui  est  attribuée  par  le  motif  qu'elle  n'a  eu  aucune 
part  à  l'administration  Ah  la  communauté. 
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Section  VI^  —  Du  pricipul  eonventiininel. 

77.  Cette  stipulatioo  ,  très-usitée  dans  les  contrats  de  mariage 
et  qoi  constitue  une  véritable  donation  de  survie  (l),  autorise 
la  veuve  à  prélever  avant  tout  partage  une  certaine  somme  ou 
une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature  (2). 

Ce  prélèvement  ne  lui  est  accordé,  toutefois,  qu  autant  qu'elle 
accepte  la  communauté,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 
lui  en  ait  réservé  le  droit,  même  en  cas  de  renonciation. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve ,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur 
la  masse  partageable  de  la  communauté  (3) ,  et  non  sur  les 
biens  personnels  du  mari. 

78.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  préciput  (4). 

79.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit  de 
faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours 
de  la  veuve  sur  le  prit  provenant  de  la  Yente  et  jusqu'à  concur* 
rence  de  la  quotité  du  préciput  (art.  1515  et  suivants  C.  N.). 

80.  La  femme  a  une  hypothèque  légale  (5)  pour  le  préciput 
qui  lui  a  été  constitué  (n<'  2  de  Tarticle  2135  C.  N.). 

teoriON  VII*  '  —*  Dêi  elauêet  par  UiqfutUi  on  aUi^nê  à  chneun  dei  épôt  du  paru 

inigeiUi  dam  la  eommunauté. 

81.  Les  époux,  peuvent  déroger  an  partage  égal  (6)  établi  par 

la  loi  :  .       '   ■ . 

(1)  Donation  faite  à  celai  dea  époox  qoi  aurait  à  Taotre. 

(â)  Limitativément ,  comme,  par  exempte ,  jniqa*4  ooncnrrence  d'ane  aommé 
déterminée  :  d'une  wtanière  illimiUe  ,  comme  ,  par  êiemple  ,  tout  le  linge ,  krala 
Targenterie  ,  etc. 

(3)  Il  faut  donc  dif traire  ,  an  préalable  ,  let  repritet  dea  épooï  ,  lea  remplois, 
lêt  indemnitéi  ,  lea  réernnpénaee  ,  Im  déniera  proprâa  à  Tnn  ott  à  Tculre  dM  épôtis, 
lei  dettes  de  la  communauté ,  tes  chargea. 

Si ,  aprèi  ces  prélèvements ,  il  ne  reste  fien  ,  la  femme  perd  ses  droits  an  pré- 
ciput r  4  moina  qne  le  cMtrat  de  mariage  n'ait  stipulé  que  la  femme  aurait  drAit  au 
préciput  wiime  en  renonçatU;  dans  ce  dernier  cas,  les  biens  personnels  du  mari 
seraient  atteints. 

(4)  La  mort  natitfelte  on  civile  ienlemeni  (^oir  atti  û^  liOO  et  1407  c«  qui 
sera  dit  towdiant  les  effets  de  la  êipttrêHw  de  eêrp$.  Voir  an  n»  104  ,  à  la  ilote  « 
ce  qu'on  entend  par  mort  civile). 

(5)  Voir  aux  n»*  75.3  et  754  ce  qu'on  entend  par  une  hypothèque  légale. 

(6)  On  verra  pins  bas  et  Mtli  tel  tt«>  dll  êi  1t\È  qu'eft  caé  d*ie«eptAtion  d* 
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l"*  En  ne  donnant  à  Tépoot  survivant  oo  à  tes  bérifitrt  dans 
la  commonaafé  qa'nne  part  moindre  que  la  moitié; 

2*  En  ne  lui  donnant  qu'une  somme  Jixe  ponr  toni  droit  de 
communauté; 

3*  En  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certains  cas, 
appartiendra  à  t époux  êurvwant; 

i''  Et  enfin  qu'elle  n'appartiendra  qu'à  Vun  deux  seulement. 

Ce§  deux  dernières  stipulations  ne  sont  point  réputées  un 
avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations ,  soit  quant  au 
fond ,  soit  quant  à  la  forme ,  mais  simplement  une  convention 
de  mariage  et  entre  associés  (§  8*  de  Tarticle  1525  C.  N.). 

Les  règles  dont  il  s'agK  seront  exposées  sous  le  titre  qui  les 
eonceme. 

82.  La  stipulation  d'après  laquelle  Tun  des  époux  ne  devrait 
avoir  qu'une  part  moindre  que  la  moitié  est  le  résultat  de  la 
liberté  donnée  aux  époux  de  faire  toutes  les  conventions  matri*» 
ittontales  non  prohibées  par  la  loi. 

83.  Si  donc,  Fun  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  devaient  avoir, 
d'après  cette  stipulation,  qu'un  tiers  ou  un  quart,  ils  ne  sup* 
porteraient  les  dettes  de  la  communauté  que  dans  cette  propor-^ 
lion ,  et  la  convention  serait  nulle  si  elle  obligeait  l'époux  ainsi 
réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part  ou  si  elle 
les  dispensait  de  supporter  une  part  dans  les  dettes,  égale  à  celle 
qnlis  prendraient  dans  l'actif. 

84.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  Vun  des  époux  on  ses  héritiM^ 
ne  pourraient  prétendre  qu'à  une  somme  Jixe  pour  tout  droit 
de  communauté ,  cette  clause  est  un  forfait  (1)  qui  oblige  l'autre 
époux  ou  seu  héritiers  à  payer  la  somme  convenue,  que  la  com* 
munauté  soit  bonne  ou  mauvaise ,  suffisante  ou  non  pour  ac* 
quitter  cette  somme. 

la  MmimiQMiié  par  la  fnnoM ,  l'actif  le  partage  par  moitié  entre  lei  éponx  on  cenz 
qoi  lei  représeotent  ;  et  qae  lei  dettes  de  la  cnmmanaiité  sont  k  la  charge  de  chaouo 
d*enx ,  dani  la  même  proportion^  * 

(1)  Le  /or/ait  eit  ooe  convention  réciproqne  dont  lei  effete  ,  qnant  ani  avan- 
«agia  et  ant  fMrtM,  soit  pmir  toutee  iee  ptrtise,  Mit  pd«r  Taoe  ou  ptueienrt  d'entre 
allia,  éipêûàêûî  d'tto  ^véttemait  iaeeHala  (m.  1M4  C  N.). 
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Les  héritiers  du  mari  ne  pourraient  donc  èlre  admis  à  s* af- 
franchir vis-à'Vis  de  la  veave  de  Tobligation  de  lui  payer  la 
somme  convenue ,  dans  le  cas  même  où  cette  somme  ne  se  trou- 
verait pas  dans  les  biens  de  la  communauté. 

85.  Si  la  clause  n'établissait  le  forfait  qu'à  t égard  des  héri- 
tiers de  la  femme,  la  veuve  aurait  droit  au  partage  légal  par 
moitié  (art.  1474  et  1523  C.  N.  combinés). 

86.  Du  reste ,  la  clause  diaprés  laquelle  la  femme  serait  ré- 
duite à  ne  prétendre  qu'une  certaine  somtne  pour  tout  droit  de 
communauté  équivaut  à  une  renonciation  à  cette  communauté , 
et  les  créanciers  n'ont ,  dans  ce  cas ,  aucune  action  contre  elle, 
à  moins  qu'elle  ne  se  fût  obligée  solidairement  (1)  avec  son 
mari ,  ou  que  la  dette ,  devenue  dette  de  la  communauté ,  ne 
provint  originairement  de  son  chef. 

87.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  communauté  entière  ap* 
partiendrait  à  Vépoux  survivant  moyennant  une  somme  con- 
venue, la  veuve  a  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  (2) 
contre  les  héritiers  du  mari ,  et  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer 
cette  somme ,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes ,  ou  de 
renoncer  à  la  communauté  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du 
mari  les  biens  et  les  charges. 

Cette  faveur  particulière  à  la  femme  est  la  conséquence  de  la 
faculté  que  lui  donne  la  loi  d'accepter  la  communauté  ou  d'y 
renoncer,  et  qui  déclare  nulle  toute  convention  contraire 
(art.  1453  C.  N.). 

88.  Si ,  d'après  la  stipulation ,  la  totalité  de  la  communauté 
devait  appartenir  au  mari  seul,  ses  héritiers ^  qui  la  retien- 
draient, seraient  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes,  dont  la 
femme  se  trouverait  entièrement  déchargée  :  ils  seraient  tenus , 
en  outre,  de  subir  la  reprise  par  la  veuve  des  apports  et  capi- 


(1)  C*et(-4-<[ire  qu'elle  le  fâ(  obligée  à  nne  même  chose  que  son  mtri ,  de  ma- 
nière qu'elle  et  loi  passent  être  contraints  pour  la  totalité. 

(2)  Il  faat  supposer  qu'après  avoir  pris  cooseil  d'elle-même  oa  d'aaCrea,  la  veuve 
a  reconnu  que  la  comnraiiaaté  présentait  on  avoir  supérieur  à  ses  dettes  et  cfaargjes. 
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taux  tombés  (1)  de  son  chef,  c*e8t-à*dire  provenant  d'elle  »  dans 
la  conunanaoté. 

SiGTioM  VUK  -—  i)«  iSs  eommtuuuiU  à  titre  rniverai  (2). 

89.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage 
une  oommunauté  universelle  de  leurs  biens,  tant  meubles 
^XL immeubles,  présents  et  à  venir  (3),  on  de  tous  leurs  biens 
présents  seulement,  on  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement 
(art.  1526  C  N). 

Ce  sont  des  stipulations  qu* autorise  la  liberté  qui  préside  aux 
conventions  matrimoniales. 

90.  Celle  d'après  laquelle  tons  les  biens  meubles  et  immeu* 
blés  présents  et  à  venir  entrent  dans  la  communauté  amène 
un  partage  égal  par  moitié,  lors  de  la  dissolution ,  et  la  feoime 
qui  renonce  à  la  communauté  n'a  droit- i  aucune  reprise. - 

DISPOSITIONS  G0IIMU!il£8   AUX   HUIT   SECTIONS   GI-DESSUS. 

91.  Nous  avons  vu,  sous  les  n""  1  et  51 ,  que  les  conventions 
matrimoniales  n'avaient  d'autres  limites  que  celles  assignées  par 
les  bonnes  mœurs  et  Tordre  public.  Il  en  résulte  que  les  stipula- 
tions dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle  ne 
sont  pas  limitées  par  les  dispositions  précises  des  huit  sections 
ci«-dessus. 

92.  Toutefois  la  liberté  qui  préside  aux  conventions  matri* 
moniales  reçoit  une  restriction  particulière,  lorsqu'il  existe  des 
filants  et  un  précédent  mariage. 

Dans  ce  cas ,  tonte  convention  qui  tendrait,  dans  ses-  effets,  à 
donner  à  l'un  des  époux  au  delà  d'une  part  é^ enfant  légitime 

(1)  Il  t*agit  ici  d€t  apports  et  capitaux  qui  n'avaient  point  été  mit  par  )a  femne 
in  conmnnanté  et  qni ,  cependant ,  ae  lont  confondue  parmi  les  menUei  de  la 
Mmorananté  ,  on  qni  loni  wwAie  dans  la  caisie  de  celle-eL 

(S)  Cette  stipulation  a  nne  ressemblance  complète  avec  la  clause  d*ameiiblisse- 
ment  général  on  indéterminé  ,  suivant  laquelle  les  époux  qui  n'ont  pas  eidu  leur 
mobilier  présent  et  fatar  de  la  comomnanté  |  oomprenaont  tons  leurs  îmmenUea 
présents  et  futurs  par  la  voie  de  ramenbliseement 

(S)  Là  femme  s*est  ainsi  dépouillée  de  tout  droit  de  propriété  et  d'administration 
poar  la  conférer  à  son  mari. 
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Li  uoiiM  MiEiCAiiT  (1)  (et  sàOê  que,  dans  aacun  cas,  cet  avan- 
tage puisse  excéder  le  quart  des  bien$),  serait  sans  êSbtpout 
l'excédant  de  cette  portion. 

93.  Les  simples  béDéfices  résultant  des  travaux  communs  et 
des  économies  faites  sûr  les  revenus  respectifs ,  quoique  inégaux, 
des  deox  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait 
an  préjudice  des  enfants  du  premier  lit  (art.  1098  et  1537  G.  N. 
combinés)  ;  conséquemment  ces  enfaots  ne  pourraient  prétendre 
en  imputer  une  portion  quelconque  sur  la  part  d'enfant  qui  au- 
rait été  dévolae  à  la  femme. 

CHAPITRE  IL 

DS  l'administration  de  la  GOMMlîNAUTK  ET  DE  L^ADMINISTRATION  DES  BIENS 

PERSONNELS  DE  LA  FEUME. 

94.  Au  commencement  du  chapitre  P'de  ce  titre,  nous  avons 
parlé  en  termes  généraux  du  droit  exclusif  qu'avait  le  mari 
d'administrer  les  biens  de  la  communauté  ;  mais  à  ce  droit  vient 
se  joindre  celui  d*administrer  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme  (2) ,  c'esl-à-dire  ceux  dont  le  fonds  n'entre  point  en 
communauté. 

De  là  résulte  la  nécessité  d^examîner  séparément  le  droit  du 
mari  d'administrer  les  biens  de  la  communauté  et  celui  d'ad- 
ministrer les  biens  personnels  de  la  femme. 

Sbction  l^*  -^  De  rmdmimMiraiiim  de$  himt  de  ia  wwmwmuté^ 

95.  Sans  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur 
la  nature  exceptionnelle  du  droit  d'administration  dévolu  au 
mari ,  droit  qui  excède  les  bornes  d'une  administration  ordi-* 
naire,  puisqu'il  s'étend  jusqu'à  la  puissance  de  vendre ,  aliéner 

et  hypothéquer  les  biens  de  la  communauté  sans  le  concours  de 

»         ■       ■ .    , , — ■ ■  ■■  1 1  ■  w     ■      ....  I       ■         I  1  I 

(1)  Voir  tnno  324  ,  à  1«  note ,  It  valeur  des  mots  /r  moins  prenant, 

(i)  Ct  droit  déooolo  DatortlIemeBt  de  U  disposition  da  k>l  dont  noas  stobs 
ptrlé  foBs  le  ii«  1 S  ,  et  d'après  laquelle  loas  les  fruits ,  revanas ,  intérêts  et  arré- 
rages ,  provenant  des  biens  qni  appartenaient  au  époos  lors  de  la  célébration  dn 
mariage ,  oo  de  ceux  qai  leur  sont  échus  pendant  le  mariage ,  tombent ^dans  l'actif 
de  la  communauté  légale  ,  dont  le  mari  est  le  chef  et  maître. 
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la  femme;  sans  revenir,  doq  plss,  sar  les  restrictions  apportées 
à  cette  puissance,  et  qai  ont  été  expliquées  sous  le  n*  10,  bor- 
nons*nous  à  rappeler,  en  général,  l*effet  des  actes  de  Tan  on  de 
Tautre  époux  relativement  à  la  société  conjugale. 

Quant  ao  mari ,  administration  exclusive  et  omnipotente ,  et 
dispense  de  rendre  compte  à  la  femme  de  cette  administration. 

Quant  à  la  femme  : 

l""  Impnissaoce  légale  de  stipuler,  nième  par  le  contrat  de 
mariage ,  qu*elle  aura  Tadministration  de  la  commonanté 
(  art.  1388  G.  N.)  ;  impuissance  modifiée  seulement  par  la  pos* 
sibilité  pour  la  femme  de  recevoir  de  son  mari  une  procuration 
à  Teffet  d^administrer  momentanément  les  biens  de  la  commu- 
nauté (argument  tiré  de  Tart.  1990  C.  N.); 

2**  Impuissance  de  s'obliger  ni  d'engager  les  biens  de  la 
communauté ,  soit  par  des  actes  faits  par  la  femme  sans  le  con- 
sentement du  mari,  et  même  avec  Tautorisation  de  la  justice, 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  vu  sous  le  n""  47  ; 

3""  lodçoinité  due  à  la  femme  qui  s*est  obligée  ^/Mktrtffit^ii/  (1) 
Avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari , 
parce  que  la  femme  n*est  réputée,  à  Tégard  du  mari,  s'être  obligée 
que  comme  caution,  c'est<-i*dire  avec  la  condition  «ous^entendne 
que  le  mari ,  chef  et  maître  de  la  communauté ,  serait  seul  tenu , 
en  définitive ,  de  tonte  la  dette  vis-à-vis  de  la  femme ,  qui  ne 
faisait  qu  en  répondre. 

96.  Nous  avons  vu,  plus  haut,  les  effets  des  actes  personnels  à 
Tun  ou  &  Tautre  des  époux  relativement  à  la  société  conjugale. 
Nous  y  renvoyons. 

Sbctkm  W,  —  De  Vadminiitradon  dt$  hiens  ptrtonneU  de  la  /emwu. 

97.  Sauf  TexceptioQ  dont  nous  parlerons  sous  le  n"*  244 » 
exception  applicable  à  la  femme  séparée  de  biens  d'après  son 
contrat  de  mariage ,  Tadministration  de  tons  les  biens  personnels 
de  la  femme  est  dévolue  au  mari. 


(1)  G*eft-à-dire  de  manière  à  pouvoir  être  contrainte  pour  la  MalUé  de  la  dttls. 
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98.  Ces  biens  sont  meubles  ou  inwneubles, 

\j&è  premiers ,  sous  le  régime  de  la  communauté  purement 
légale, ^  tant  ceux  que  la  femme  possédait  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage  que  ceux  qui  lui  échoient  pendant  le  mariage 
à  titre  de  succession  ou  même  de  donation ,  entrent  dans  Tactif 
de  la  communauté ,  ainsi  que  nous  l'avons  yu  sous  le  n""  13. 

La  femme  en  perd  donc  la  propriété. 

99.  Il  en  est  différemment  sous  Fempire  de  la  clause  qui  a 
exclu  de  la  communauté  le  mobilier  en  toutou  en  partie,  clause 
dont  nous  avons  parlé  sous  le  n""  54 ,  auquel  nous  renvoyons. 

Le  mari  conserve  Tadministration  de  ce  mobilier  aussi  bien 
que  de  celui  qui  appartient  à  la  femme  sous  Fempire  de  la  clause 
portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté,  clause 
dont  nous  parlerons  plus  bas  et  sous  le  n°  236. 

100.  Par  suite  »  le  mari  exerce  seul  le's  actions  mobilières  (1) 
et  possessoires  (2)  qui  appartiennent  à  la  femme. 

Il  exerce  également  seul  les  actions  àupétitoire,  c'est-à-dire 
celles  qui  tendent  à  revendiquer  la  propriété  même  d*un  immeu- 
ble appartenant  à  la  femme  et  dont  elle  aurait  été  dépossédée 
depuis  plus  d'un  an,  parce  que  le  mari  est  responsable  de  tout 
dépérissement  des  biens  personnels  de  celle-ci  (argument  tiré 
du  à'  §  de  Fart.  1428  et  de  Fart.  1549,  §  9 ,  C.  N.). 

101.  Ce  droit  d'administration  devant  expirer  en  même  temps 
que  la  communauté ,  la  loi  a  du  pourvoir  à  ce  que  ses  consé- 
quences n'en  fussent  pas  abusivement  étendues  au  delà  de  cer- 
taines limites. 

Aussi  a-t-elle  décrété  que  les  baux  que  le  mari  seul  aurait 
faits  des  biens  de  sa  femme  pour  un  temps  excédant  neuf  années 
ne  seraient ,  à  Fépoque  de  la  dissolution  de  la  communauté , 
obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour 


(1)  -  ifohiltères ,  c'ef(4-dirê  ceUes  tenilant  à  oonaerw er  on  à  reconquérir  des  bi«Bi 
meubles. 

(2)  Poisetêoiret ,  c*eit-à-dire  cellei  qui  tendent  à  faire  réintégrer  la  femme  dans 
ia  po$*e9»ion  on  jonitsance  d*immenbles  à  elle  appartenants  ;  possession  dont  elle 
sertit  privée  par  nsnrpation  on  trouble  depuis  moins  d*un  an  (arL  2S  C.  de  proe. 
cif.). 
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le  temps  ^ui  resterait  à  courir,  soit  de  la  première  période  de 
neuf  ans ,  si  les  parties  s*y  trouvaient  encore,  soit  de  la  seconde, 
et  ainsi  de  suite ,  de  manière  que  le  fermier  ou  locataire  n*ait 
que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  dç  neuf  ans 
où  il  se  trouve  (1)  (art.  1429  C.  N.). 

Ainsi,  admettant  que  le  mari  ait  fait,  seul,  un  bail  de  dix-huit 
ans  et  que  la  communauté  se  dissolve ,  par  le  décès  du  mari , 
trois  ans  après  ta  passation  de  ce  bail ,  4e  fermier  on  locataire 
n* aurait  plus  que  six  ans  de  jouissance  (sana  conteste  possible , 
et  sans  recours  contre  la  veuve  ) ,  parce  que ,  légalement ,  il 
ne  pouvait  ignorer  cette  cause  de  résolution  de  son  droit  de 
jouissance. 

102.  La  loi  a  voulu  protéger  la  femme  à  un  autre  point  de 
vue,  et,  supposant  que  le  mari  seul  a  passé  on  renouvelé  les 
baux  de  neuf  ans  et  au*dessous,j?/tts  de  trois  ans  avant  l'expi- 
ration du  bail  courant^  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ruraux  (2),  et 
plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque^  lorsqu'il  s'agit  de  mat- 
sons  ,  la  loi  a  rendu  ces  baux  sans  effet ,  comme  frappés  d^une 
présomption  de  fraude ,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  corn-' 
mencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Ainsi ,  admettant  qu*nn  bail  de  neuf  ans,  expirant  le  11  no- 
vembre 1856,  pour  un  bien  rural,  ait  été  renouvelé  avant  le 
Il  novembre  1853  ,  ou  qu'un  bail  de  pareille  durée,  expirant  le 
1*' janvier  1854,  pour  une  maison  (en  tout  ou  en  partie),  ait 
été  renouvelé  avant  te  1*'  janvier  1852,  ces  nouveaux  baux  ne 
seraient  point  obligatoires  pour  la  veuve ,  à  moins  que  le  décès 
du  mari ,  qui  entraine  la  dissolution  de  la  communauté,  n'arri- 
vât, savoir  :  à  l'égar^d  du  bail  du  bien  rural,  en  décembre  1857, 

(1)  Let  bans  que  I«  mari  «nraît  faito ,  avec  ie  concourt  dt  ta  femme  dans  l'acte, 
ne  seraient  pas  Wfgis  par  les  mêmes  principes  ,  et  seraient  oMigitoires  pour  toute 
hur  durée,  parce  que  ,  d*nn  cdté ,  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lien 
de  loi  à  cens  qui  les  ont  faites ,  qu'elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  con- 
sentement mutuel  on  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ,  et  qu'elles  doivent  être 
esécntées  de  bonne  foi  (art  1134  G.  N.)  ;  parce  que,  d'un  antre  cûté,  et  par  ar- 
gumentation ,  le  mari  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme ,  avec  le 
contentement  de  celie-ci  (g  3«  de  Tart.  U28  C.  N.). 

(â)  Qui  appartiennent  aua  champs.. 
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oa^  à  l'égard  du  bail  de  la  maison,  en  février  1855,  patce  qa*à 
ces  diverses  dates,  Texécation  du  bail  renouvelé  aurait  commencé. 

103.  Le  mari  et,  après  lui,  ses  béritiers,  sont  soumis  à  la 
responsabilité  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  la 
femme  causé  par  le  défaut  exactes  conservatoires  antérieurs  à 
la  dissolution  de  la  comidunaut^. 

Ainsi ,  le  mari  doit  faire  faire  les  réparations  nécessaires  àux 
immeubles ,  empêche^  et  faire  réprimer  les  usurpations  qui  y 
seraient  commises,  interrompre  toute  prescription  (1)  de  pos* 
session  ou  de  propriété,  parce  que  la  femme  mariée,  à  Tégard 
des  biens  dont  le  mari  a  Fadministration ,  est  frappée,  comme 
tout  autre ,  par  la  prescription ,  sauf  son  recours  contre  1% 
mari  (art.  2254  C.  N.)  (2). 

CHAPITRE  m. 

de  la  dissolution  de  la  communauté  et  des  oblioatioks  immédiates 

qu'elle  impose  a  la  veuve. 

104.  La  communauté  se  dissout  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  (3)  de  F  un  des  époux,  par  la  séparation  de  corps  et  par 
la  séparation  de  biens  (4)  (art.  1441  C.  N.). 

(1)  Celle  conrae  tvant  et  depuîi  le  mariage. 

(i)  Reconn  dont  lia  effeta  pourraient  être  temp^réa  tnivani  )ea  cîrconalaaeea  le 
fait ,  et  même  annihilée  en  caa  d^insolvabilité  notoire  dea  débitenn. 

(S)  Les  côndamnalioni  i  des  peines  dont  Teffet  est  de  priver  celui  qai  est  coo- 
damoé  de  toute  participation  aai  droite  ciiib ,  emportent  la  morl  cmU  (art  8S 
C.  N.).  La  mort  civile  (on  état  de  l'individn  privé,  par  Teffet  d*nne  condamnation 
jndiciaire,  dea  droits  et  dea  avantages  de  la  société  civile)  est  appelée  ainsi,  par 
opposition  à  la  mort  nmtiÊnlU  qvl  est  la  fin  on  cessation  de  la  vie. 

La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte  la  mort  civile  (art  23  C.  N.).  U^ 
en  est  de  même  des  condamnatione  ans  traVanx  forcés  à  perpétuité  et  i  la  déporta- 
tion. Néanmoins ,  le  gouvernement  peut  accorder  an  déporté ,  dans  le  lieu  de  la 
déportation ,  reiercice  dea  droite  dvila  on  de  quel^nea-ane  de  ces  droits  (art  18 
C.  pén.). 

Par  la  mort  civile  ,  le  condamné  pord  la  propriété  de  tons  les  biens  qa*il  possé- 
dait :  u  snccossion  est  onverte  an  profit  de  aea  béritiers  ,  aaïqaela  ses  biena  sobt 
dévdns  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturellement  et  aaas  teatamont. 

Il  ne  peut  ai  recoeillir  aucune  auccession  ,  ni  transmettre ,  à  ce  titre ,  les  biens 

(A)  Dans  la  deuxième  partie  ,  nous  traiterons  de  la  iéparation  de  corpt ,  de  la 
sipareuion  de  biens  ,  et  de  Vabêence  du  mari  ,  qni  est  aussi ,  et  dans  certains  cas  , 
une  cause  de  dissolution  de  la  communauté  (art.  129  C.  N.). 


I  ^ 
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105.  La  dtssolutioti  amenée  par  la  mort  tiatarelle  ou  civile  du 
marîy  impose,  immédiatement,  à  la  femme,  des  obligations  dont 
Taccomplissement  exact  a  pour  effet ,  entre  antres ,  de  lui  con- 
server le  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  sMl  loi  est  démontré 
quelle  serait  plus  onéreuse  que  profitable,  et  de  Taffranchir 
de  divers  recours. 

Ces  obligations  embrassent  : 

I'  Celle  de  conserver  intacts  les  biens  de  la  communauté  ; 

2^  Celle  de  faire  apposer  les  scellés  dans  certains  cas  ; 

S""  Celle  de  ne  point  s'immiscer  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté ; 

4*  Celle  de  provoquer,  sans  retard ,  la  nomination  d'un  subrogé 
tnteur  aux  enfants  mineurs  nés  du  mariage  ; 

5""  Celle  de  faire  inventaire. 

106.  Ces  diverses  obligations  seront  examinées  sous  les  cinq 
premières  sections  correspondantes  ;  la  4*  de  ces  sections  (art.  3*) 
parlera  dn  cas  où  la  veuve  est  enceinte  lors  du  décès  du  mari , 
et  la  5%  de  Tadminisfration  provisoire. 

Les  6'  et  1^  sections  traiteront,  la  première,  de  Tacceptalion  de 
la  communauté,  la  seconde,  delà  renonciation  qui  y  serait  faite. 

Le  titre  VI'  fera  connaître  Tobligation  imposée  à  la  veuve 
d'acquitter  les  droits  de  mutation  auxquels  donne  ouverture  le 
décès  du  mari,  leur  quotité,  les  biens  à  déclarer,  les  délais 
accordés  pour  la  déclaration,  le  mode  d'acquittement,  et  enfin,  la 
prescription  relative  aux  droits. 

SEGfiov  I'*. .—  !)€  Vobli^tUimt  dt  eofuentr  intaeu  Ut  tient  ée  ta  eemnuttumié, 

107.  Le  premier  devoir  imposé  à  Lr  femme  veuve  est  de  ne 
détourner  ou  faire  détourner  aucun  des  effets  dépendant  de  la 
communauté ,  et  de  veiller  à  leur  conservation. 

q«*il  B  tcqaii  ptir  la  snité.  Il  ne  peut  ni  diiposer  de  tes  biens  en  tout  on  en  partie, 
soit  ptr  donation  entre-vifs ,  soit  par  leslament ,  ni  recevoir ,  à  %e  titre  «  si  C4 
n'est  pour  cause  d'aliment».  Le  mariage  qn*il  avait  contracté  précédemment  est  die- 
sont ,  pumt  à  tout  tet  effett  citiU  ;  son  éponx  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
pectivement les  droits  et  actions  anxqueis  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture 
(«H.  W  C,  N.  ). 

3. 
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108.  La  veuve  qui  divertit  ou  recèle  quelques  effets  de  la 
communauté  est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation 

(art.  1460  C.N.). 
De  plus ,   elle  est  privée  de  sa  portion  dans  ces  effets 

(art.  U77C.  N.)- 

Divertir  des  effets  de  la  communauté,  c^est  les  soustraire  pour 
en  Faire  sa  propre  chose  et  en  dérober  la  connaissance  aux  inté- 
ressés ;  les  receler,  c'est  empêcher  que  ces  mêmes  effets  soient 
compris  dans  Tinventaire,  par  exemple,  en  omettant,  à  dessein, 
de  faire  connaître  qu  il  en  existe  entre  les  mains  de  tierces  per- 
sonnes,  ou  en  les  cachant. 

109.  Le  divertissement  ou  le  recel  entraine  pour  la  veuve  une 
autre  conséquence,  qui  est  celle  de  la  priver  du  bénéfice  de 
n*être  tenue  des  dettes  de  la  communauté ,  soit  à  Fégard  des 
héritiers  du  mari,  soit  à  Tégard  des  créanciers,  que  jusqn*i 
concurrence  de  son  émolument,  c'est-à-dire  de  son  bénéfice  dans 
la  communauté;  le  tout  ainsi  qu'on  le  verra  plus  amplement 
sous  les  n"  213  et  214. 

110.  L'action  qui  appartient  aux  héritiers  du  mari  et  aux 
créanciers  contre  la  veuve,  en  cas  de  divertissement  ou  de  recel 
d'objets  dépendant  de  la  communauté,  dure  trente  ans  (argu- 
ment tiré  de  l'art.  2262  G.  N.). 

SwTiON  11*.  —  De  l'obligation  défaire  appoeer  les  seellés  demi  certains  cas. 

111.  La  veuve  qui  veut  ne  point  s'exposer  au  soupçon  d'avoir 
détourné  ou  recelé  des  efiêts  de  la  communauté,  doit,  lorsque 
le  mari  ne  laisse  que  des  héritiers  majeurs  (1)  qui  sont  ab^ 
sents  (2),  faire  requérir  le  juge  de  paix  du  canton,  et ,  à  Paris, 
de  l'arrondissement,  dans  lequel  le  décès  a  eu  lieu,  d'apposer  les 
scellés  (art.  909  Code  proc.  civ.). 

112.  Cette  réquisiîlon  lui  est  formellement  imposée  par  la  loi 
lorsque  le  défunt ,  ne  laissant  ni  parents  au  degré  successible  (3) 

(1)  Cesl-à-aire  qui  obt  accompli  leur  2l«  année  (art.  4S8  C  N.). 

(2)  Non  présents  (voir  lea  disiioctions  établies  MPI  le  d^  1993). 

(3)  Les  parenta  nv  degré   mcceisihlt  «on(  :  tes  enfants  légitimes ,  lenrs  des* 
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ni  enfants  natarels  légalement  reconnus  (1) ,  les  biens  de  la 
succession  du  mari  doivent  appartenir  à  sa  veuve  (art.  767  et 

769C.  N.). 

IIS.  A  défaut  d* accomplissement  de  cette  formalité,  la  veuve 
pourrait  être  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  les  héri- 
tiers, s'il  s'en  présentait  (art.  772  C.  N.)  (3). 

114.  La  veuve»  investie,  par  le  fait  du  décès  du  mari,  de  la 
tutelle  naturelle  et  légale  des  enfants  mineurs  (3)  issus  du  ma- 
riage ,  n*e8t  point  astreinte ,  lorsqu'ils  sont  seuls  héritiers  de 
leur  père ,  à  requérir  Tapposîtion  des  scellés  ;  sa  qualité  de  mère 
et  les  sentiments  qu'elle  fait  admettre  l'entourent  de  la  confiance 
de  la  loi  (  argument  tiré  du  n""  I  de  l'art.  91 1  du  Code  de  proc. , 
abrogatif ,  en  cette  partie,  de  l'art.  819  C.  N.). 

Mais  la  veuve  doit,  sans  retard,  accomplir  les  obligations 'dont 
nous  parlerons  ci^après ,  sous  les  sections  i"  et  5*. 

StenoN  III*.  —  De  fûbUçaUêm  de  ne  point  e'immiecer  iemê  Uê  biens  de  la  eèuumwunUé, 

115.  ^immiscer  dans  les  biens  de  la  communauté,  c*est  les 
prendre  et  en  disposer  comme  propriétaire. 

116.  La  veuve  doit  s'abstenir  de  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  ces  biens,  par  exemple,  en  prenant  dans  un  acte  la 
qualité  de  commune  (4),  en  cédant  ses  droits  de  communauté, 
soit  à  des  étrangers,  soit  aux  héritiers  majeurs  de  son  mari, 
enfin ,  en  disposant  à  prix  d'argent  ou  môme  gratuitement  de 

eenéants ,  Ie«  fréref  et  tcenn,  les  descendante  d*eoz  ,  les  Mcendanfs  on  alenls  eC 
aienlea  des  lignes  peternelle  et  naterneHe. 

Les  parents  an  delà  dn  dousième  degré  ne  succèdent  pas  (art  755  G.  N.). 

(1)  Les  enfants  naturels ,  c'est-à-dire  nés  hors  mariage  ,  ne  sont  point  héritiers  ; 
la  loi  ne  leur  accorde  qne  des  droits  snr  les  biens  de  lenf  père  on  mère ,  et  encore 
fant-il  qa'ils  aient  été  légalement  et  librement  reconnus. 

La  reconnaissance  doit  avoir  lien  par  acte  authentifie ,  c*est-à*dire  devant  no- 
taires ,  lorsqaelle  n'a  pas  en  lien  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  (art.  334  et 
756  C.  N.  ). 

(2)  C'est- i-dire  à  nne  réparation  pécuniaire  proportionnée  à  la  perte  qui  aurait 
été  subie  par  les  héritiers,  on  au  gain  dont  ils  auraient  été  privés  (art  1149 
C  N.). 

(3)  L*art  388  C  N.  porte  :  «  Le  mineur  est  Tindividn  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui 
*  n'a  point  encore  Tige  de  21  ans  accomplis.  » 

(A)  Voir  ce  qui  sera  dit  à  cet  égard  sons  le  ii9  150. 


38         T^T.  L    DU  CONTRÂT  PB  MâUAGB  ET  DES  DI^OiTS ,  ETC. 

quelques  effets  ou  en  payant  quelques  dettes  de  la  commuDautè, 
alors  qu'elle  n  aurait  d'autre  qualité  pour  disposer  ou  payer  que 
celle  de  commuDe  en  biens.  (  Analogie  tirée  de  Tart.  780  C.  N, 
et  dispositions  textuelles  de  Fart.  1455  du  même  Code.) 

117.  Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires 
n'emportent  point  immixtion,  à  la  charge,  toutefois,  par  la  veuve 
de  ne  point  y  prendre  le  titre  ou  la  qualité  de  commune'  en 
biens  (§  2"  de  Fart.  1454  C  N.  et  analogie  tirée  de  Fart.  779 
do  même  Code), 

Ainsi,  les  réparations  urgentes  que  la  veuve  ferait  faire  à  des 
biens  dé  la  communauté,  la  continuation  du  débit  des  marchan- 
dises du  magasin  que  tenait  son  mari ,  le  renouvellement  de  ces 
marchandises,  le  payement  des  loyers  et  contributions,  n  em- 
porteraient point  immixtion,  parce  que  la  femme  n'aurait  re- 
couru qu'à  des  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires. 

Il  est  prudent,  du  reste,  et  afin  d'éviter  toute  contestation, 
que  la  veuve  recoure  à  l'autorisation  de  justice,  dont  nous  parle- 
rons sous  les  n"  146,  147  et  148. 

118.  Que  s'il  existait  des  objets  susceptibles  de  dépérir,  ou 
dispendieux  à  conserver,  la  veuve  devrait  se  faire  autoriser  par 
justice  à  procéder  à  leur  vente  par  officier  public,  après  les  affi- 
ches et  publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure  :  elle 
s'affranchirait  ainsi  du  reproche  d'immixtion ,  et  l'on  ne  pour- 
rait en  induire  qu'elle  entendit  accepter  la  communauté  (ar- 
gument tiré  de  l'art.  796  C.  N.  et  art.  945,  946  et  suivants  Ç. 
proc.  civ.). 

119.  Un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  21  juillet 
1688  porte  : 

((  Il  est  d'usage  constant  et  certain  qu'il  est  loisible  à  une 
p  veuve,  après  le  décès  de  son  mari,  de  demeurer  avec  sa 
n  famille  en  la  maison  où  il  est  décédé ,  et  d'y  vivre ,  sans  qne , 
»  pour  cette  résidence,  on  puisse  lui  imputer  d'avoir  fait  acte  de 
)•  commune,  d 

120.  La  veuve  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ne  peut  plus  y  renoncer  (§  1*'  de  l'art.  1454  C.  N.). 
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Skgtion  IV*.  —  De  l'obligation  de  proooqwr  htmUihUmukt  la  nomneUioH  d'un 
iwbrogé  tuieur  mus  eijwmu  «n'ncicrf  mU  du  wuuriagt. 

Ait.  l*'.  •—  I)«  b  MnÎMtioa  du  tabrogii  inleor. 

121.  Après  la  dissoliition  du  mariage»  arrivée  par  la  mort 
natarelle  ou  civile  da  mari ,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et 
non  émancipés  appartient ,  de  plein  droit/  à  la  veuve  (art.  890 
C.  N.)  (1). 

122.  Toutefois,  ce  droit  a  pu  être  restreint,  soit  par  on  acte 
de  dernière  volonté  du  mari ,  soit  par  une  déclaration  faite  par 
lui  devant  le  juge  de  paix»  assisté  de  son  greffier,  ou  devant  no- 
taires ,  et  le  père  a  pu  nommer  h  la  mère  survivante  et  tutrice 
un  conseil  spécial  %dLJïs  Tavis  duquel  elle  ne  pourrait  faire  aucun 
acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  a  spécifié  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  était 
nommé ,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assis- 
tance (art.  391  et  392  C.  N.  ). 

123.  La  mère  n*est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle,  et,  en  cas 
qu^elle  la  refuse,  elle  doit  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur  (art.  394  C.  N.). 

Cette  nomination  a  lieu  par  le  conseil  de  famille ,  convoqué 
et  composé  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après  sous  lesn**  127  et 
128. 

124.  Dans  toute  tutelle,  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur 
nommé  par  le  c<niseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consistent  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur 
lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Elles  cessent  à  la  même  époque  que  la  tutelle  (art.  420  et 
425C.  N.). 

(1)  •  L»  consUtotioD  phjtiqoa  des  fanmiM,  lanr  édueâtioD  na  doonaot  p«aU 
>  être  p«i  tnx  mèrei  toat  ce  qni  rend  propre  à  nne  bonne  administration  ;  mail  les 
«  pères  aîment-ils  comme  elles?  Oh  !  qve  ce  sentiment  ezqais  de  la  tendresse  ma- 
«  temelle  sappléera  puissamment  à  qneiqne  infériorité  de  eonnéissanoes  I  •  (Diseoars 
de  Leroy  tur  la  minorité  ,  la  tuteUe  et  l'émancipation,) 

Noos  traiterons,  soos  les  titres  7«  et  S^  de  la  première  partie,  dei  devoirs  imposés 
à  la  veuve  sommé  tutrice  de  ses  en/anis  mineurs,  de  ses  droiu  et  de  son  pouvoir  comme 
tnère. 
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Ait.  %  —  Du  mode  de  nomination  da  subrogé  (ntenr. 

125.  La  mère,  taCrice,  doit»  avant  d'entrer  en  fonctions  j 
convoquer^  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil 
de  famille  composé  comme  on  le  verra  ci-après. 

La  loi,  par  respect  pour  une  affliction  si  récente,  se  borne  à 
prescrire  à  la  mère  tutrice  de  faire  cette  convocation  avant 
(T  entrer  en  fonctions,  sans  préciser  de  délai;  mais  il  est  évident 
que  si  la  succession  du  père  est  dévolue  uniquement  à  des  en- 
fants mineurs,  et  si ,  par  suite,  il  n*y  a  pas  eu  lieu  de  la  part 
de  la  mère  à  requérir  l'apposition  des  scellés,  la  veuve,  pour 
écarter  tout  soupçon  de  détournement ,  au  regard  des  tiers ,  et 
arriver  plus*promptement  à  faire  dresser  Tinventaire,  doit  con- 
voquer, trois  jours  après  l'inhumation.  (Argument  tiré  de 
Fart.  928  C.  de  proc.  civ.) 

126.  La  mère  tutrice  ne  doit  pas  s'ingérer  dans  la  gestion 
avant  d'avoir  rempli  cette  formalité  ;  autrement ,  elle  s'expose- 
rait à  ce  que  le  conseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la  réqui- 
sition des  parents ,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées ,  soit 
d'office  par  le  juge  de  paix,  lui  retirât  la  tutelle  s'il  reconnais- 
sait qu'il  y  a  eu  dol  (1)  de  la  part  de  la  tutrice  :  elle  pourrait, 
en  outre,  être  condamnée  à  des  indemnités  envers  le  mineur 
{art.  421  C.  N.). 

127.  La  convocation  du  conseil  de  famille  a  lieu  sur  une  ré- 
quisition adressée  au  juge  de  paix  du  canton,  et,  à  Paris,  de  l'ar- 
rondissement, dans  lequel  le  père  du  mineur  avait  son  domicile. 

128.  Le  conseil  de  famille  est  composé,  non  compris  le  juge 
de  paix  (2),  de  six  parents  ou  alliés  pris  tant  dans  la  commune 
où  la  tutelle  est  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamè- 
tres  (4  lieues  600  et  quelques  toises  environ) ,  moitié  du  côté 
paternel,  moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  pro- 
ximité dans  chaque  ligne.  Le  parent  est  préféré  à  l'allié  du 

(l)  Dol  :  tromperie  y  frtade  ,  détoamemeot ,  recel. 

(S)  Mni  comprit  le  juge  de  paix.  Cet  expreuiom  révèlent  que  ce  magistral  est  une 
partie  intégrante  dn  conieil  de  famille  ;  il  le  préside  et  |  a  voix  déitbérative  et  pré- 
pondérante en  eu  de  partage  d'avii  (art.  416  C.  N.). 
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même  degré,  et,  parmi  les  parents  du  même  degré,  le  plus 
âgé  à  celui  qnî  Test  le  moins  (art.  407  C.  N.). 

Les  frères  germains  (1)  da  mineor  et  les  maris  des  sœmv 
germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  du  nombre  ci» 
dessus  posé. S'ils  sont  six  on  an  delà,  ils  sont,  tous,  membres  du 
conseil  de  famille,  qu^ils  composent  seuls,  avec  les  veuves  à^as^ 
cendants  (2)  et  les  ascendants  valablement  excusés  (3),  s'il  y  en 
a  ;  s'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  sont  ap«* 
pelés  que  pour  compléter  le  conseil  (art.  408  C.  N.). 

Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  de  l'autre  ligne  se 
trouvent  e%  nombre  insuffisant  sur  les  lieux  ou  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres,  le  juge  de  paix  appelle ,  soit  des  parents 
ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la 
commune  même  où  la  tutelle  est  ouverte,  des  citoyens  connus 
pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou 
la  mère  du  mineur  (art.  409  C.  N.). 

Le  juge  de  paix  pent,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux 
un  nombre  suffisant  de  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer  (4), 
à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés,  des  parents  ou  alliés 
plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou 
alliés  présents ,  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retran- 
chant quelques-uns  de  ces  derniers  et  sans  excéder  le  nombre 
ci-dessus  réglé  (art.  410  €.  N.). 

129.  Du  reste,  l'obligation  pour  la  veuve  de  provoquer  la 
nomination  d'un  subrogé  tuteur  à  ses  enfants  mineurs  lui  est 
imposée  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  et  le  droit  de 
provoquer  la  destitution  de  ce  subrogé  tuteur  lui  est  interdit  : 
elle  ne  pourrait,  nou  plus,  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui 


(1)  Frère  de  père  et  de  mère. 

(3)  Veuveê  d'oâetndanU.  Il  ftot  entendre  :  oêeeiuUimteê  (on  tîenlei)  ,  veuves. 

(3)  Les  aseendantes  Teores  et  les  ascendants  (on  aîenls) ,  eicasès  i  cause  de 
lenr  âge  (65  ans)  ,  on  de  lears  infirmités  (art  433  et  434  C.  N.)  ,  sont  appelés, 
an  cas  donné ,  par  pare  déférence  ,  et  il  leur  est  loisible  d'assister  on  de  ne  point 
assister  au  conseil. 

(4)  On  procède ,  dans  ce  cas ,  par  f  oie  de  citation  ;  dans  les  autres ,  par  simple 
Jettre  on  avertissement. 
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itr&ient  convoqués  pour  cet  objet  (art.  426  C.  N.)-  On  sent,  en 
efiet,  qu  autrement ,  le  droit  de  surveillance  et  de  contradiction 
légitime  du  subrogé  tuteur  pourrait  être  entravé,  ce  que  la  loi 
n*a  pas  voulu  permettre. 

A«T.  3.  -—  Oa  CM  où  la  veave  est  enceinte  Ion  du  dëoès  du  mari. 

130.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte»  il 
est  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille ,  d'au- 
près le  mode  qui  vient  d'être  indiqué  (1). 

A  la  naissance  de  Tenfant ,  la  mère  en  devient  tutrice  et  le 
curateur  en  est ,  de  plein  droit  (2) ,  le  subrogé  tuteqj^ 

StCTiON  V^.  — />0  l'obligution  de/aire  inventaire  (S),  €l  <fe  l'adminiUration provitoirê. 

Art.  l*^  —  De  U  levëe  prëtUble  des  loell^ 

131.  Si  les  scellés  ont  été  apposés  (4),  la  veuve,  au  défaut 
des  héritiers  majeurs  ou  d'autres  intéressés ,  doit  en  requérir  la 
levée,  préalablement  à  Tinventaire. 

132.  Les  formalités,  pour  parvenir  à  cette  levée,  consistent  : 
P  En  une  réquisition  consignée  sur  le  procès-verbal  d'appo- 
sition de  scellés  (6)  ; 

2*  En  une  ordonnance  du  juge  de  paix,  indicative  des  jour 
et  heure  où  la  levée  sera  faite  ; 

3*"  En  une  sommation  d'assister  à  cette  levée ,  faite  auii  héri- 


(1)  L'enfâiit  conçu  est  i^pnté  né  UmiM  Im  fois  qa'it  s'agit  da  tes  inléréto.  Le 
curatenr  an  ventre  eit  tinsi  nommé  pmee  qu'il  veille  non  «feulement  ans  intérêts 
de  l'enfant  à  naître,  mais  encore  anz  intérêts  de  ccax  qui  doivent  recneilUr  les 
biens  i  défaut  de  eet  enfant 

(2)  D$pUindroii^  c'est-à-dire  sans  nouvelle  délibération  du  cooieil  de  famille. 

(3)  Il  n'est  question  dans  cette  section  que  de  l'obligation  imposée  à  la  veuve  , 
commune  en  biem  ,  de  faire  inventaire  ;  mais  il  doit  être  entendu  que  la  même  obli- 
gation incombe  i  la  veuve  mariée  sons  le  régime  dotal ,  en  qualité  de  tntriee  de 
ses  enfants  minenn ,  héritiers  de  leur  père ,  ainsi  qu'on  le  verra ,  d'ailleurs  ,  en  la 
note  3  ,  sous  le  n°  1 37. 

(4)  Voir  ci-dessus  ,  au  n^  1 14  ,  ce  que  nous  avons  dit,  touchant  la  dispense 
d'apposition  de  scellés ,  à  l'égard  de  la  veuve  tutrice  de  ses  enfants  mineurs ,  teuU 
hâ^itiers  de  leur  père. 

(5)  Cette  néquisition  est  faite  par  la  veuve  en  personne  ou  par  ton  fondé  de 
pouvoir. 
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tiers  présomptifs  (1) ,  à  Texéeuteur  testamentaire  (2) ,  quand  le 
mari  en  a  institué  un  ;  aux  donataire|  (3) ,  aux  légataires  uni*- 
versels  et  à  titre  universel  (i),  s'ils  sont  connus,  et  enfin  à  ceux 
qui  auraient  formé  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  la  levée 
des  scellés  hors  leur  présence,  par  exemple,  en  se  prétendant 
eréaaciers. 

Il  n'est  pas  besoin ,  toutefois ,  d'appeler  les  intéressés  demeu- 
rant hors  dé  la  distance  de  cinq  m]friamètres-(plus  de  10  lieues 
anciennes);  mais  on  appelle  pour  eux ,  à  la  levée  des  scellés  et 
à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  fremiëre  instance. 

133.  Les  opposants  à  la  levée  sont  appelés  aux  domiciles 
qu'ils  ont  du  élire  dans  l'exploit  contenant  leur  opposition  (art. 
927  et  931  C.  de  proc.  civ.). 

^  134.  Les  scellés  ne  peuvent  être  levés  et  l'inventaire  fait  que 
irais  jours  après  Vwhvmatian,  s'ils  ont  été  apposés  aupara* 
vant,  et  trais  jours  après  V apposition  y  si  elle  a  été  faite  de- 
puis l'inhumation,  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de 
levée  de  scellés  et  d'inventaire,  et  des  dommagés-intéréts  contre 
ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  :  le  tout  à  moins  que ,  pour 
des  causes  urgentes  et  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  son 
ordomiance,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  (art.  928  C.  de  proc.  civ.). 

(1)  Héritier  présomptif  w  dit  ordinairement  de  celai  qui  eit  régardé  comme  le 
plus  proche  héritier.  11  l'agit  ici  des  héritiers  présomptifs  majeurs  et  minears  ;  pour 
ceni-ci ,  la  sommation  est  faite  au  subrogé  tuteur. 

(3)  Vexéeuteur  tetfamentaire  est  la  personne,  majeure,  instituée  par  un  testament 
pour  en  faire  exéenter  les  dispositions. 

(3)  Les  donataires  sont  univernU  on  à  titre  univenel ,  soit  sn  propriété  ,  soit  en 
utufiruit.  Les  uns  et  les  antres  sont  les  personnes  auxquelles,  par  acte  devant  no- 
taires ,  le  mari  a  fait  une  donation  entre-vifs  que  ces  personnes  ont  acceptée  ,  du 
vivant  dn  donatenr  ,  par  acte  en  la  même  forme ,  soit  do  la  propriété ,  soit  de  la 
jouissance  seulement  de  rnniversalité  on  d'une  quote-part  de  ses  biens  (voir  an 
vP  1045). 

(4)  Le  légataire  urniversel  est  la  personne  à  laquelle  le  testateur  a  donné  l'oni- 
versalilé  des  biens  qu'il  laissera  k  son  décès. 

Le  légataire  à  titre  universel  est  la  personne  i  laquelle  le  testateur  a  légué  une 
quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer ,  telle  qu'une  moitié ,  un 
tion ,  ou  l^us  ses  biena  ininoubles ,  ou  tout  son  mobilior ,  ou  uim  quotité  fixa  de 
tous  se*  iiDiiMiibleB  ou  de  tout  son  mebiliev  (art.  1010  G.  N.). 
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ISS,  La  veave  peut  assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée 
des  scellés  et  de  Viiiveiitaire,ea  personne,  ou  par  un  mandataire 
ou  fondé  de  pouvoir  (art.  932  du  Code  précité). 

Art.  2.  —  De  l'inveittaire. 

136.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté  doit ,  dans  i£S  trois  mois  du  jour  du 
DÊcis  DU  MARI,  (kirc  faire  inventaire^ete  et  exact  de  tous  les 
biens  de  la  communauté  (1)  contradictoirement  avec  les  héri«- 
tiers  du  mari  (c'est-à-dire  avec  le  concours  de  ces  héritiers)  ou 
eniL  dûment  appelés ,  et  d'après  le  mode  qui  sera  indiqué  sous 
les  n*'  141,  142,  143  et  382  (art.  1456  C.  N.). 

137.  Si  les  héritiers  du  mari  sont  ses  enfants  mineurs,  non 
émancipés  (2),  la  veuve,  leur  mère  et  tutrice,  devient,  à  ce 
titre,  doublement  obligée  à  faire  inventaire,  et  doit  y  appeler  le 
subrogé  tuteur,  dont  le  premier  devoir  est  de  veiller  à  la  con- 
fection de  cet  acte  et  d*y  concourir  dans  Tintérêt  des  mineurs 
(art.  420  et  451  §  l*-^  C.  N.  combinés)  (3). 

138.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile (4)  du  mari  ne  donnerait  plus  lieu,  comme  sous  Tempire  de 
quelques  coutumes  abolies  par  le  Gode  Napoléon,  à  la  contv- 
nuation  de  communauté  (5),  mais  il  entraînerait  des  consé- 

■I  '     ■  ■     -     •- I     I         ■  1 1 ■    .  I  ■  i.i  1. 1  II    ■  ■  1 1 1 1  I ■ 

(1)  De  Una  ies  bient  de  la  communauté  :  ce  qvi  signifie  qne  lei  biens  menbles 
doivent  être  fidèlement  représentés ,  puis ,  être  exactement  décrits  et  estimés ,  et 
qne  les  litres  de  propriété  des  immenbles  acquis  pendant  la  communauté  doivent 
être  analysés  dans  Tiaventaire. 

(2)  Le  mineur  est  émameipi ,  de  plein  droit ,  par  le  mariage  ;  le  mineur ,  non 
marié  «  peut  être  émancipé  par  son  père ,  lorsqu*il  a  atteint  1  âge  de  quinse  ans  ré- 
volus (art  476  et  477  C.  N.).  On  verra,  sous  les  no*  433  et  434 ,  comment  ce 
droit  est  eieroé  par  la  mère  ,  et  quel  est  le  mode  d'émancipation. 

(s)  La  veuve  mariée  mou»  le  régime  dotal ^  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs ,  héritiers  de  leur  père ,  est  également  soumise  à  l'obligation  de  faire  faire 
inventaire  (art  451  C.  N.  et  492  G.  de  pr.  civ. ,  combinés). 

(4)  La  mort  eitile ,  comme  la  mort  naturelle  du  mari ,  oblige  la  femme  à  faire 
inventaire  (art.  1462  G.  N.)- 

(5)  La  eontinuaiion  de  communauté  était  nne  pénalité  infligée  i  défaut  d'inven- 
4aire  :  son  effet  était  de  donner  aux  enfants  mineurs  la  moitié  tant  des  biens  meu- 
bles qui  échéaient  an  survivant  de  leurs  père  et  mère  depuis  la  mort  du  prédécédé 
que  du  revenu  des  biens  immeubles  du  survivant  et  de  ceux  de  la  succession. 
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qiiences  qui  atteindraient,  respectivement,  la  Yeave,  commune  en 
biens  et  tutrice ,  et  le  subrogé  tuteur. 

Ainsi ,  d*ttn  côté ,  la  veuve  serait  exposée  à  Faction  des  par- 
ties  intéressées  (par  exemple,  des  créanciers  de  la  communauté) 
pour  faire  établir  la  consistance  des  biens  et  effets  communs,  et 
ces  personnes  seraient  admises  à  faire  preuve  de  cette  consis- 
tance, tant  par  titres  (1)  que  par  la  commune  renommée  (2)  ; 
d'un  autre  côté,  la  veuve  perdrait  irr^o^ra&I^iTi^/ la  jouissance 
du  revenu  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  (3)  :  jouissance  dont 
il  sera  parlé  plus  amplement  sous  le  n**  413  (4). 

Enfin ,  le  subrogé  tuteur  qui  n'aurait  point  obligé  la  veuve 
commune  en  biens  et  tutrice  à  faire  inventaire  deviendrait  soli- 
dairement (5)  tenu  avec  elle  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  au  profit  des  mineurs  (art.  1442 
C.  N.). 

139.  La  femme  qui  présume  que  son  mari  ne  laisse  ni  parents 

—      ■  ■  I  I  r' I  1        I     ■    ■--   ■ ■  -•  

(1)  Cet  titref  peatènt  rjtolter ,  pv  exemple ,  d*m7entâirei  dreaiéi  «prêt  ]e 
décès  de  penoimai  tmqneUes  le  mari  o«  U  fenine ,  eommpne  en  biens  ,  tariieiit 
succédé ,  de  doDitiooe  mobilières  ,  de  factures  d'achets,  e(c 

(S)  Voir  ao  n«  41 ,  i  la  noie  2  ,  ce  qa*on  entend  par  la  commune  rtnommée. 

(S)  U  fini  entendre  la  jonissance  des  revenns  appartenant  anx  enfants  mineurs 
«•  mtment  dm  ééeh  4m  Ickt  fkrt.  H  serait  beanconp  trep  rigoorenx  d'appliquer  la 
perte  de  jonissaiice  anx  revenut  des  biens  qui  soniendraient  pins  tard  i  ces  enfants 
pa^  succession  ou  donation  ,  ef  qui  seraient ,  cette  fois ,  inventoriés ,  parce  que  les 
dBspwitîont  pénales  de  la  loi  doivent  toujours  être  renfermées  étroitement  dans  1% 
cercle  qu'elle  a  trscé. 

(4)  Cette  pénalité  serait-elle  enconrne  par  la  venve  mariée  sons  le  riqvme  dotai 
et  tutrice  de  ses  enftnts  mineurs  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  A  notre  avis  ,  en  ne 
fiûiant  point  inventaire ,  cette  veuve  pourra  bien  être  soumise  aux  actions  des 
parties  intéressées ,  mais  elle  ne  saurait  être  privée  de  la  jouissance  légale  du  revenu 
des  biens  de  ses  enfanta,  parce  que  les  termes  de  l'article  1442  C  N.  nous  sem- 
blent ^re  limtaiifi  et  ne  s'appliquer  qn'i  la  veuve  cowtmune  en  biens.  Si  c'était 
une  lacune  dans  notre  droit ,  il  ne  serait  pas  permis  d'y  suppléer.  On  le  pourrait 
d'autant  moins ,  qu'en  dehors  de  la  disposition  de  l'article  1442 ,  la  loi  ne  prive  la 
mère  de  la  jouissance  légale  que  dans  le  cas  d'un  second  mariage ,  ou  d'indignité 
(art  3S6 ,  730  C.  N.,  et  335  C.  peu.)*  On  peut  ajouter,  d'ailleurs,  que  la  faculté 
dont  jouit  la  veuve  commune  en  biens  ,  de  renoncer  à  la  communauté ,  ne  lui  étant 
accordée  qu'à  la  cbarge  de  faire  inventaire  ,  afin  de  s'assurer  qu'en  renonçant,  elle 
n'a  conservé  aucun  effet  de  la  communauté ,  on  a  dû  att^sber  pour  éHe  au  défaut 
d'accomplissement  de  cette  obligation  une  sanction  pénale  plus  rigoureuse.  Cette 
sancUon ,  du  reste  ,  a  remplacé  les  effets  de  la  continuation  de  eommmnauté  ahoht^ 

(5)  On  a  déjà  vu  la  valeur  de  ce  mot  sous  le  n<>  80 ,  i  la  note  1. 
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au  degré  saccessible  ni  enfants  naturels  légalement  reconnus  (1), 
et  qui ,  dans  ce  cas,  a  un  droit  ouvert  sur  les  biens  de  la  suc* 
cession  de  son  mari ,  doit  faire  faire  inventaire  afin  de  ne  point 
s*exposer  à  des  dommages-intérêts  envers  les  héritiers  du  mari, 
s'il  s'en  présentait  (art.  769  et  772  C.  N.  combinés). 

An.  3.  —  Dei  formallt^ide  l'inreuiairt. 

140.  La  veuve,  les  héritiers  majeurs,  Fexécuteur  testamen- 
taire et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  peuvent 
convenir  du  choix  d'un  ou  de  deux  notaires  et  d'un  ou  de  deux 
commissaires-priseurs  ou  experts  pour  la  confection  de  l'inven- 
laire  et  l'estimation  du  mobilier;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il 
est  procédé ,  suivant  la  nature  des  objets ,  par  un  ou  deux  no- 
taires, commissaires-priseurs  ou  experts  nommés  d'office  par  le 


(1)  On  a  vu  pins  haut  et  sont  le  n^  112,  à  la  note  1,  ce  qu'on  entend  par  en- 
fant naturel  UgaUment  rteotmu. 

Le  droit  de  cet  enfant  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  décèdes  est  réglé  ainsi 
quMl  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes  (enfants  ou  petits-enfants), 
ce  droit  est  du  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  anrait  eue  s'il  eût 
été  légitime;  Û  est  de  la  moitié,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  lussent  pas  de  descen- 
dants ,  mais  bien  des  ascendants  (aïeuls  ou  aïeules)  ,  on  des  frères  on  sœurs  ou 
descendants  de  eea  derniers  ;  il  «et  des  trûii  quarte  lorsque  les  père  ou  mère  ne 
laissent  ni  descendants ,  ni  ascendants  »  ni  frères  «  ui  sours ,  ni  desoendants  de  ces 
derniers.  Enfin,  Tenfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  dea  biens  lorsque  ses  père  ou 
ttière  ne  laiaeent  pas  de  parents  au  degré  suee$êêiblt  (voir  au  n<>  1 IS,  à  la  notod,  la 
signification  de  cesmoU).  (Art  74S  ,  757  et  758  C.  N.,  combinée.) 

Ces  dispositions  ne  sotit  pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux , 
auxquels  la  loi  n'acoorde  que  des  aliments  régies  eu  é^ard  aux  facultés  du  père  ou 
de  la  mère,  au  nombre  et  i  la  qualité  des  héritiers  légitimes  :  ces  enfants  cessent, 
d^aiUeurs ,  d^avoir  droit  k  des  aliments  lorsque  leur  père  on  mère  leur  en  ont  assuré, 
de  leur  vivant ,  on  lorsque  leur  père  ou  mère  leur  ont  fait  apprendre  un  art  méca- 
nique (art.  762,  763  et  764  C.  NA 

Toute  réclamation  est  interdite  à  1  enfant  naturel  légalement  reconnu ,  lorsqu'il  a 
reçu ,  du  vivant  du  père  ou  de  la  mère ,  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  aUrilmé ,  comme 
il  vient  d*étre  dit^  avec  déclaration  expresse,  de  leur  part,  que  leur  intention  est 
de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée;  et,  dans  le  cas  où 
cette  portion  serait  inférieure  i  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  i  Tenfant  naturel, 
celui-ci  ne  pourrait  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette 
moitié. 

L*enfant  naturel  ou  les  descendants  sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit 
de  prétendre  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère ,  dont  la  succession 
est  ouverte  ,  et  qui  serait  sujet  i  rapport,  d'après  les  règles  que  nous  ferons  con- 
naître sous  le  titre  1S« ,  seeUon  S<^  du  chapitre  6«  (art.  760  et  761  C.  N.). 
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président  dn  iribuiial  de  première  intlance.  Les  eiperta  prê- 
tent serment  dewant  le  jage  de  paix  (art.  935  C.  de  proc.  civ.). 

141.  L'inventaire  doit  être  fait  en  présence  : 

l"*  De  la  veuve  ; 

S*  Des  héritiers  présomptifs  ; 

Z"  De  TeiéGoteur  testamentaire ,  si  le  testament  est  connu  ; 

4*  Des  donataires  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel^ 
soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  on  eux  dûment  appelés»  s'ils 
demeurant  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres;  s'ils  demeu-^ 
rent  au  delà,  il  est  appelé  pour  eux  un  seul  notaire  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Ce  notaire 
représente  les  parties  appelées  et  déJa%Uanie$,  c'est-4-dire  qui 
ne  se  présentent  pas  ou  ne  se  fonf  point  représenter  sur  Tappel 
qui  leur  a  été  fait  (art.  931  C.  de  proc.). 

Cet  appel  a  lieu  par  un  acte  d'huissier. 

14S.  n  est  une  antre  classe  d'héritiers  présomptifs  qui  doit 
être  représentée  à  l'inventaire,  ce  sont  les  présumés  absents: 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  cessé  de  paraître  au  lieu  de  leur  do-> 
micile  on  de  leur  résidence  et  dont  on  n'a  point  eu  de  nou- 
velles depuis  quatre  ans. 

Pour  les  représenter,  un  notaire  est  commis  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente  (art.  113  C.  N.  et  942  C.  de 
proc.  clv.  combinés). 

143.  L'inventaire,  outre  les  formalités  communes  à  tousJes 
actes  devant  notaires,  doit  contenir,  entre  autres  choses,  la 
description  et  l'estimation  des  effets,  laquelle  doit  être  faite  à 
juste  valeur  et  sans  crue  (1)  ;  la  désignation  des  espèces  en  nu- 
méraire, les  déclarations  actives  et  passives  (c'est*à-dire  la 
consistance  des  créances  et  des  dettes) ,  la  mise  en  ordre  des 


(1)  La  crw  oo  plus-value ,  avuit  le  Code  de  procédnre  civile ,  était  le  snppU- 
ment  de  prii  qui ,  lovs  Fempire  de  certaines  coutume! ,  était  ajouté  à  TettiiDatioii 
faite  dam  nn  laventaiM  pour  Mppléer  à  ce  qu'on  préiamait  manqoer  à  la  jnite 
f ale«r  des  nMiblM  priiét.  €e  lapplément  était ,  en  j^ndral ,  da  quart  aa-deatna  d« 
la  priiée. 
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papiers  »  qaf  sont  coièâ  et  paraphés  (1)  de  la  main  d*iui  des  no^ 
taires  ;  la  constatation  de  Tétat  des  livres  et  registres  du  com- 
merce» dont  lea  teuHlets  doivent  être  cotés  et  paraphés  ;  la  remise 
des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne dont  on  convient ,  ou  qui ,  à  défaut ,  est  nommée  par  le 
président  du  tribunal  ;  enfin ,  la  mention  du  serment  prêté ,  lors 
de  la  clôture  de  Tinventaire,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession 
des  objets  avant  Finventaire ,  ou  qui  ont  habité  la  maison  dans 
laquelle  sont  ces  objets ,  qu'Us  n'en  ont  détourné,  vu  détourner 
ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun  (art.  943  C.  de  proc.  ). 

144.  La  veuve  a,  particulièrement,  Tobligation,  lors  de  la 
clôture  de  Tinventaire ,  de  Taffirmer  sincère  et  véritable  devant 
Tofficier  public  qui  Ta  reçu  (art.  1456  C.  N.). 

145.  Les  frais  d'inventaire,  comme  ceux  de  scellé,  sont  à  la 
charge  de  la  communauté;  conséquemment,  la  femme  qui  ac- 
cepte cette  communauté  en  supporte  la  moitié,  dont  elle  est 
déchargée  en  cas  de  renonciation  (art.  1482  et  1494  C.  N.  com- 
binés). 

Voir,  au  surplus,  ce  qui  sera  dit  sous  les  n**  182  et  215. 

AaT.  4.  —  De  l'adoiiiiMtftlioa  proviaoire  do  U  commonaaté. 

146.  Pour  se  mettre  à  Tabri  de  toute  espèce  de  reproche 
d'immixtion  dans  les  affaires  de  la  communauté ,  et  conserver 
intact  son  droit  de  renoncer  ultérieurement ,  si  elle  le  juge  con- 
venable ,  la  veuve  doit ,  lors  de  l'inventaire  et  dès  l'ouverture  de 
cet  acte ,  recourir  à  la  justice  afin  d'obtenir  les  autorisations 
nécessaires  pour  V administration  provisoire  de' la  coffitmi- 
nauté. 

147.  A  cet  effet,  elle  se  pourvoira,  par  elle-même  ou  son 
fondé  de  pouvoir,  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  invitera  le  notaire  ou  l'un  des  notaires 
chargés  de  procéder  à  l'inventaire,  s'ils  résident  dans  le  canton 

(1)  Coîiê  êtparuphés^  cetl-i-dire  nunrqoét  snivant  Tordre  d«  leur  nombre,  et 
cbaqae  nomlire  accomplie  d'on  paraphe,  e'est-i-dire  de  irai  If  de  plame  asiembléf 
que  les  notaire!  ajoutent  à  leur  sigoalnre. 


CHAP.  lU.    VK  LA  DI960LIITION  DE  LA  COlOliniAUTÉ ,  £TG.       40 

OÙ  siège  le  tribunal ,  à  en  référer  eux-mêmes  (art.  944  C«.  de 
proc.  civ*). 

148.  Les  autorisations  qu^accorde  le  président  s'appliquent  au 
droit  de  gérer  et  adm  inistrer,  tant  activement  que  passivement  (  1  ) 
et  sans  attribution  de  qualité  (2),  tous  les  biens  et  affaires  de 
la  communauté,  par  exemple  :  à  continuer  les  opérations  de  la 
maison  de  commerce  (lorsqu'il  en  existe  une),  en  conséquence, 
à  faire  Tachât  de  toutes  marchandises  propres  à  Talimentation 
des  affaires  courantes  de  l'établissement  ;  entendre  «  débattre , 
clore  et  arrêter  tous  comptes,  en  toucher  et  recevoir  les  reliquats 
ou  les  acquitter  ;  escompter  et  payer  tous  effets  de  commerce  ; 
retirer  tous  fonds,  en  donner  reçus;  accepter,  signer  et  en- 
dosser toutes  lettres  de  change  ;  acquitter  tous  effets  et  billets  de 
commerce (3)^;  présenter  et  signer  tous  bordereaux;  remettre  et 
retirer  toutes  pièces;  inscrire  les  opérations  de  l'administration 
provisoire  à  la  suite  des  registres  de  la  maison  de  commerce  ; 
toucher  et  recevoir  tons  revenus,  loyers,  fermages,  arrérages 
de  rentes;  faire  faire  aux  immeubles  toutes  réparations  ur- 
gentes, etc.,  eiç. 

Section  VI*.  —  De  Vateeptmtiim  de  la  commtuunué  et  de  tet  ejfett, 

AftT.  V*.  — >  De  racceptstion. 

149.  Nous  avons  vu,  plus  haut,  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  veuve  avait  la  faculté  d'accepter  cette  commu- 
nauté ou  d'y  renoncer.  Toute  convention  contraire  est  nulle 
(art.  1453  C.  N.). 

150.  La  veuve  accepte  la  communauté  expressément  ou  taci- 
tement. 


(1)  AeUvemaa^  par  eiemple,  recevoir  (oatet  lommas  dnei  i  Is  Goamnaânlé , 
en  capital,  intérêts  et  revenus,  etc.  ; /numommiiI,  c'est-à-dire  acquitter  toutes  dettes 
courantes,  loyer,  contributions,  etc. 

(S)  Sam  attribuiion  de  qualité ,  c'est-i-dire  sans  qu'on  puisse  induire  des  divers 
ictet  d'administration  que  fera  ia  veuve  Tintention  ou  la  volonté  d'être  considérée 
comme  commune  en  biens. 

(S)  Il  ne  sera  pas  inutile  que  la  veuve  prenne  soin ,  en  acceptant ,  signant  ou 
endossant  toutes  lettres  de  change ,  et  en  acquittant  tous  efleU  et  billets  de  com- 
merce, d'ajouter  i  sa  signature  la  qualité  ^administratrice  prQPÎioirt, 
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Bix^pTessémeni ^  lorsque,  depais  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  elie  prend  dans  un  acte  la  qualité  de  commtme. 

n  (kut,  tontefoîs ,  qn^elle  soit  majeure,  c^est-à-dire  qu'elle  ait 
atteint  Tâge  de  vingt  et  un  ans ,  et ,  dans  ce  cas ,  elle  ne  pent 
plus  renoncer  &  la  communauté  ni  se  faire  restituer  contre  cette 
qualité,  quand  même  elle  Faurait  prise  avant  d'avoir  fait  inven- 
taire, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  (1)  de  la  part  des  héritiers  du 
mari,  qui  l'auraient  circonvenue  et  amenée  à  faire  acte  de  com- 
mune (art.  1455  C.  N.). 

Du  reste ,  le  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  être  clairement 
établi  et  prouvé. 

Tacitement,  lorsque  la  veuve  fait  quelque  acte  d'où  la 
volonté  d'être  commune  doive  s'induire  nécessairement,  par 
exemple ,  en  disposant  de  quelques  effets  de  la  communauté ,  en 
en  acquittant  quelque  dette  sans  y  être  tenue  en  son  nom  pro- 
pre et  sans  avoir,  pour  la  payer ,  d'antre  qualité  que  celle  de 
commune;  en  cédant  ses  droits  de  communauté,  soit  aux  hé- 
ritiers du  mari ,  soit  à  des  étrangers ,  le  tout ,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  vu  sous  le  n*"  116.  . 

151.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu  elle  renonce,  a 
droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  ac- 
cordés pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nourri- 
ture et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes  ,  et 
à  défaut ,  par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune ,  à  la 
charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu 
faire,  pendant  ces  délais,  dans  une  mais/)n  dépendant  de  la 
communauté ,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari ,  en  cette 
qualité;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de 
la  dissolution  de  la  communauté  était  tenue  par  eux  à  titre  de 
loyer,  la  femme  ne  contribuerait  point,  pendant  les  mêmes  dé- 
lais, au  payement  de  ce  loyer,  lequel  serait  pris  sur  la  masse 
de  la  communauté  (art.  1465  C.  N.). 

■ — ■-  -  ^  .    - ..        ..-      .  —         —  ■  ■  — -^ . ■ — — >  ■ 

(l)  Dol  on  macliîntlioDs  ,  manœuvres  employées  pour  amener  noe  penonnt  à 
faire  quelque  chose  de  contraire  à  ses  intérêts. 


CHAt>.  III.    ra  LA  DUlOLimON  Dl  LA  OOiniCNAUTi ,  BTG.        51 

Cl  La  comiaiiBaiité  est  censée  avoir  oeoapé  la  maison  par  les 
V  «ffets  qo^elle  y  avait  et  dont  la  femme  n^était  qae  la  gardienne.  » 
(PothieTy  Traité  de  la  cammtmauiéy  n*  571.) 

Akt.  2.  -^  Dei  efTeti  de  raccepUtion  expreaie  ou  Ucile. 

152.  Par  le  fait  de  Tune  ou  de  Faulre  de  ces  acceptations ,  la 
veuve  (sauf  les  exceptions  qui  ont  été  indiquées  sous  le  n""  81 
et  suivants)  se  trouve  propriétaire  d'une  moitié  de  tous  les  biens 
dont  la  communauté  se  composait  au  jour  de  la  dissolution  et 
de  tous  les  fruits  et  revenus  qu*ils  ont  produits;  mais ,  en  même 
temps ,  elle  devient  débitrice,  pour  la  part  qu'elle  a  dans  ces 
biens,  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté. 

153.  La  veuve  qui  a  accepté  la  communauté  a,  entre  autres, 
le  droit  dont  nous  parlerons  sous  le  n*"  213. 

154.  Nous  traiterons,  sous  le  chapitre  4%  du  partage  de  la 
communauté  après  Facoeptatioa. 


SwBWm  VII*.  —  Dtla  r^mmeiatiim  à  h  tmtmmmtnai. 
Art.  l*'.  .-*  D«  k  rtoMciitltti. 

• 

155.  La  faculté  accordée  à  la  femme  de  renoncer  repose  sur 
an  principe  d'équité.  Si  le  mari ,  comme  chef  et  maitre  de  la 
communauté,  a  eii  le  droit  d'en  disposer  et  de  la  grever  de 
dettes  comme  bon  lui  a  semblé  >  il  est  juste,  qu'à  son  tour,  la 
femme  puisse  s'affranchir  des  suites  de  cette  omnipotence. 

Aussi ,  cette  faculté  est-elle  essentiellement  d'ordre  public  et 
toute  convention  contraire  à  son  exercice  serait-elle  nulle,  ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué  précédemment  (art.  1453  C.  N.). 

156.  Le  défaut  absolu  d'inventaire  (1),  dans  les  trois  mois  à 
compter  du  jour  du  décès  du  mari,  le  fait  de  l'immixtion  de  la 
veuve  dans  les  biens  de  la  communauté  après  la  dissolution ,  le 
fait  de  la  femme,  majeure,  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de 
commune,  enfin,  le  fait  du  divertissement  ou  du  recel  de  quel- 

(IJ  La  veuve  est  astreinte  à  faire  faire  inventaire,  quand  les  eufants,  héritiers  de 
leur  père,  sont  mineurs  ;  elle  y  est  également  astreinte,  lorsque  ces  enfants,  étant 
iPfjmSt  négligent  de  remplir  cette  formalité.  Du  reste,  l'inventaire  auquel  ces  der- 
niers font  procéder  profite  à  la  veuve ,  au  point  de  vue  de  la  faculté  de  renoncer, 
comme  s'il  eût  en  lieu  à  sa  diligence. 

4. 
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quefl  effets  de  la  commimauté,  peuvent,  seuls,  priver  la  femme  du 
bénéfice  de  la  renonciation ,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus 
haut  sous  les  n**  108,  116,  120  et  136. 

157.  Il  doit  être  bien  entendu  que  la  détermination  que  prend 
la  veuve  de  renoncer  à  la  communauté  est  amenée  par  la  con* 
vîctlon,  acquise  par  elle-même  ou  ses  conseils,  que  la  commu- 
nauté est  plus  onéreuse  que  profitable;  en  d'autres  termes,  que 
les  dettes  ou  charges  de  cette  communauté  surpassent  son  actif 
(ou  son  avoir). 

158.  La  veuve  qui  renonce,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et 
quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  &  sa  nourriture,  à  celle  de  ses  domestiques  et  à  la 
dispense  de  payer  un  loyer,  le  tout  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
expliqué  sous  le  n""  151. 

AcT.  2.  —  Du  délai  et  da  U  foruM  de  U  reocncittiMi. 

159.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du 
mari ,  la  veuve  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  Tarrondissement  duquel  le  mari  avait 
son  domicile  et  sur  le  registre  spécial  tenu  à  cet  effet,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité  (art.  1457  C.  N.  et  997  C  de 
proc.  civ.). 

La  veuve  se  fait  assister  d'un  avoué  qui ,  par  sa  présence,  at« 
teste  Tindividualité  de  la  femme  (décret  du  16  février  1807). 

160.  Lorsque  Tinventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le 
délai  de  quarante  jours  commence  du  jour  où  cet  inventaire  a 
été  parachevé  (art.  174  C.  de  proc.  civ.). 

161.  La  fixation  des  délais  de  trois  mois  et  quarante  jours, 
indiqués  plus  haut,  prend  sa  source  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  trop  longtemps  les  tiers  (par  exemple ,  les  créanciers) 
dans  r incertitude  sur  le  parti  que  la  femme  veut  adopter;  mais 
cette  fixation  étant  aussi  introduite  en  faveur  de  la  femme ,  et 
dans  la  vue  de  lui  laisser  le  temps  nécessaire  pour  délibérer  sur 
la  résolution  la  plus  convenable  à  ses  intérêts,  il  est  évident 
qu*aloi*s  qu'elle  n'a  fait  aucun  acte  de  commune,  elle  peut  re- 
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noncer,  immédiatement  après  le  décès  du  mari  et  sans  inven- 
taire préalable,  s*îl  est  manifeste  pour  elle  que  la  communauté 
est  inacceptable. 

162.  Lorsque  la  veuve  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le 
délai  prescrit,  elle  n'est  point  déchue  de  la  faculté  de  renoncer, 
si  elle  ne  s*est  point  immiscée  et  si  elle  a  fait  inventaire;  maïs 
les  créanciers  peuvent  la  poursuivre  comme  commune  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit,  personnellement»  les  frais  faits 
contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des 
quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventiiire ,  s^il  a  été  clos 
atfantles  trois  mais  (1)  (art.  1459  C.  N.). 

163.  S'il  arrivait  que  la  veuve  fût  assignée  gomme  commune 
pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordes 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sa  re- 
nonciation, elle  pourrait  arrêter  ces  poursuites  en  justifiant  au 
tribunal  devant  lequel  elle  aurait  été  assignée,  par  la  production 
de  l'acte  de  décès  de  son  mari ,  que  ces  poursuites  sont  préma« 
tnrées.  La  veiive  obtiendrait  même  nn  supplément  de  délai  con- 
venable, dans  le  cas  où,  sur  des  poursuites  exercées  après  les 
trois  mois  et  quarante  jours,  elle  justifierait  que  Tinventaire 
n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  par  des  circonstances  indé- 
pendantes d'elle  (art.  174  C.  de  proc.  civ.). 

164.  Si  la  veuve  peut,  suivant  les  circonstances  (2),  deman- 
der an  tribunal  de  première  instance  une  prorogation  du  délai 
qui  lui  est  prescrit  pour  faire  sa  renonciation,  elle  doit  éviter, 
autant  que  possible ,  de  recourir  à  cette  demande ,  dont  l'efiet 
est  de  la  priver,  pendant  le  délai  de  la  prorogation ,  des  droits 
de  nourriture  et  de  logement  dont  nous  avons  parlé  sons  les 
n*- 151  et  158. 

165.  Lorsqu'elle  est  dans  la  nécessité  de  former  cette  de- 

(1)  Ainsi ,  par  eiemple  :  décèt  da  mari  h  20  aoât  ;  —  clÀtnre  de  l'inventaire  le 
90  septembre  snivant;  ^—  ia.veave  poorra  être  poursuivie  an  commencement  de 
novembre. 

(2)  Par  eiemple ,  celle  où  ISnvenlaire  commencé  éprowerait  des  lenteurs  on 
des  entraves ,  procédant  du  fait  des  héritiers  do  mari. 


54        rrr  /.  t>v  cowtrat  dï  mariage  bt  dbs  droite,  etc. 
mande,  elle  doit,  pour  faire  prononcer  la  prorogation  de  délai, 
se  pourvoir  confre  les  héritiers  majeurs  du  mari  ou  contre  le 
subrogé  tuteur  de  ses  enfants  mineurs ,  lequel ,  dans  ce  cas^  est 
chargé  de  lés  représenter  (art.  U58  C.  N.). 

t  166.  Ces  diverses  dispositions  sont  applicables  à  la  femme 

-  ff  d*an  indifîdu  mort  civilement  (1)^  et  le  délai  de  trois  mots  et 

quarante  jours  court  à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a 
conimencé  (art.  1462  C.  N.). 

La  mort  civile  ne  commence  que  du  jour  de  inexécution  soit 
réelle,  soit  par  effigie  (2) ,  lorsque  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée contradictoirement ,  c'est-à-dire  en  présence  du  con- 
damné, ou  qu  après  les  cinq  années  qui  ont  suivi  Tezécutton  par 
effigie  du  jugement,  lorsque  la  condamnation  a  eu  lien  par  coU" 
tumace. 

La  condamnation  par  contumace  est  celle  prononcée  contre 
Tindividu  qui,  après  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  n*a  pu 

K  être  saisi  ou  ne  s  est  pas  présenté  dans  les  dix  jours  de  la  notifi- 

cation qui  lui  en  a  été  fait^  à  son  domicile,  ou  qui ,  après  s*6tre 
présenté  ou  avoir  été  saisi,  s*est  évadé  {art.  26,  27  et  1462 
C.  N.  et  465  C.  d'instr.  cr.  ). 

Art.  3.  -~  Des  effets  de  U  renonciation. 

167.  Par  sa  renonciation,  la  veuve  devient  étrangère  à  la 


(1)  Voir  au  n"  104  ,  à  la  note ,  ce  que  noaa  avons  dit  touchant  la  mort  civiU. 

(2)  L'exécution  par  effigie  avait  lieu  en  affichant  l'extrait  de  Tarrét  de  condam- 
nation dans  un  tableau  attaché  à  un  poteau  planté  an  milieu  de  Tune  des  places 
publiques  de  la  ville  chef-lieu  de  rarrondissement  où  le  crime  avait  été  comuii 
(art.  472  C.  d'insfr.  cr.)  ;  mais  cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  2-9  janvier 
1850 ,  qui  a  disposé  :  •  Qu'extrait  du  jugement  de  condamnation  aérait ,  dans  let 
huit  jours  de  la  prononciation,  à  la  diligence  du  procureur  général  on  de  ion  sub- 
stitut ,  inséré  dans  l'un  des  journaux  du  département  du  dernier  domicile  dn  con- 
damné ;  qu'il  aérait  affiché,  en  outre,  à  la  porte  1°  de  ce  dernier  domicile  ;  S®  de 
la  maison  commune  dn  chef-lieu  d'arrondissement  où  le  crime  avait  été  commis  ; 
Z^  du  prétoire  de  la  cour  d'assises  ;  que  pareil  extrait  serait ,  dans  le  même  délai , 
adreasé  au  directeur  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du  do- 
micile dn  contumai  ;  qu'enfin ,  les  effets  que  la  loi  attache  à  l'exécution  par  effigie 
feraient  produits  i  partir  de  la  date  du  dernier  procès-verbal  constatant  l'accom- 
plissement de  la  formalité  de  l'affiche  preicrite. 
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commanaaté,  aux  bieos  qui  la  composent  et  aux  dettes  dont  elle 
est  cbargée* 

Elle  perd  toute  espèce  de  droit  Aur  les  biens  de  la  commu- 
nanfé ,  mtaie  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef  et  sur 
r immeuble  qu'elle  aurait  ameubli  par  la  clause  d'ameuUisse* 
ment  déterminé  dont  nous  avons  parlé  sous  les  n'''  61  et  62. 

Elle  perd  aussi  la  faculté  dont  nous  avons  parlé  sous  le  n""  6h^ 
c'esi-À*dire  celle  de  retenir ,  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  Tini- 
meuble  qu'elle  aurait  ameubli  en  totalité  d'après  la  même 
clause ,  parce  qne  cette  laculté  n'est  attribuée  à  l'épou  qai  a 
ameubli  son  béritage ,  en  cette  forme  ^  qu^en  ca$  de  partage  de 
la  communauté;  parce  qne  l'effet  de  la  clause  d'ameublissement 
déterminé  est  de  rendre  l'immeuble  qui  en  est  frappé  bien  de  la 
communauté  c(Hnme  les  meubles  même ,  et  enfin»  parce  que  la 
renonciation  de  la  femme  lui  fait  perdre, «oim  cfts/t^c^iofi,  toute 
êêfèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté  (  §  1*'  de  l'ar* 
ticlel482C.  N.}. 

168.  Elle  retire  uniquement  les  linges  et  baides  à  son  usage 
(§2*  de  l'arftide  précité)  (1). 

169.  Elle  a  le  dcoit  de  reprendre  : 

1^  Ses  immeubles  (2)  brsqu'ils  existent  en  nature^  ou  l'im- 


(1)  Ce  qui  ne  compreDd  ni  lei  piorreriet  ni  leê  diamants. 
>  II  serait  d'ane  doret^  qoi  n*est  point  dani  noa  mœara  d^envier  i  la  femma 
•  le  droit  d  emporter  ta  montre  et  la  tabatière.  •  (Tonifier  —  tom.  13 ,  n^  2S3.  ) 

(3)  Lea  biena  eont  iwtmeuhlei  on  par  lenr  natnre ,  on  par  lenr  deatinttion ,  on 
par  l'objet  anqnel  ilt  i'appliqnent 

Les  fonda  de  terre  et  lei  bâiimenta  sont  immenbles  par  leur  nature. 

Lea  moulins  i  vent  on  i  ean ,  fixes  inr  pilier,  et  faisant  partie  dn  bttiment,  sont 
aussi  immenbka  par  leur  nature. 

Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  les  fraits  non  encore  recueiUie  sont  pa- 
reifledient  hmneubtee.  Dès  qne  les  grains  en  sont  conpés  et  les  fruits  détachés , 
quoique  non  enlavés,  ils  sont  meublée.  Si  une  partie  aeulement  de  la  récolte  est 
coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 

Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillîs  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne 
deviennent  meuhlee  qu'au  for  et  i  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

Lea  aamianx ,  que  le  propriétaire  dn  fonds  livre  au  fermier  ou  an  méttfer  ponr 
leur  culture ,  estimés  ou  non ,  sont  censés  mmeuhlee  tant  qu'il»  demeurent  attachés 
au  fonda  par  Teffet  de  la  convention.  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  i  d'autres  qu'au 
fermier  ou  métaf  er  sont  meublée. 

Les  objets  que  le  propriétaire  d*un  fonds  y  a  placés  pour  U  aervlee  et  Tciplot- 
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meoble  qui  a  été  acquis  en  remploi,  c'est-À-dire  pour  remplacer 
rimmeable  ou  les  immeubles  delà  femme  vendus  précédemment; 

2*  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  (c'est-^à'^ire  vendus), 
dont  le  remploi  n*a  point  eu  lieu  ou  n'a  pas  été  effectué  dans  les 
formes  légales  ; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  com- 
munauté (art.  1493  C.  N.). 

170.  Nous  venons  de  voir  que  Tinobservation  des  formes 
prescrites  par  la  loi  pour  le  remploi  du  prix  des  immeubles 
appartenant  à  la  femme  donnait  ouverture  à  un  droit  de 
reprise  de  ce  même  prix  ;  il  est  nécessaire  de  nous  expliquer 
immédiatement  sur  ce  point. 

Ijorsque  le  mari  a  vendu  un  immeuble  appartenant  à  sa  femme, 
de  même  que  si  Ton  s'estrédiméj  c*est-à-dire  racheté  ou  délivré» 
de  services  fonciers  (1)  dus  à  des  héritages  propres  à  celle-ci , 
le  mari  est  dans  Tobligalion  d'en  employer  le  prix  en  Tacquisi* 
tion  d*un  autre  immeuble;  et  alors  même  qu'il  a  accompli  cette 
obligation ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  déclaré  dans  l'acte  que  l'ac- 
quistHon  était  faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  appar* 
tenant  à  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi ,  il  faut  encore 
que  la  femme  ait  concouru  à  Fade  et  qu'elle  ait  formellemefU 
accepté  ce  remploi;  autrement,  elle  a  droit  de  reprendre  le  prix 
(art.  543,  1433  et  1435  G.  N.  combinés). 


talion  de  ca  fondi  sont  immeublet  par  dtuination ,  ainsi  qoe  tons  effeti  mobiliers 
que  le  propriéiaire  a  adachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeuré ,  c'est-à-dire  quand  ils 
sont  scellés  en  plâtre  on  à  chaux  on  à  ciment,  ou  lorsqu*îls  ne  peuvent  être  détachés 
sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à 
laquelle  ils  sont  attachés. 

Sont  immeubles  par  Vobjet  auquel  ils  s'appliquent  :  l'usufruit  des  choses  immobi- 
lières, les  servitudes  ou  services  fonciers  «  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  on 
immeuble  (art  517  et  suivants  G.  N.). 

La  communauté  légale  se  composant  activement  de  tou$  les  biens  meubles  des 
époux ,  la  veuve,  mariée  sous  ce  r^ime  et  renonçante,  ne  pourrait  rien  reprendre 
de  ce  qui ,  dans  la  nomenclature  qui  précède ,  comprend  des  biens  de  cette  sorte. 

(1)  Services  fonciers  on  servitudes.  On  entend  par  là  une  charge  imposée  sur  un 
héritage  pour  Tosage  ou  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire, 
et  qui  dérive  de  la  loi  ou  de  conventions  entre  propriétaires ,  telle  qne  celle  des 
murs  et  fossés  mitoyens ,  celle  Atê  conduites  d'eau ,  d'égoat ,  de  vues  et  antres  (art. 
543,  637  ei  6^9  G.  N.). 
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171.  La  femme  qui  renonce»  est  déchargée  de  toute^  contribu- 
tion aox  dette»  de  la  communauté,  tant  à  Tégard  des  héritiers  do 
mari  qn*à  Tégard  des  créanciers ,  alors  même  qu*il  s*agirait  de 
dettes  dont  la  feomie  aurait  profité ,  telles  que  ccdles  envers  les 
Fournisseurs,  soit  de  vivres,  soit  d'objets  d*habillement  person- 
nels à  la  femme.  On  ne  pourrait  lui  opposer  qu'elle  aurait  fait 
elle-même  les  emplettes ,  parce  que  les  achats  sont  toujours 
censés  faits  au  nom  du  mari  et  pour  son  compte  :  lui  seul ,  en 
effet,  est  obligé  an  sootien  des  charges  dn  mariage,  et  il  est 
supposé  couvert  de  la  portion  de  la  femme  par  les  revenus  qu'il 
perçoit.  Il  faut,  toutefois,  que  les  emplettes  de  la  femme  aimit 
été  faites  dans  dés  limites  raisonnables  et  conformes  à  la  fortune 
et  à  la  position  sociale  du  mari. 

172.  La  veuve  renonçante,  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légcie,  serait  déchaînée  de  toute  contribution  dans  le 
cas  suivant 

Ainsi ,  il  a  pu  arriver  qu'une  dette,  provenant  originairement 
du  chef  de  la  femme,  soit  devenue  dette  de  Ul  communauté  lors- 
que, avant  son  mariage,  la  femme  s'était  obligée  par  acte 
authentique  (c'est-à-dire  par  acte  devant  notaires),  ou  avait  été 
condamnée  par  un  jugement  définUif(\),  ou  s'était  obligée  par 
un  acte  sou$  seing  privé  (c'est-à-dire  fait  sans  le  concours  de 
notaires) ,  acte  ayant  une  date  certaine,  soit  par  son  enregis- 
trement, soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires,  le 
tout  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu  sous  le  n""  32. 

Dans  ce  cas,  les  héritiers  du  mari  qui  aurait  payé  cette  dette, 
n'auraient  aucune  récompense  ou  indemnité  à  demander  à  la 
veuve  (art.  UIOC.  N.). 

]  73.  Il  en  serait  de  même  àl'égard  d'une  dette  provenant  d'une 
succession  échue  à  la  hvamependatU  le  mariage,  si  cette  succès* 
sien  était jpiifé///^/i^  mobilière,  c'est-à-dire  si  elle  n'était  compo- 
sée que  de  biens  meubles  (art.  1409  et  1411  C.  N.  combinés)  (2). 

m 

(1)  Définitif,  loit  parce  qa'il  tarait  été  renda  en  damier  resiort,  soit  parce 
qu'étant  en  premier  ressort,  ii  n'aurait  point  été  frappé  d^appel. 

(2)  On  a  vu  dé'}*  8oas)e  n<>  31  que  U  oommunaaté  légale  ae  composait  passive* 
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174.  La  veuve  renonçante  reste  tenue  envers  le$  créandefs , 
lorsqu'elle  s* est  obligée  conjomtement  avec  son  mari»  on  lorsque 
la  dette ,  devmue  dette  de  la  communauté ,  provenait  orîgînai- 
lemeot  de  son  chef»  le  tout  %auf  son  recours  contre  les  héri^ 
tiers  du  mari  (  art  1494  C*  N.  ). 

176.  Le  recours  de  la  veuve  qui  s'est  obligée  conjointemeni 
avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari 
aet  de  deux  sortes  : 

Ou  la  femme  s'est  obligée  pour  sa  part^  ou  moitié  seulement, 
et,  dans  ce  cas,  son  recours  ne  s'étend  que  jusqu'à  cette 
quotité  ; 

Ou ,  au  contraire ,  la  femme  s'est  obligée  solidairement  avec 
son  mari,  c'est-à-dire  dans  des  termes  qui  donnent  eipressément 
au  créancier  le  droit  de  contraindre  chacun  des  débiteurs  pour 
la  totalité,  et^  dans  ce  cas ,  la  femme  n'étant  réputée,  à  l'égard 
de  son  mari,  s'être  obligée  que  comme  caution,  elle  doit  être 
indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée  (  art.  1431 C.  N.  ). 

Le  recours  dont  nous  venons  de  parler  constitue  l'une  des 
indemnités  auxquelles  la  veuve  a  droit.  Nous  parlerons,  sons  les 
n^  23SK  et  333 ,  des  autres  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues 
et  de  celles  à  sa  charge. 

176.  Si  le  père  et  la  mère  avaient  doté  conjointement  l'enfant 
commun  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient 
y  contribuer,  ils  seraient  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié, 
soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  com^ 
munautéj  soit  qu'elle  Tait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des 
époux  (§  l^  de  l'art.  1438  C.  N.)  (1). 

Dans  le  premier  cas ,  la  femme  qui  a  renoncé  doit  récompense 
à  la  communauté  de  ce  qui  en  a  été  tiré  pour  la  moitié  à  sa 
charge,  parce  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  le  oonconrsi  de.  la 


mont  de  tootei  les  dettei  mobilière»  dont  \tê  éponx  étaient  grevét  aujotiri»  la  eHéhra" 
tion  du  mariage ,  oo  dont  ee  trovf ai«it  chargtfM  lef  tncpeisioni  qni  leur  échéM^at 
êwread  U  mariage» 

(1)  Nous  verront  plat  bat,  tout  le  a<»  9SS ,  U  réeoaipente  à  laqadle  It  têmma 
»  iMt  lon^M  la  dal  «  été  cottifata  avoc  oa  bien  qui  lai  était  peraonael. 


mm 


CHAP.  ia«    M  LA  DISSOLOTiaN  DB  LA  OOMlCIWAIiTÉ ,  XTG.       59 

femme  dans  le  eontrat  de  mariage  safBt  pour  téagtoigiier  qu'elle 
a  entendu  s'obliger  pour  cette  moitié. 

177.  n  y  aurait  exception  à  ce  principe  dans  le  cas  ob,  par 
le  contrat  de  constitalion  de  dot,  la  femme  aurait  dédarè  n'en* 
tendre  doter  que  sur  $a  part  dans  la  communauté,  et  vouloir  étrt 
exonérée  en  ca$  de  rmoneùuiên. 

178.  Dans  le  cas  où  la  constitution  de  dot  aurait  été  faite  en 
un  hien  personnel  au  mari,  la  femme  renonçante  devrait  récom- 
pense aux  héritiers  de  celui-ci  de  la  moitié  de  la  dot,  eu  égard 
à  la  valeur  de  Teffet  donné,  au  temps  de  la  donation  (art.  1488» 

179.  Enfin ,  dans  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  se  seraient 
oUigés  à  payer,  à  titre  de  dot,  à  leur  enfant  une  certaine  tomme ^ 
non  acquittée  an  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  renonçante  ne  serait  pas  dispensée  de  se  libérer  de 
cette  somme,  et  n'aurait  aucun  recours  contre  la  succession  du 
mari,  parce  que  ce  ne  serait  point  une  dette  de  la  communauté, 
dont  la  femme  est  déchargée  par  le  fait  de  sa  renonciation,  mais 
une  dette  qui,  étante  de  sa  nature,  indivisible,  lui  resterait  toute 
personnelle. 

180.  Dans  le  cas  où  le  mari ,  devenu  seul  et  en  son  nom  per^ 
sonnel  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeuble  appart^ant  à  la  femme ,  l'aurait  hypothéquée , 
et  dans  le  cas  où  la  veuve  renonçante  opterait ,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut  sous  le  n*  28 ,  pour  le  retrait  de  cet  immeuble ,  en 
remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition ,  dans  ce 
cas ,  la  veuve  serait  déchargée  de  tonte  action  de  la  part  du 
créancier  hypothécaire. 

181.  Le  deuil  de  la  femme  qui  a  renoncé  est  aux  frais  des 
héritiers  du  mari,  et  sa  valeur  est  réglée  suivant  la  fortune 
de  celui*ci  au  temps  du  décès  (ari.  1481  C.  N.). 

Le  deuil  est  payable  en  argent,  et  non  en  nature  (1). 

(i)  Les  frajt  4«  dêwii  MMt  i  ia  cham  ém  héritef  do  mtri  oa  de  let  UgalaiiM 
iiiiiv«n«lf  M  à  «iire  amvMwl,  1  r^trd  d«  la  femme  qui  m  renomé  comme  à  l'égard 
de  la  femHM  ^  a  accepté  la  eommOMté ,  4e  celle  mmiée  tow  lerégiiM  doCal  et 
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182.  La  veuve  qui  a  renoncé  doit  également  être  tenue  quitte 
des  frais  d  inventaire  (art.  1482  et  1494 C.  N.. combinés). 

183.  La  femme  renonçante  peut  exercer  ses  actions  et  reprises 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  personnels 
du  mari ,  meubles  et  immeubles  (art.  1495'  C.  N.). 

Sur  les  biens  meubles,  par  contribution  avec  les  créanciers  (1  ), 
lorsque  la  femme  est  mariée  sous  Tempire  de  la  communauté 
légale  (2). 

Sur  les  biens  immeubles,  en  vertu  de  Thypothèque  appelée 
légale,  parce  qu'elle  subsiste  par  la  seule  force  de  la  loi  et  sans 
inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  im- 
meubles. Cette  hypothèque  a  rang  pour  la  femme,  savoir  :  à 
compter  du  jour  du  mariage  pour  sa  dot  et  les  conventions 
matrimoniales  faites  en  sa  faveur,  et ,  pour  les  sommes  qui  lui 
proviennent  de  successions  à  elle  échues  ou  de  donations  à  elle 
faites  pendant  le  mariage ,  à  compter  de  Vouverture  des  suc- 
cessions ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet  (3)  ;  enfin, 
pour  r indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari , 
et  pour  le  remploi  de  ses  biens  personnels  vendus  par  celui-ci , 
à  compter  du  jour  de  V  obligation  ou  de  la  vente  (art.  2135  C.  N.  ). 

de  celle  qui  a  été  déclarée  tépirée  de  corps.  Dtni  ce  dernier  cas ,  et  par  nn  argu- 
ment tiré  des  art  fiSS  et  1481  €.  N. ,  les  liens  et  les  defoirs  matriinoniaax  n*ont 
point  été  rompus  par  la  séparation. 

La  dorée  da  deail  des  veaves  semblerait  devoir  toujours  être  d*im  an  (argoment 
tiré  de  l'art  1570  C  N.).  Tontefois,  la  femme  pouvant  contracter  an  noovean 
mariage  après  dix  mois  révolas  depuis  la  dissolution  du  premier ,  l'on  pourrait  en 
induire  que  le  deuil  cesse  au  moment  des  nouvelles  noces,  antérieures  à  Texpiration 
de  l'année  (argument  tiré  de  l'art.  fi2S  C.  N.). 

(1)  C'est-à-dire  qu'après  avoir  établi,  d'un  côté,  le  produit  de  la  vwte  des  mav* 
blés,  et  d'un  antre  côté,  le  total  des  dettes,  y  compris  les  reprises  de  la  femme,  si 
ce  produit  était  inférieor  an  montant  des  dettes,  la  femme  n'y  prendrait  qu'une  part 
proportionnelle,  et  eontrihurait  ainsi  à  la  perte,  proportionnellement  à  sa  créance. 

(2)  Il  en  serait  différemment  si ,  mariée  sous  l'empire  de  la  communauté  coii- 
ventionneUe ,  Il  femme  s'était  réservé  la  faculté  de  reprendre  son  apport  franc  et 
qmUe  (voir  ci-dessus  au  n^  73).  Dans  ce  eas,  elle  opérerait  cette  reprise,  déduction 
faite,  toutefois,  des  dettes  qui  lui  seraient  personnelles  et  que  la  communauté  au- 
rait acquittées  (art.  15U  €.  N.). 

(9)  Les  donations  entre  vifi  ont  leur  effet  du  jour  de  leur  acceptation ,  en  termes 
exprès ,  au  moment  de  la  donation ,  on  par  acte  authentique  postérieur  notifié  au 
donateur  (art  894  et  9)3  C.  N.,  combinés).  Les  donations  teetamentaireâ  univer- 
•ellei ,  ou  à  titre  universel ,  ou  i  titre  paHîciilier ,  du  jour  de  la  délivraoee. 
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184.  Noos  traiterong,  sous  le  chapitre  V,  do  mode  de  liqoî- 
dation  des  reprises  de  la  veave  en  cas  de  renonciation  à  la  corn- 
munaaté. 

Ait.  iV.  —  Dé  l'umolitioB  de  k  rmoneialioa. 

185.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renon- 
ciation qu'elle  ferait  en  fraude  de  leurs  créancei  et  accepter  la 
communauté  de  leur  chef  (art.  1464!  C.  N.). 

Il  faut  supposer  que  l'attaque  serait  dirigée  vis-à-vis  d'une 
femme  qui ,  dépourvue  de  tout  bien  personnel ,  aurait  renoncé 
à  la  communauté ,  quoique  acceptable  »  par  une  combinaison 
frauduleuse  ourdie  contre  ses  créanciers  :  d*oti  la  conséquence 
que  cette  attaque  pourrait  être  déclarée  non  recevable,  comme 
dépourvue  d'intérêt,  dans  le  cas  oii  la  femme  aurait  des  biens 
personnels  reconnus  suffisants  pour  désintéresser  les  créanciers. 

Du  reste,  la  renonciation  ne  pourrait  être  annulée  qu'en 
faveur  des  créanciers  qui  l'auraient  attaquée  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  leurs  créances  ;  elle  ne  le  serait  point  au 
profit  de  la  veuve  qui  aurait  ainsi  frauduleusement  renoncé. 
(Argument  tiré  des  dispositions  de  l'art.  788  C.  N.) 

186.  La  loi  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  les  créan* 
ciers  doivent  diriger  leur  action  en  nullité  de  la  renonciation , 
mais  tontes  les  actions  personnelles  se  prescrivant  par  trente 
ans,  il  y  a  lien  de  décider  que  cette  action  pourrait  être  exercée 
pendant  tout  le  cours  de  cette  période.  (Argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 2262  C.  N.  ) 

CHAPITRE  IV. 

DU  PARTAGE  DE  LA  COMMVNAUTÉ  APRitS   L'aCÊB^TATION. 

187.  Lorsque  la  communauté  a  été  acceptéje,  il  devient  né* 
cessaire  d'en  opérer  le  partage  entre  la  veuve  et  les  héritiers  du 
mari. 

Ces  héritiers  sont  :  ou  majeurs,  ou  mineurs,  on  interdits,  ou 
présumés  absents ,  ou  déclarés  absents. 
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Gea  oonditiops  diffîTentes  entraînent  des  formes  particnliAres 
qui  vont  être  exposées. 

Section  I^.  —  De  V action  en  partage  et  de  ta  forme. 

188.  Lorsque  les  héritiers  sont  majeurs  et  joaissent  de  leurs 
droits  civils  (1) ,  qu'ils  sont  présents  ou  dûment  représentés,  et 
qu  ils  consentent  au  partage,  il  y  est  procédé  dans  la  forme  et 
par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenables,  con- 
séquemment,  sans  quil  soit  besoin  de  recourir  aux  voies  judi- 
ciaires :  s'ils  y  avaient  recouru,  ces  héritiers  pourraient  les 
abandonner  en  tout  état  de  cause  (art,  819  C.  N,  et  985  C.  de 
proc.  civ.). 

189.  Lorsque,  au  contraire,  les  héritiers  majeurs  refusent 
de  consentir  au  partage  ou  élèvent  des  contestations,  soit  sur  le 
mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  la  justice 
est  appelée  à  statuer  sur  le  mérite  de  ce  refus  ou  sur  les  contes- 
tations élevées. 

Si  les  héritiers  sont  mineurs^  même  émancipés,  ou  interdits, 
ou  présumés  absents,  ou  déclarés  absents,  le  partage  doit  être 
fait  en  justice ,  conformément  aux  règles  tracées  par  la  loi 
(art.  838  C.  N.), 

190.  La  veuve  peut  prendre  l'initiative  et  provoquer  le  partage 
en  justice  contre  les  héritiers  majeurs  qui  refuseraient  d'y  con- 
sentir amiablement. 

En  sa  qualité  de  commune  en  biens,  elle  peut  diriger  la 
même  action  contre  le  subrogé  tuteur  de  ses  enfants  mineurs 
non  émancipés,  lequel,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  le  n**  124,  est 
chargé  d'agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  et  conséquemment 
de  le  représenter,  lorsque  ces  intérêts  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur. 

Si  les  mineurs  sont  émancipés,  l'action  est  dirigée  contre  le 
curateur  à  l'émancipation. 

(1)  Jomtsent  de  leurt  droits  eiviU,  c'est-à-dire  des  droits  qui  règleot  les  rapports 
civils  des  particuliers  entre  euv ,  par  opposition  aux  droits politique$ ,  qui  règlent  les 
rapports  des  citoyens  avec  TEtat  Parmi  les  droits  civils  figure  celni  de  succéder,  ou 
de  transmettre  par  succession. 
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Si  le»  kéritien  minaiirs  da  mari  avaient  des  intéréfe  opposés, 
par  exemple ,  s'ils  étaient  de  deai  lits  différents ,  Faction  en 
partage  devrait  être  dirigée  contre  nn  Meur  spécial  etpeiTtieu- 
lieTy  qui  devrait  lenr  être  nommé  par  le  conseil  de  famille,  sui- 
vant les  formes  qui  ont  été  indiquées  plus  haut  sous  les  n^  127 
et  128  (art.  838  C.  N.  ). 

1 91.  Si  des  immeubles  dépendaient  de  la  communauté  et  qu'il  y 
eut  lieu  à  en  opérer  la  licitation  (voir  la  définition  de  ce  mot  sous 
le  n*"  27,  à  la  note),  le  subrogé  tuteur  des  enfants  mineurs  con- 
tre lequel  la  veuve  aurait  dirigé  Taction  en  partage  continuerait 
à  faire  fonction  de  tuteur,  à  cause  de  Tempèchement  de  leur 
mère,  tutrice  naturelle  et  légale;  mais,  comme  dans  toute  tutelle 
il  doit  exister  un  subrogé  tuteur,  il  en  serait  nommé  un  spécial 
par  le  conseil  de  famiUe. 

19S.  Si  Tun  ou  plusieurs  des  héritiers  du  mari  étaient  inier* 
dits,  Taction  en  partage  de  la  veuve  serait  introduite  contre  le 
tuteur  à  l'interdiction,  et,  dans  le  cas  où  la  veuve  aurait  été 
nommée  tutrice,  contre  le  subrogé' tuteur  faisant  fonction  de 
tuteur. 

193.  Si  les  héritiers  du  mari  étaient  seulement  j9r^#ymé^  ab- 
sents (1),  la  veuve  se  pourvoirait  devant  le  tribunal  du  lien  de 
l'ouverture  de  la  succession  du  mari ,  afin  de  faire  commettre 
un  notaire  pour  représenter  ces  héritiers  dans  les  opérations  de 
compte^  liquidation  et  partage  (ari.  113  C.  N.). 

Enfin,  si  les  héritiers  du  mari  avaient  été  déclarés  absents  (3), 
la  veuve  dirigerait  son  action  en  paHage  contre  les  envojés  en 
possession. 

194.  Sur  la  demande  en  pariage,  il  intervient  un  jugement 
qui  statue  sur  les  difficultés  élevées  sur  le  mode  de  procéder  ou 
commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  juge 
sur  le  rapport  duquel  le  tribunal  décide  les  contestations  ;  le 
même  jugement  nomme  un  notaire  chargé  dt^tablir  le  travail  de 
liquidation. 

-»■■■■         ■■  ■  Il ■Il>.  III  ■'      i  -■'■!■     — 

(1)  Voir,  fout  le  ■«  Hf4,  oeifiie  nom  diram  de  le  fréampHon  d'abuneé, 

(2)  Voir,  aoQS  le  n®  LTOOe  ce  que  nom  dirons  de  la  déetaration  d'absence. 


f 
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195.  Si  des  immeubles  dépendent  de  la  communauté,  le  tri- 
bunal, par  le  même  jugement,  ordonne  le  partage,  s'il  peut 
avoir  lieu ,  ou  la  vente  par  UcUation,  laquelle  est  faite  devant 
un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire. 

Soit  qu'il  ordonne  le  partage  ou  la  licitation ,  le  tribunal  peut 
déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise 
préalable,  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  en  cause  ;  dans  le 
cas  de  licitation ,  le  tribunal  détermine  la  mise  à  prix  (1). 

Lorsque  le  tribunal  ordonne  Y  expertise  (2),  il  peut  commettre 
un  ou  trois  experts  qui  prêtent  serment  de  remplir  leur  mission 
en  leur  âme  et  conscience. 

Ces  experts  indiquent  si  l'objet  estimé  par  eux  peut  être  com- 
modément partagé ,  de  quelle  manière ,  fixent ,  en  cas  de  possi- 
bilité de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former  et 
leur  valeur,  et,  dans  le  cas  où  les  immeubles  ne  peuvent  se 
partager  commodément ,  il  est  procédé  à  la  vente  par  licitation. 

Pour  cette  vente,  on  se  conforme  aux  formalités  prescrites 
pour  celle  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  et 
les  étrangers  sont  toujours  admis  à  y  enchérir  (art.  824,  839, 
U76,  1686  et  1687  C.  N.,  art.  969,  970,  971,  972,  973,  975 
et  976  du  G.  de  proc,  et  art.  4  de  la  loi  du  2  juin  1841 ,  com- 
binés). 

196.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et 
vendus,  on  procède  devant  le  notaire ,  commis  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut,  aux  comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  de- 
voir, à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition  des 
lots  et  aux  fournissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants,  le 
tout,  d'après  les  règles  qui  vont  être  exposées  sous  la  section  sui- 
vante. C'est  ce  qu'on  appelle  procéder  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  la  communauté. 


(1)  La  miit  à  prix  est  U  détermintiion  dnne  somme  inr  laquelle  t'ouvrent  les 
premières  enchères. 

(2)  Vexpertin  est,  en  général,  l'opération  qui  consiste  à  examiner  et  à  apprécier 
certaines  choses  litîgienses ,  et  à  ouvrir  un  avis  sur  le  litige  qu'elles  font  nattre. 
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SscTiON  11°.  ^^  De  la  liquidation  et  dw  partage, 

197.  Pour  parvenir  à  partager,  il  faut  d*abord,  être  bien  fixé 
sur  la  masse  partageable. 

A  cet  effet  y  Ton  procède  d'après  les  régies  qui  vont  être  indi- 
quées.' 

Ces  règles  se  résument  à  obliger  les  époux  ou  leurs  héritiers 
à  rapporter  à  la  masse  des  biens  existants,  tout  ce  dont  ils  sont 
débiteurs  envers  la  communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'in- 
demnité. 

Elles  ont  pour  objet  d*cmpécher  que  la  communauté  s'enri- 
chisse aux  dépens  des  époux,  et  réciproquement,  que  ceux-ci 
s'enrichissent  aux  dépens  de  la  communauté. 

198.  l'""  RÈGLE.  Si,  pendant  la  communauté,  il  a  été  vendu 
un  immeuble  appartenant  à  Fun  des  époux ,  de  même  que  si 
Ton  s'est  rédimé  (ou  racheté)  de  services  fonciers  (1)  dus  à  des 
héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  de  cet  immeuble 
ou  du  service  racheté  ait  été  versé  4ans  la  communauté ,  sans 
que  le  remploi  en  ait  été  fait  y  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de 
ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de  l'époux  qui  était  pro* 
priétaire  soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services  rachetés 
(arl..l433C.  N.). 

199.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les 
fois  que,  lors  d'une  acquisition ,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite 
des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était 
personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  (art.  1434  C«  N.}. 
Dans  la  position  indépendante  du  mari,  une  semblable  déclara- 
tion doit  nécessairement  le  lier  d'une  manière  irrévocable. 

200.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour 
lui  servir  de  remploi ,  ne  suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  pas  été 

formellement  accepté  par  la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté , 
elle  a  simplement  droit  à  la  récompense  du  prix  de  son  im- 

(1)  Nont  avons  déjà  eîpliqné  sont  le  n»  170  ,  i  Ta  noie ,  ce  qu'on  entend  par 
êervices /(fneiers. 
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meuble  vendu,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  exposé  sous  le  n^  170 
pour  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  (art.  1435  C.  N.  ). 

201.  La  récompense  du  prix  de  Timmenble  appartenant  au 
mari,  dont  le  remploi  n'aurait  pas  été  efifectué,  ne  s'exerce  que 
sar  la  masse  de  la  communauté  (1)  ;  celle  du  prix  de  Fim- 
meuble  appartenant  à  la  femme,  dont  le  remploi  n'aurait  pas 
é(é  accepté  par  elle,  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
en  cas  dinsuffisance  des  biens  de  la  communauté.  Dans  ces 
deux  cas,  c'est-à-dire  pour  le  mari  comme  pour  la  femme,. la 
récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente  (2) ,  quelque 
allégation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  (3) 
(art.  1436  C.N.). 

202.  2"*  Règle.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  commu- 
nauté une  somme ,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  per- 
sonnelles à  l'un  des  époux ,  telles  que  le  prix  ou  partie  dti  prix 
d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers, 
soit  pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration  de 
ses  biens  personnels  ,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un 
des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté, 
il  en  doit  la  récompense  (art.  1437  C.  N.). 

Ainsi,  par  exemple,  le  rachat  d'une  rente  perpétuelle  ou 
rente  constituée  (4)  qui  grevait  l'héritage  propre  à  la  femîne , 

(1)  L'tdtniniitrtftioo  iodépendante  et  omnipotente  da  mari  explique  et  joatifie 
cette  diapoeitioD. 

(S)  Que  sur  le  pied  de  la  vente ,  c'ei t-à-dire  d*aprèa  le  prix  porté  dana  le  contrat 
de  vente,  encore  bien  qne,  depoia,  Finunenble  ait  augmenté  de  valeur. 

(3)  Sauf,  tontefois,  le  cm  de  fraude,  par  exempU  :  eelai  où  le  prix  de  l'iai- 
menble  aurait  été  porté  dana  le  contrat  à  une  lomme  moindre  que  le  prix  véritable, 
afin  de  ae  aouatraire  i  la  perception  d*un  droit  d'enregistrement  pina  conaidérable. 

(4)  Soua  l'ancienne  légialation,  la  e^nsiitution  de  renU  était  on  oontrat  par  lequel 

•  l'un  det  contractant!  vendait  i  l'antre  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dont  il 
se  constituait  le  débiteur  pour  un  prix  licite  convenu  entre  eux ,  qui  devait  con- 
sister en  une  fomme  de  déniera  qu'il  recevait  de  lui ,  sont  U  faculté  de  pouvoir 
toujours  racheter  la  rente,  lorsqu'il  lui  plairait,  pour  le  prix  qu'il  en  avait  reçu 
pour  la  constitution ,  et  sans  qu'il  pAt  y  être  contraint  •  (Pothier ,  Traité  du  ew^ 
t rai  de  çemetituiion  de  ren$e,) 

Sous  la  législation  actuelle,  l'ari  1909  C.  N.,  au  titre  :  Du  prit  à  intérêt^  porte  : 

•  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  préteur  s'interdit  d'exiger. 
-  Dana  ce  eu ,  le  prêt  prend  le  nom  de  conetituUw  4e  reme,  ■  La  rente  coRstitnée 
en  perpétuel  est  essentiellement  rachetable  (art,  1911). 
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le  payement  d'une  somme ,  opéré  coiniiie  condition  de  la  dona- 
tion qui  lai  a  été  faite  d'un  immeuble,  les  frais  de  labours,  d'en- 
grais, de  semences,  de  dessèchement  de  marais,  faits  à  une 
époque  voisine  du  décès  du  vuiri,  la  valeur  des  biens  que  la 
femme  a  pris  dans  la  communauté  pour  doter  un  enfant  d'un 
autre  lit  ou  pour  doter  personnellement  l'enfant  commun  :  toutes 
ces  diverses  causes  imposent  à  la  veuve  l'obligation  de  rembour- 
Sfr  à  la  comitianauté  les  avances  qu'elle  y  a  prises  (1)  (art.  1437, 
1438  et  1469  C.  N.  combinés). 

203.  La  veuve  n'est  point  tenue  d'indemniser  la  communauté 
des  réparations  usufructuaires  faites  aux  immeubles  qui  lui 
sont  propres,  c'est-à-dire,  des  réparations  à' entretien.  Les  frais 
de  ces  réparations ,  ainsi  d'ailleurs  que  nous  l'avons  déjà  dit 
sous  le  n""  31,  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  qui  a  bénéfi- 
cié des  fruits  et  revenus  de  ces  immeubles  (art.  1409  C.  N.). 

Elle  n'est  point  tenue,  non  plus, d'indemniser  la  communauté 
des  dépenses  pour  grosses  réparations  faites  à  ses  immeubles, 
lorsque  cw  réparations  ont  été  occasionnées  par  le  défaut  d'en- 
tretien, défaut  imputable  au  mari,  chef  et  maître  de  la  commu- 
nauté et  administrateur  des  biens  personnels  de  sa  femme 
(argument  tiré  des  art.  605, ^606,  1409, 1428  et  1562  C.  N. 
combinés). 

Enfin ,  elle  n'est  point  tenue  des  dépenses  purement  volup^ 
tuaires  (c'est-à-dire  de  celles  qui  ne  procurent  que  du  plaisir 
ou  de  l'agrément)  qui  ont  été  faites  dans  l'héritage  à  elle  propre, 
alors  même  qu'elle  aurait  engagé  son  mari  à  les  faire  (argument 
tiré  de  l'art.  599  C.  N.> 

204.  a  Le  rachat  d'une  rente  viagère  grevant  un  immeuble 
»  propre  à  la  femme  et  constituée  sur  la  tôle  d'une  personne 
•D  morte  durant  la  cofnmunauté  n'obligerait  pas  la  veuve  à  ré- 
»  çompensjçr  la  communauté  du  capital  employé  à  ce  rachat, 
»  parce  que  la  communauté  a  bénéficié  du  service  des  arrérages 


(1)  Pir  le  principe  qne  Foii  dfs époax  ne  peut  jamaif  l'eDrichir  am  dépens  delà 
commmitQlé. 

5. 
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D  dont  elle  (la  communaaté)  était  tenue.  H  en  serait  autrement 
»  si  le  rentier  viager  existait  encore  au  moment  de  la  dissolu- 
»  tion  de  la  communauté,  parce  qae,  dans  ce  cas,  la  veuve 
«  profiterait  du  rachat  de  la  rente  aux  dépens  de  la  commu- 
y>  nauti. 

ti  Dans  le  même  cas ,  la  veuve  a  le  choix ,  ou  de  servir  aux 
»  héAtiers  du  mari,  pendant  la  vie  du  rentier  viager,  une  por* 
9  tion  de  la  rente,  équivalente  au  droit  de  ces  héritiers  dans  la 
»  communauté,  par  exemple ,  moitié ,  ou  de  rembourser  aux 
»  mêmes  héritiers  la  part  qui  leur  reviendrait  dans  la  somme 
))  tirée  delà  communauté  pour  le  rachat,  sous  la  déduction,  tou- 
))  tefoiSy  de  ce  dont  la  communauté  a  profité  par  le  rachat, 
))  c'est-à-dire  de  ce  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère  eussent 
9  excédé  les  intérêts  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  rache- 
1}  tée  pendant  fout  le  temps  couru  depuis  le  rachat  de  la  rente 
))  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté.  »  (Pothier,  Traité 
de  la  communauté j  n""  626.  ) 

205.  Toujours  par  suite  de  la  2'  règle  que  nous  avons  indi- 
quée plus  haut ,  si  la  femme ,  appelée ,  avec  d'autres,  à  recueil- 
lir une  succession ,  et  usant  du  t^néfice  d'une  disposition  de  la 
loi,  d'après  laquelle,  a  toute  personne,  même  parente  du  dé- 
»  funt,  mais  n*étant  pas  son  successible  (c'est-à-dire  n*étant  pas 
i>  appelée  à  prendre  part  dans  la  succession) ,  et  à  laquelle  un 
V  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être 
»  écartée  du  partage,  même  par  un  seul  des  héritiers ,  en  lui 
9  remboursant  le  prix  de  la  cession  »  (art.  841  C.  N.  )  ;  si ,  di- 
sons-nous, la  femme  avait,  ainsi,  écarté  le  cessionnaire  de  son 
cohéritier  :  dans  ce  cas ,  elle  devrait  récompense  à  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  y  aurait  prise  pour  exercer  ce  droit , 
appelé  retrait  successoral. 

206.  La  femme  devrait  également  récompense  dans  les  cas 
que  nous  avons  indiqués  au  titre  I",  section  l'*  du  chapitre  I*', 
et  sous  les  n*'  18,  23  et  27,  auxquels  nous  renvoyons. 

207.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier 
prélève  ou  distrait  : 
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1"  Ses  biens  personnels  qai  ne  sont  point  entrés  en  commu- 
nauté, s^Us  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en 
remploi  (1)  ; 

2*  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la 
communauté  et  dont  il  n*a  pas  été  fait  remploi  ; 

à"^  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté 
(art.  1470  C.N.). 

208.  Par  une  faveur  et  une  préférence  qu'explique  sa  priva- 
tion de  pouvoir  et  d'influence  dans  les  actes  d'administration  de 
la  communauté ,  les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant 
ceux  du  mari. 

Us  s'exercent  pour  les  biens  qui  n^ existent  plus  en  nature, 
d'abord,  sur  l'argent  comptant,  ensuite,  sur  le  mobilier,  et,  subsi- 
diairement,  sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce 
dernier  cas ,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme 
(art.  1471  C.  N.). 

L'ordre  de  ces  prélèvements  ne  peut  être  interverti  ;  et  après 
l'épuisement  de  l'argent  comptant  et  du  mobilier,  la  femme, 
privée  de  ses  immeubles  par  le  défaut  de  remploi,  imputable  au 
mari ,  en  reprend  en  nature  parmi  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté, et  a  droit  de  les  choisir  après  qu'estimation  en  a  été  faite 
par  des  experts. 

209.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

La  femme,  au  contraire,  par  suite  de  la  faveur  et  de  la  pré«- 
férence  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  exerce  ses  reprises  sur  les 
biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  de  ceux  de 
la  communauté  (art.  1472  C.  N.). 

210.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
aux  époux,  et  les  récompenses  par  eux  dues  à  la  communauté, 

(1)  Bieni  meubles  oa  îtÊuneubU»  existant  eu  nature  et  n'étant  point  entrët  en  corn- 
nmnaiité ,  par  exemple ,  en  ce  qoi  tonche  les  biens  meubles ,  sonr  Tempire  de  la 
clame  qui  exdot  de  Ii  commonanté  le  mobilier  en  tont  on  en  partie  (voir  an  no  54). 
La  femme  reprend  ces  biens  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent ,  sanf  l'indemnilë  qni 
pourrait  lui  appartenir,  dans  le  cas  où  il  y  anraiC  en  dégradation  par  suite  de  la 
né<(ligence  que  le  mari  aurait  apportée  dans  son  administration. 
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etnportent  les  miéréis,  de  plein  droite  du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté  (art.  1473  C.  N.).  C'est  une  réciproque  et  légi- 
time indemnité,  en  faveur  de  Tépoux  ou  de  la  communauté ,  du 
retard  qui  peut  avoir  lieu  dans  Feutrée  en  jouissance  de  leurs 
droits  respectifs. 

211.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deut  époux  ont  été 
exécutés  sur  la  masse  de  la  communauté ,  le  surplus  se  partage 
par  moitié  (1)  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent  (2) 
(art.  U74C.  N.). 

Il  faut  supposer  que  la  communauté  n'est  grevée  d'aucune 
dette. 

212.  Dans  le  cas  contraire,  les  dettes  de  la  communauté  sont 
pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux,  et  comprennent  les 
frais  de  scellé,  d'inventaire,  de  vente  de  mobilier,  de  liquidation, 
de  licitation  et  partage  (art.  1482  C.  N.). 

213.  Toutefois ,  ceci  n'est  que  le  principe  général. 

En  effet,  la  femme  jouit  d'une  faveur  particulière,  celle  de 
n*étre  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à  l'égard  du 
mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'émolument  qu'elle  retire  du  partage  de  l'actif  de  la  com- 
munauté ,  pourvu  qu*il  y  ait  eu  bon  etjidèle  inventaire  ,et  en 
rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce 
gui  lui  est  échu  par  le  partage  (  art.  1 483  C.  N.  ). 

Ainsi ,  supposant  qu'après  que  tous  les  prélèvements  des  deux 
époux  ont  été  opérés,  le  surplus  de  l'actif  ait  été  partagé  (surplus 
que,  pour  exemple,  nous  porterons  à  20,000  fr.);  supposant 
que ,  la  veuve  ayant  reçu  10,000  fr.  pour  sa  moitié ,  il  survienne 
alors  40,000  fr.  de  dettes  de  la  communauté,  inconnues  jusque- 
là  :  dans  ce  cas ,  la  veuve  serait  libérée  en  rendant  compte  tant 
du  contenu  de  l'inventaire  que  des  10,000  fr.  qui  lui  seraient 


(1)  Par  wf0itiéf  wuf  le  eu  dont  Dont  «voni  parlé  toof  1«  ■«  81 ,  c'eil-à-dir» 
celui  on,  par  le  eontrat  de  mariage,  on  a  atitgné  à  chacnn  dM  éponx  det  parti 
inégales  dans  la  oommnnaaié. 

(2)  Ou  ctmx  qui  Ut  repréieniént ;  par  eiemple  :  les  héritiert  dn  mari  on  leurs 
cesiionnaires ,  et  ceui  aoxqnels  la  veuve  anraiC  cédé  set  droits  de  coaunnniuté. 
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échus  par  le  partage  ;  et  les  héritiers  du  mari  seraient  seuls  tenus 
de  Teicédant,  sans  recours  contre  la  veuve  (art.  148S  et  1491 
G.  N.  combinés). 

Le  mari ,  en  effet ,  a  bien  pu ,  de  son  vivant ,  compromettre 
les  droits  futurs  de  la  femme  dans  la  communauté  dont  il  était 
le  chef  et  maitre ,  mais  il  çst  évident ,  en  raison  et  en  justice , 
qu'il  n*a  pu  engager  les  biens  personnels  de  la  femme.  Celle-ci, 
d'ailleurs,  a  pu  ignorer  la  dette  qui  s'est  révélée  après  le  par- 
tage, et  ainsi,  n'avoir  point  exercé  le  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté. 

Cest  ce  qui  explique  la  différence  des  expressions  employées 
dans  les  articles  1482  et  1483  G.  N.  Dans  le  premier  de  ces 
articles,  les  dettes  de  la  communauté  sont  simplement  à  la  charge 
de  chacun  des  époux,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  y  contribuer 
chacun  par  moitié  ;  dans  le  second,  la  femme  ai  tenue j  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument. 

214.  Les  expressions  de  l'article  1483  G.  N.  :  pourvu  qu'il  y 
ûii  eu  bon  etjidèle  inventaire j  nous  ramènent  à  une  plus  ample 
explication  sur  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  et  sous  le 
n**  109,  en  parlant  du  détournement  ou  du  recel  par  la  veuve 
d'effets  dépendant  de  la  communauté.  Il  est  évident  que ,  dans 
le  cas  où  elle  a  détourné  ou  recelé  quelques-uns  de  ces  effets , 
où,  ainsi,  elle  ne  les  a  pas  fait  comprendre  dans  l'acte  destiné  à 
établir  la  composition  exacte  des  biens  communs ,  la  veuve  n'a 
pas  fait  bon  etjidèle  inventaire.  La  conséquence  qui  en  résulte 
contre  elle,  est  d'être  privée,  non-seulement  de  sa  portion  dans 
les  effets  détournés  on  recelés ,  mais  encore  du  bénéfice  de  n'être 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument  (art.  1456 ,  1477  et  1483  G.  N.  combinés). 

215.  Maintenant,  rendons  plus  sensible  encore  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  plus  haut ,  par  une  démonstration  pratique. 

Quand  le  notaire  chargé  de  dresser  la  liquidation,  a  établi  le 
compte  des  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux 
époux,  et  des  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  com- 
munauté, il  établit  la  masse  générale  active. 
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Il  y  porte ,  par  exemple  : 

l"*  h' argent  comptant  existant  lors  du  décès  du  mari  ; 

S""  Le  mobilier j  suivant  la  prisée  de  Tinventaire ,  déduction 
opérée  :  V  du  préciput  (1)  (lorsquMl  en  a  été  stipulé  un  et  que 
la  veuve  Fa  pris  en  nature);  2"*  de  la  valeur  des  provisions 
inventoriées  et  consommées  paj  la  veuve  et  ses  domestiques 
pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  accordés  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  (voir  au  n°  151)  ; 

S"*  Vexcédant  de  recette  du  compte  de  V administration 
provisoire  qui  aurait  été  confiée  soit  à  la  veuve ,  soit  à  Tun  des 
héritiers  ; 

4°  Le  prix  delà  vente  du  mobilier,  quand  elle  a  eu  lieu  (2), 
et  celui  des  immeubles  dépendant  de  la  communauté,  lorsqu'ils 
ont  été  licites  ou  adjugés  ; 

5*  Les  loyers ,  fermages,  arrérages  de  rentes ,  intérêts  de 
sommes  placées  ^  échus  au  décès,  ainsi  que  ceux  courus  depuis 
le  décès  ; 

6"  Les  récompenses  et  indemnités  dues  par  les  époux  à  la 
communauté ,  en  y  joignant  les  intérêts  à  compter  du  jour  du 
décès. 

Puis,  il  opère  les  prélèvements,  notamment  celui  des  in* 
dcmnités  dues  par  la  communauté  aux  époux. 

Il  compose  la  masse  passive,  en  portant,  sous  une  première 
section,  les  reprises  et  créances  de  la  femme. 

Il  tire  hors  ligne,  les  reprises  en  nature  de  celle-ci. 

Il  porte  à  la  colonne  des  C2(pitaux  :  la  dot,  le  préciput,  le 
douaire  de  la  femme ,  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  et  dont 
il  n'a  pas  été  fait  do  remploi,  et  toutes  autres  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  à  la  femme  par  la  communauté. 

(1)  Voir,  an  no  77  ,  la  définition  qne  nous  avons  donnée  du  préciput. 

(2)  Le  mobilier  a  pn  n'être  pas  vendu  si  les  héritiers  du  mari  étant  mineors, 
la  mère,  tntrice  et  ayant  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens  de  ces  mi- 
neurs, a  été  dispensée  d'opérer  cette  vente,  préférant  de  les  garder  pour  les  remettre 
en  nature.  Dans  ce  cas ,  elle  a  dû  en  faire  faire  ,  2i  u»  frai» ,  une  estimation  k 
juste  valeur,  par  un  expert  nommé  par  le  subrogé  tuteur,  et  qui  aura  prêté  serment 
devant  le  juge  de  paix  (ait.  453  G.  N.). 
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Sous  ttue  seconde  section ,  le  notaire  porte  les  'reprises  eu 
nature  du  mari ,  et  les  récompenses  qui  peuvent  être  dues  à  sa 
succession. 

Sons  une  troisième  section ,  il  établit  Timportance  des  dettes 
de  la  communauté ,  y  compris  les  frais  de  scellé ,  d'inventaire, 
de  vente  de  mobilier ,  de  liquidation  »  de  licitation  et  partage. 

Puis ,  le  notaire  établit  la  balance  entre  la  masse  active  et 
celle  passive  j  et  Tescédant  de  la  première  sur  la  seconde 
forme  le  bénéfice  de  communauté  à  partager. 

11  passe  ensuite ,  à  rétablissement  des  droits  respectifs  des 
époux. 

Au  paragraphe  1*' ,  concernant  les  droits  de  la  veuve»  il  porte  : 

Les  reprises  de  celle-ci ,  et  y  ajoute  sa  moitié  des  bénéfices 
de  la  conununauté,  en  capitaux  et  revenus. 

Dans  le  paragraphe  2' ,  il  procède  de  même  à  Tégard  du 
mari ,  et  termine  son  opération  par  des  abandonnements  faits 
d*abord,  à  la  veuve,  puis,  aux  héritiers  du  mari,  pour  les  cou- 
vrir respectivement  de  leurs  droits. 

216.  11  est  bien  entendu  que  le  notaire  a  mis  à  la  charge  de 
ces  héritiers  les  frais  du  deuil  de  la  femme ,  réglés  selon  la  for- 
tune du  mari  au  moment  du  décès ,  frais  dus  à  la  femme  qui  a 
accepté  la  communauté  comme  à  celle  qui  y  renonce ,  ainsi  que 
nous  Tavonsdéjà  vu  sous  len""  181  (art.  1481  C.  N.). 

217.  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté  pour  tout  ce 
qui  concerne  ses  formes ,  la  licitation  des  immeubles  quand  il 
y  a  lieu ,  les  effets  du  partage ,  la  garantie  qui  en  résulte ,  et 
les  soultes  ,  est*  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  pour 
les  partages  entre  cohéritiers  (art.  1476  C.  N.).  (Voir  au  titre 
13*,  chapitre  6" ,  sections  1 ,  2  ,  3 ,  4  et  5.) 

218.  Il  en  résulte  quatre  conséquences  que  nous  allons  exa-» 
miner  tour  à  tour. 

1'*  conséquence,  —  Si  les  biens  immeubles  dépendant  de  la 
communauté  ont  été  déclarés  partageables  par  les  experts  nom- 
més ,  ainsi  qu'on  Ta  vu  sous  le  n""  195 ,  il  est  procédé  à  la 
composition  des  lots  qui  sont  faits  par  la  veuve  on  les  héritiers 
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do  mari,  s*ilt  peuvent  convenir  entre  eui  snr  le  choix,  et  si 
celui  d'entre  eux  qa*lls  avaient  choisi  accepte  la  commission. 
Dans  le  cas  contraire ,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  dé« 
signe  le  juge^commissaire,  nommé  par  le  jugement  qui  a  ren- 
voyé les  parties  devant  le  notaire  pour  les  opérations  de  la 
liquidation.  Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort,  et  la  veuve,  avant 
quMI  soit  procédé  au  tirage  des  lois ,  est  admise  à  proposer  ses 
réclamations  contre  leur  formation. 

Dans  la  formation  et  composition  des  lots ,  on  doit  éviter  au- 
tant que  possible  de  morceler  (  ou  diviser  par  morceaux  )  les 
héritages ,  et  de  diviser  les  exploitations  ;  et  il  convient  de  faire 
entrer  dans  chaque  lot,  s*il  se  peut,  la. même  quantité  de  meu* 
Mes,  dMmmeubles ,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et 
valeur.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  re* 
tour,  soit  en  rente ,  soit  en  argent  (art.  831,  832,  833,  834, 
835  et  1476  C.  N.  combinés). 

210.  2*  coméquence.  —  La  seconde  conséquence  du  principe 
posé  ci-dessus,  est  que  les  héritiers  demeureraient  garants  envers 
Ja  veuve,  et  réciproquement,  des  troubles  et  évictions  qui 
procéderaient  d'une  cause  antérieure  ùu  partage^  et  qui  seraient 
éprouvés  dans  la  jouissance  ou  la  propriété  des  biens  dévolus 
parle  partage  ( art.  884  C.  N.). 

Il  y  a  trouble  lorsqu^on  inquiète  un  possesseur  dans  la  joai»« 
sance  ou  la  propriété  de  ce  qu'il  possède. 

Il  y  a  éviction  lorsqu'on  est  juridiquement  (c'est-à'-dire  par 
autorité  de  justice)  dépossédé  d'une  chose  dont  on  était  en  pos* 
session. 

La  garantie  n'aurait  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte 
avait  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de 
l'acte  de  partage;  elle  cesserait  si ,  par  sa  faute ,  la  veuve  souf- 
frait l'éviction ,  par  exemple  :  dans  le  cas  où  une  rente  étant 
tombée  dans  son  lot ,  elle  aurait  négligé  de  faire  les  diligences 
qui  auraient  pu  lui  en  procurer  le  payement. 

Dans  les  autres  cas ,  chacun  des  héritiers  du  mari  serait  per- 
sonnellement obligé ,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire , 
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d*  indeinniser  la  vettve  de  la  perte  que  lui  aurait  causée  réviction  ; 
et  si  Vim  dea  héritiers  se  trouvait  insolvable ,  la  portion  dont  il 
eerait  tenu  devrait  être  répartie  également  entre  la  veuve  et  les 
héritiers  solvables. 

SSO.  La  garantie  de  la  solvabilité  dn  débiteur  d'une  renie  ne 
pourrait  être  exercée  que  dans  les  cinq  anê  qui  auraient  suivi 
le  partage  »  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  Tin* 
scdvabllité  du  débiteur  «  si  elle  n'était  survenue  que  depuis  le 
partage  eonsommé  (art.  884  et  suivants  C*  N.). 

221 .  3**  conséquence. —  La  troisième  conséquence»  est  que  si 
la  veuve  établissait  que ,  dans  le  partage  de  la  communauté ,  il 
«liste  à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quâri,  elle  serait 
habile  à  m  demander  la  rescision ,  c'est«à-dire  la  cassation* 

Cette  action  serait  admise  contre  tout  acte  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  (1)  entre  elle  et  les  héritiers  de  son 
mari ,  encore  qu'il  fât  qualifié  de  venie ,  A' échange ,  de  trans- 
action on  de  tonte  autre  manière. 

222.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  communauté  ne 
donnerait  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision ,  mais  seulement 
à  un  supplément  à  Vacte  de  partage,  et  cette  action  ne  serait 
plus  admissible  contre  la  transaction  qui  aurait  été  faite  sur  des 
dilBcttltés  réelles  qu'aurait  présentées  le  premier  acte ,  même 
quaud  11  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé 
(art.  887,  888  et  1476  C.  N.  combinés). 

3SS.  L'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  se 
prescrit  par  dix  ans  (  c'est-à*  dire  ne  peut  plus  être  admise  après 
diiB  ans)^  k  compter  dn  partage  (analogie  tirée  de  l'art.  1304 
C.  N.).. 

L'action  en  supplément  de  partage  se  prescrit  par  trente 
ans^  à  compter  également  du  partage  (argument  tiré  de  Part. 
3269  C  N.). 

224.  4*  conséquence.  —  Enfin ,  la  quatrième  conséquence 
du  principe  posé  plus  haut»  est  que  la  veuve  conserve  son  privi- 


(1)  C'eiUà-dire  de  diviser  oa  ptrtager  la  commnnaaté. 
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lége  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite  (c'est-à- 
dire  partagé  ou  vendu  ) ,  adreous  à  ses  copartageants ,  pour  les 
soulte  et  retour  de  lots ,  on  pour  le  prix  de  la  licitation ,  au 
moyen  d*une  inscription  qu'elle  doit  ne  pas  négliger  de  prendre 
dans  les  60  jours  qui  suivent  Tacte  de  partage  on  de  Tadjudi- 
cation  par  licitation. 

Durant  ce  temps ,  aucune  hypothèque  ne  peut  utilement  être 
inscrite  sur  le  bien  chargé  de  soulte  on  adjugé  par  licitation , 
au  préjudice  de  la  veuve  ,  créancière  de  la  soulte  ou  du  prix 
(art.  2109  C.N.). 

L'inscription  doit  être  prise  au  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  dans  Farrondissement  duquel  sont  situés  les  biens 
soumis  au  privilège,  assuré  comme  il  vient  d'être  dît  (art.  2146 
C.  N.). 

225.  La  veuve  peut  être  poursuivie  pour  la  toialilé  des  dettes 
qui  procèdent  de  son  ckef^  et  étaient  entrées  dans  la  commu- 
nauté, sauf  son  recours  contre  les  héritiers  de  son  mari  pour  1« 
moitié  de  ces  dettes  (art.  1486  C.  N.). 

226.  La  femme ,  même  personnellement  obligée  pour  une 
dette  de  la  communauté ,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la 
moitié  de  cette  dette ,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  soli^ 
daire  {i)  {fkvi.  1487  C.  N.). 

227.  La  veuve  qui  aurait  payé  une  dette  de  la  communauté 
au  delà  de  sa  moitié,  n'aurait  point  de  répétition  contre  le 
créancier  pour  l'excédant ,  à  moins  que  la  quittance  n'exprimât 
que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié  (art.  1488  C.  N.). 
La  loi  suppose,  tour  à  tour,  que  la  femme  a  sciemment  ou  par 
erreur  payé  au  delà  de  sa  moitié  ;  dans  le  premier  cas  ,  elle  lui 
refuse  tout  recours,  parce  qu'aucune  réparation  ne  peut  naître 
d'un  fait  volontaire;  dans  le  second  cas,  la  loi  relève  la  femme 
de  l'erreur  évidente  qui  s'est  glissée  dans  le  calcul  de  la  moitié 
à  sa  charge,  parce  que  cette  erreur,  qui  est  commune  au 


>Mh> 


(1)  Voir,  an  n»  95,  $  dernier,  l'indemniié  à  laquelle  la  femme  a  droil  daat 
ce  cas. 
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créancier  et  à  la  femme ,  ne  peut  prévaloir  sur  TiDlention  de 
celle-ci. 

228.  Enfin ,  dans  le  cas  où ,  par  Teffel  de  Thypothèque  exer-- 
cée  sar  un  immeuble  qui  serait  échu  en  partage  à  la  veuve , 
celle-ci  se  trouverait  poursuivie  pour  la  totalité  d'une  dette  de 
la  communauté^  dans  ce  cas^  elle  aurait»  de  droit,  son  recours 
pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  les  héritiers  de  son  mari 
(art.  1489  C.  N.). 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  Immeubles  qui  sont 
affectés  à  Tacquittemenl  d'une  obligation.  Ce  droit,  indivisible 
de  sa  nature,  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés, 
sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles  :  F  hypo- 
thèque les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent  (art.  2114 
C.  N.  ).  Ce  droit  de  suite  venant,  en  entier,  à  atteindre  la  femme, 
la  loi  a  du  lui  ouvrir  un  recours  contre  les  héritiers  du  mari, 
qui  étaient  tenus  pour  moitié  de  la  dette  de  la  communauté. 

CHAPITRE  V. 

DU  MODE  DE  LIQUn>ATIOV  DES  RBPBISB8  DE  LA  VEUVE  EBI  CAS  I«  RBNONCIATIOM 

A  LA  COMMUNAUTÉ. 

229.  Lorsque  la  veuve  a  accepté ,  la  liquidation  de  ses  re- 
prises ne  forme  qu'une  partie  de  l'opération  de  liquidation  de 
la  communauté. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  oii  la  veuve  a  renoncé,  la  liqui- 
dation de  ses  reprises  forme  l'unique  objet  de  l'acte  auquel  il 
8*agit  de  procéder. 

Pour  arriver  à  cette  liquidation ,  la  veuve  dirige  son  action 
contre  les  héritiers  du  mari  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

Si  ces  héritiers  sont  les  enfants  mineurs  du  mariage  de  la 
veuve  tutrice,  l'action  est  dirigée  contre  le  subrogé  tuteur,  qui 
fait,  en  ce  cas,  les  fonctions  de  tuteur,  à  cause  de  l'opposition 
d'intérêts  existant  entre  la  mère  efr  ses  enfants  (§  2'  de  l'ar- 
ticle 420  C.  N.). 
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Cette  demande,  avant  d'être  formée,  néceasile,  même,  la  no* 
mînatioD  d^un  subrogé  tuteur  spécial  qui  doit  remplacer  le  pre* 
mier  subrogé  tuteur,  parce  que,  comme  nous  Tavons  dit  précé- 
demment, il  ne  peut  exister  de  tutelle  sans  subrogé  tuteur 
(§!•- de  r article  420  C.N.). 

Cette  nomination  a  lieu  dans  les  formes  que  nous  avons  indi* 
quées  sons  les  n*"  1S7  et  128. 

230.  Sur  la  demande  de  la  veuve,  il  est  rendu  un  jugement 
par  lequel  les  parties  sont  renvoyées  devant  un  notaire,  commis 
à  Teffet  de  procéder  à  Fopération  de  liquidation.  Le  môme  ju- 
gement nomme  un  des  juges ,  sur  le  rapport  duquel  il  est  statué 
sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever. 

331.  Le  travail  que  dresse  ce  notaire  présente,  dans  un  pre^ 
mier  chapitre,  les  repriêeê  en  nature/  en  deniers  et  créances 
de  la  veuve  ;  dans  un  deuxième  chapitre,  figurent  les  indenmiiés 
et  récompenses  qui  peuvent  lui  être  dues ,  et  dans  un  troisième 
chapitre,  celles  dont  elle  est  débitrice;  le  quatrième  chapitre 
établit  la  balance  des  reprises  et  créances  avec  les  récompenses 
et  indemnités;  enfin  le  cinquième  chapitre  est  destiné  à  contenir 
les  abandonnentents  faits  à  la  veuve  pour  la  couvrir  du  mon- 
tant net  de  ses  reprises. 

Quelques  exemples  sont  nécessaires  ponr  faire  comprendre  les 
éléments  dont  se  compose  ce  travail. 

Ainsi,  au  chapitre  des  reprises  en  nature ^  en  deniers  et 
créances^  on  fait  figurer  : 

1*  La  reprise  en  nature  des  immeubles  échus  à  la  femme  par 
don ,  legs  ou  succession  paternelle  et  maternelle ,  oo  de  ceux 
régulièrement  acquis  en  remploi  ; 

2^"  La  reprise  en  nature  der  rentes  sur  FÉtat  ou  sur  particu- 
liers provenant  de  legs  ou  donations  faits  à  la  femme  exclusive- 
ment, ou  de  successions  à  elle  échues,  et  qui  seraient  des 
propres  de  communauté,  c'est-à-dire  appartiendraient  en 
propre  k  la  fenraie  (1). 


pvap^n^^^^ 


(1)  Les  propr9$  de  communauté  lODt  ainn  appelés,  par  oppoiilion  aai  lermes 
aequéit  et  conqvétt ,  qoi  expriment  les  biens  dépendant  de  la  commonanU. 
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3*  La  dot  de  la  veuve  (1); 

4*  Le  préeijnU^  c'egt-à-dire  la  tomme  qae  la  veuve  a  été  au- 
tortiée»  par  une  clange  du  contrat  de  mariage,  k  prendre,  soit 
en  meubles  de  la  communauté ,  soit  en  argent  comptant ,  k  ton 
choix ,  même  dans  le  cai  où  eUe  renonceraii  à  la  cammunauié; 

5*  Le  douaire  {%)  qui  a  pu  âtre  constitué  par  le  contrat  de 
mariage ,  ainsi  que  le  droit  d'hahitatipn  dans  Tune  des  maisons 
que  le  mari  posséderait  au  jour  de  son  décès ,  t*il  a  été  convenu 
dans  le  contrat  de  mariage  que ,  même  en  cas  de  renonciation  ^ 
la  veuve  reprendrait  son  douaire  ou  conserverait  son  droit  d'ha- 
bitation ; 

6"*  La  reprise  en  deniers  du  prix  de  futaies  prises  dans  les 
bois  personnels  &  la  femme ,  alors  que  ces  futaies  n'étaient  point 
en  coupe  réglée,  on  du  prix  d'immeubles  appartenant  k  la  femme 
et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi ,  ou  dont  le  remploi  a  été  tr- 
régnlièrement  opéré  (voir  au  n*"  170); 

7*  Les  frais  du  deuil  de  la  veuve  (voir  au  n""  181  ). 

232.  Dans  le  chapitre  des  indemnités  et  récompenses  due$  à 
la  veuve,  l'on  G&it  figurer  notamment  : 

1*  L'indemnité  de  nourriture  et  de  logement  dont  nous  avons 
parlé  sous  le  n*"  151  ; 

2*  Le  montant,  en  principal  et  accessoires,  des  obligations 
souscrites  iolidairement  par  la  femme  et  le  mari,  et  que  la 
veuve  aurait  acquittées  depuis  le  décès  de  celui-<ci ,  ou  le  mon- 
tant des  obligations  ainsi  souscrites  et  qui  resteraient  à  acquitter; 

S^  L'indemnité  résultant  soit  de  l'exploitation  qui  aurait  été 

(1)  tt^dot  est  le  bien  (|ne  la  femme  apporte  au  mari  pour  sopporter  les  chargea 
du  mariage ,  toit  qae  ee  bien  prot ienne  d'elle ,  toit  qu'il  provienne  de  la  donation 
que  loi  en  ont  faite  let  père  et  mère  on  autrai. 

La  dot ,  comme  on  Fa  déji  dit  aux  notiont  préliminaires  du  titre  1  ^^ ,  peut  exis- 
ter sons  le  régime  de  la  communauté  comme  sons  le  régime  dotal.  Il  n'y  •  de 
diffôrence  qne  celle  réaallant  de  ce  que ,  sous  le  premier  de  ces  régimes ,  la  dot  est 
aliénable,  tandis  que,  sons  le  second ,  elle  ne  l'est  point,  sauf  certaines  exceptioni. 

(2)  Le  douaire  est  la  disposition  que  le  mari  a  pu  faire,  soni  ce  titre,  au  profit  de  sa 
femme,  «avoir  :  tnproptiiU»  de  tont  ee  dont  il  pourrait  diipoaar  en  favevr  d'un 
étrange]',  et,  en  outre,  de  Vusu/ruit  de  la  totalité  de  ta  portion  dont  la  loi  prohibe 
la  disposition  au  préjudice  des  héritiers  (art.  1094  G.  N.). 

Lé  dtmavrâ  eautvmier  a  été  aboli  depuis  ta  promulgation  de  l'art.  ISSO  G.  N. 
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faiie,  pendant  la  communauté,  de  carrières  et  mines  prises 
dans  un  fonds  propre  à  la  femme ,  si  V exploitation  avait  épuisé 
ce  fonds ,  soit  de  coupes  anticipées  faites  dans  les  bois  person- 
nels à  la  femme  ; 

4'  L'indemnité  provenant  du  cas  où  la  dot  constituée  à  Ten- 
fant  commun  par  les  deux  époux  conjointement  aurait  été  four- 
nie ou  promise  en  biens  personnels  à  la  femme  (cette  indem- 
nité s'exerce  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  dot,  eu 
égard  à  la  valeur  de  Tefifet  donné  au  temj^  de  la  donation); 

5"*  La  récompense  provenant  de  sommes  prises  sur  la  com- 
munauté ,  soit  pour  acquitter  des  dettes  ou  charges  personnelles 
au  mari ,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à 
lui  propre,  ou  le  rachat  de  services  fonciers  grevant  cet  immeu- 
ble, soit  pour  le  recouvrement ,  la  conservation  ou  raméliora* 
ticm  de  ses  biens  personnels. 

233.  Dans  le  chapitre  des  indemnités  et  récompenses  dues 
par  la  veuve  à  la  communauté ,  Ton  fait  figurer,  suivant  les  cas  : 

P  Les  frais  d'ouverture  de  carrières  dans  les  terrains  que  la 
veuve  reprend  en  nature  comme  lui  étant  propres,  alors  que 
cette  ouverture  a  eu  lieu  à  une  époque  voisine  du  décès  du 
mari ,  et  qu'ainsi,  elle  en  profitera  seule  ; 

2^  Les  soultes,  c'est-à-dire  les  excédants  de  prix  qui  peuvent 
résulter  d'échange  (1)  d'un  immeuble  appartenant  à  la  femme 
contre  un  immeuble  d'une  valeur  supérieure  qui  lui  devient 
propre  ; 

S**  la  récompense  due  par  la  veuve  pour  le  rachat  de  servi- 
tudes dont  un  immeuble  à  elle  propre  était  grevé  ; 

A*"  Les  dépenses  de  réparations  nécessaires ,  d'augmentations 
ou  d'embellissements,  faites  aux  immeubles  repris  en  nature,  ou 
reçus  en  contre-échange  par  la  femme  ; 

5*  Les  indemnités  à  cause  du  rachat  de  rentes  qui  grevaient 
les  immeubles  propres  à  la  femme  ; 

6"^  Les  indemnités  à  raison  des  coupes  de  bois  taillis  qui  au- 

(1)  V échange  est  no  contrat  par  lequel  lei  parties  w  donnent  retpcclivement 
une  choie  pour  une  antre  (art.  1702  G.  N.}. 
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raient  dû  être  faites  à  Fèpoqae  ¥OBlae  et  qui  n^aaraient  pu  Tètre  ; 
V  Et  enfin,  Findemnité  résultant  de  poursuites  dirigées  contre 
les  héritiers  du  mari,  qui  aurait  garanti,  solidairement  ou  au- 
trement, la  vente  que  la  femme  aurait  faite  d'un  immeuble  à  elle 
personnel. 

234.  On  fait  figurer,  soit  au  chapitre  des  reprises  de  la  veuve j 
soit  au  chapitre  des  indemnités  dues  par  elle,  le  reliquat  du 
compte  de  Yadmimsiratian  provisoire  dont  la  veuve  a  pu  6tre 
investie ,  ainsi  qu'on  Ta  vu  sous  le  n*  '146 ,  suivant  ^ne  ce 
compte  présente  un  excédant  avancé  par  elle^  ou  un  solde  en 
faveur  de  la  succession  du  mari. 

TITRE  II. 

DES  CONVENTIONS  EXCLUSIVES  DE  LA  COIUIUNAUTÂ. 

235.  Nous  avons  vu  au  commencement  de  cet  ouvrage  et  aux 
notions  préliminaires  f  que ,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal, 
les  époux  pouvaient  déclarer  qu'ils  se  mariaient  sans  commu^ 
nauté  ou  qu'ils  seraient  séparés  de  biens ,  et  que  ces  sttpqla- 
tiens  constituaient  les  conventions  exclusives  de  la  commu-^ 
nauté  ^  mais  ne  formaient  point  un  régime  particulier. 

Ces  deux  clauses ,  qui  semblent  présenter  une  ressemblance 
parfaite ,  quant  à  leur  sens  et  à  leurs  efiets,  sont  cependant  dis- 
semblables sous  ces  deux  rapports ,  ainsi  qu'on  aura  occasion 
de  le  remarquer. 

CHAPITRE  PREMIER. 

1>S  LA  CLAUSE  PORTANT  QUE  LES  ÉPOUX  SB  MABnSNT  SANS  COMMUNAUTÉ. 

236.  La  clause  du  contrat  de  mariage  portant  que  les  époux 

se  marient  sans  communauté  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit 

d'administrer  ses  biens  ni  d'en  percevoir  les  fruits  ;  le  mari ,  an 

contraire,  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et  im« 

meubles  de  la  femme  »  et,  par  suite  ^  le  droit  de  percevoir  tout 

le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 

mariage  (art.  1531  C.  N.). 

6 
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S8T.  8otift  rempii^e  de  celte  clduie ,  le  tnari  reçoit ,  pour  hê 
é^^liquer  au  ê&uHm  rfel  ûhàrgêë  du  moHâge ,  et  satit  être 
tettu  à  aiicuti  eotupte  ni  à  Adcune  restitbtion  ^  les  revenus  dei 
bféiis  meuMeê  et  lAmetibles  de  sa  femme  •  mais ,  après  la  dis* 
solution  du  mariage ,  ou  après  la  séparation  de  biens  ^ui  serait 
prottontèe  par  Jttstice,  la  femme  a  droit  à  la  restitution  de  tous 
les  bietis  meubles,  capitaux  mobiliers  et  immeubles  qu'elle  a 
apportés  efi  dot  ou  qui  lui  sont  échos  pendant  le  mariage ,  et 
dont  le  mari  a  eu  Tadmiâistratiou. 

Les  principes  relatifs  à  cette  restitution  étant ,  à  quelques 
exceptions  près,  qui  seront  facilement  senties,  leSmémeS  que 
ceux  qui  régissent  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  nous 
renvoyons  au  chapitre  3"  dtt  litige  3*,  qui  traitera  de  la  restitution 
de  la  dot. 

S38.  La  condition  de  la  femme  mariée  sans  communauté 
difière  de  cdle  de  la  femme  mariée  sons  le  régime  de  la  com- 
munauté légale^  en  ce  sens,  que  la  première  retire  ,  indépen- 
damment de  ses  immeubles  personnels,  tout  le  mobilier  qu^elle 
possédait  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,,  et  celui  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage  ,  tandis  que  la  seconde  laisse  dans 
l'actif  de  la  communauté  tout  ce  même  mobilier  ,  et  ne  retire 
que  ses  immeubles  personnels  (art.  1401  n""  1  et  1531  C.  N. 
combinés). 

La  condition  de  la  femme  mariée  sans  communauté  dififcrë 
encore  en  ce  point  :  que  si  elle  est  entièrement  affranchie  des 
dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le  mariage  ,  en  retour  , 
elle  ne  peut ,  comme  la  femme  mariée  soùs  le  régime  de  la 
communauté  légale  ,  participer  aux  acquisitions  mobilières  ou 
immobilières  que  le  mari  aurait  faites  pendant  le  mariage , 
même  avec  les  économies  qu'il  aurait  réalisées  sur  les  revenus 
des  biens  de  sa  femme* 

239.  Le  droit  d'administration  conféré  au  mari  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qtl^il  soit  convenu,  dans  le  contrat  de  mariage,  que 
la  femme  touchera  annuellement ,  sur  ses  seules  quittances  , 
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certaine  portion  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels  (Art.  1534  C.  N.). 

Dans  ce  cas  ,  le  mari  applique  le  surplus  de  ces  mômes  re- 
venu?  aux  autres  charges  du  mariage ,  telles  que  Tentretien  , 
Vëducation  des  enfants >  etc.,  sans  teulefois  élre  dispensé  à'j 
concourir  sur  son  revenu  propre  (argument  tiré  de  Vàti,  203 
C.N.). 

240.  Du  reste  ,  le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  Tu- 
sufruit,  c*esl-à-dire,  qu  il  est  soumis  aux  réparations  d^entrelien 
des  immeubles ,  an  payement  de  toutes  les  charges  annuelles , 
telles  que  les  cobtributions  et  autres  qui ,  dans  Vusage  ,  sont 
censées  charges  des  fruits.  Il  est  soumis  en  outre  &  Tobllgatlon 
de  faire  faire  ttn  intentutre  du  mobilier  qtii  échoit  à  la  femme 
pendant  le  mariage  (art.  600  et  1533  C.  N.  combinés) ,  et  Si , 
dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femttlë ,  il  existe  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  ians  les  consommer ^  telles 
que  des  grains,  des  vins ,  etc. ,  un  état  estimatif  doit  en' être 
joint  au  contrat  de  mariage.  Le  mari  doit  rendre  le  prix  porté 
en  cet  état,  et  celui  constaté  par  Tinventaire  (art.  1532  C.  N.). 

241.  Si. le  mari  avait  négligé  de  faire  cet  inventaire,  la  femme, 
après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens 
prononcée  en  justice ,  pourrait  {poursuivre  les  récompenses  de 
droit ,  et  même  faire  preuve  tant  par  titres  et  papiers  domesti- 
ques que  par  témoins ,  et ,  au  besoin  ,  par  la  commune  renom- 
mée, de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié 
(argument  tiré  des  art.  1415  et  1504  C.  N.  —Voir,  au  sur- 
plus ,  ce  que  nous  avons  dit  sous  les  n"  41  et  58). 

242.  A  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit  sous  le  régime 
dotal ,  les  immeubles  de  la  femme ,  constitués  en  dot  sons 
l'empire  de  la  clause  qui  nous  occupe ,  ne  sont  point  inalié- 
nables. 

Néanmoins ,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement 
dd  mari ,  et  à  son  refus ,  sans  Tautorisation  de  la  justice. 

243.  Du  reste ,  la  femme  non  commune  ne  peut  ester  en  ju- 
gement, c'est-à-dire  former  une  action  en  justice  ou  y  défendre, 

0. 
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saos  r autorisation  de  son  mari;  elle  ne  peut,  non  plas,  donner, 
aliéner  ( ou  vendre ) ,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit, 
c'est-à-dire  par  donation  qui  lui  serait  faite,  ou  à  titre  onéreux, 
c'est-à-dire  moyennant  un  prix  quelconque ,  sans  le  concours 
du  mari  dans  l'acte,  ou  sans  son  consentement  par  écrit  (art.  215 
et217C.  N.). 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  CLAUSE  DE  SÉPARATION  DE  BIENS. 

244.  Nous  avons  vu,  sons  le  chapitre  précédent,  que  la  clause 
portant  que  les  époux  se  marient  &ans  eommunauti  enlevait  à 
la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens  et  d'en  percevoir  le* 
revenu. 

II  en  est  autrement  sous  l'empire  de  la  clause  de  séparation 
de  biens.  Lorîsqne  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de 
mariage  qu'ils  seraient  séparés,  de  biens,  la  femme  cofu^rr^ 
l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  et 
la  jouissance  libre  de  ses  revenus  (art  1536  C.  N.). 

C'est  ce  qu'on  appelle  la  séparation  dé  biens  contractuelle, 

245.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage , 
suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat;  et,  s'il  n'en 
existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces  charges 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus  (art.  1537  C.  N.). 

246.  Dans  aucun  cas ,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation ,  la 
femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles ,  c'est-à-dire  les  hypo- 
théquer ou  vendre ,  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari , 
ou  à  son  refus ,  sans  être  autorisée  par  justice ,  et  toute  autori- 
sation générale  d'aliéner  ses  immeubles ,  qui  aurait  été  donnée 
à  la  femme ,  soit  par  le  contrat  de  mariage ,  soit  depuis ,  serait 
nulle  (art.  223  et  1538  C.  N.). 

247.  Si  la  femme  mariée  sous  l'empire  de  la  clause  de  sépa- 
ration  de  biens  avait  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari, 
les  héritiers  de  celui-ci  ne  seraient  tenus  de  représenter  à  la 
veuve  que  les  fruits  existants  au  moment  du  décès  ,  et  ne  se* 
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raient  point  comptables  de  ceux  qai  anraient  été  consommés 
jusqa  à  ce  décès  (art.  1539  C.  N.). 

C'est  une  dérogation  aax  principes  d* après  lesquels  toat  man- 
dataire on  toat  gérant  d'affaires ,  ainsi  que  nous  le  verrons 
d'ailleurs  plus  bas  ,  sous  les  n"**  640  et  657  ,  est  tenu  de  faire 
raison  au  mandant  de  tout  ce  qu^il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procu- 
ration ou  de  sa  gérance  d'affaires,  et  cette  dérogation  s'explique, 
soit  par  le  lien  qui  unit  les  parties ,  soit  par  la  présomption  que 
les  fruits  consommés  l'ont  été  pour  les  besoins  des  époux  et  de 
la  famUle. 

248.  De  même  que  la  femme  non  commune ,  la  femme  sé^ 
parée  de  biens  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari ,  donner ,  aliéner ,  hypothéquer ,  acquérir  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
ou  sans  son  consentement  par  écrit  (art.  215  et  217  C.  N.).  Voir, 
(Ui  surplus  ,  ce  que  nous  avcms  dit  à  cet  égard  sous  le  n^  243. 

TITRE  111. 

DU    REGIME    DOTAL. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

249.  On  a  vu  au  commencement  de  cet  ouvrage  et  sous  le 
titre  de  Notions  préliminaires ^  ce  qu'on  entend  par  régime 
dotal. 

On  a  vu,  au  même  lieu,  que  les  époux  qui,  sous  Tempire  de  la 
communauté  conventionnelle  et  par  la  constitution  d'une  dot , 
pouvaîOTt  avoir  donné  au  régime  en  communauté  une  sorte  d'af- 
finité avec  le  régime  dotal ,  avaient  pu  aussi  adopter  ce  dernier 
régime  exclusivement. 

Sous  ce  régime,  comme  sous  l'empire  de  la  communauté  con- 
ventionnelle ,  la  dot  est  le  bien  dont  la  femme  apporte  la  jouis- 
sance au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 

250.  Dans  chacun  de  ces  deux  cas,  toutefois,  la  constitution 
de  dot  revêt  des  caractères  distinctifs. 
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Soag  TemplrQ  de  la  commnoauté  conveationnetlo  (1),  U$ 
objets  mobiliers  constitués  en  dot  à  la  fpniaie  peuvent,  dans 
tous  les  cas,  être  aliénés  sans  son  concours  et  sauf  récompense; 
ses  immeublea  peuvent  Tétre  aussi  avec  9on  consentement;  soua 
la  régime  dotal,  au  contraire,  sauf  le  cas  que  nous  examinerons 
sous  le  n*"  264,  §  3%  le  mari  ne  peut  aliéner  les  objels  mobiliers 
constitués  en  dot  à  la  femme  ;  quant  auw  immeubles ,  ils  ne 
peuvent  Tetra,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux 
conjointement,  à  moinaque  Taliénation  n'en  ait  été  permisa  paîr 
le  contrat  de  mariage,  on  que  Ton  ne  se  trouve  dans  certaines 
exceptions  déterminées,  qui  puisent  leur  raison  d'être  dans  des 
motifs  d'un  ordre  supérieur.  Nous  ferons  connaître  plus  bas  ces 
exceptions. 

351.  Revenant  maintenant  et  exclusivement,  ii  ce  qui  concerne 
la  régime  dotal ,  nous  traiterons  sous  les  quatre  chapitres  qui 
vont  suivre  :  ^ 

P  De  la  constitution  de  dot; 

2°  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  et  de  Tinaliénabi- 
liié  du  fonds  dotal  ; 

3*  De  la  restitution  de  la  dot; 

4*"  Et  enfin  des  biens  paraphernaux  (2). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  DOT. 

363.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
en  contrat  de  mariage,  est  dotal  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire  (art.  1541  C.  N.);  d*oii  la  conséquence  :  qu'on  a  dà  dé- 
clarer expressément  dans  le  contrat  que  les  époux  entendaient 
se  soumettre  au  régime  dotal ,  parce  que,  aux  termes  de  la  loi. 


>■  »■ 


(1)  Partioaiièrtmeot  umi  Tempira  de  la  oUaie  qui  rédaii  la  eomnnnaat^  aoi 
acqoéU,  on  de  celle  qui  ezclot  de  la  commonaaté  le  mobilier  en  tout  on  en 
partie. 

(9)  Sont  le  chapitre  quatrième ,  nous  ezpliquerona  ce  qu'on  entend  par  hitm 
paraphemauxon  extra' dotaux. 


CHAP.  I,    1^  LA  CONSTITUTION   9^  DOT.  HT 

H  Mfoplf  itipnlvUoD  que  la  femind  s«  oon^UtiM  ^ u  f  n*il  lui  eit 

coostUaë  des  biens  en  dot  ne  suffit  pas  pour  sounifltti^  fW  bi^P 

ao  régHiKi  dotal»  i*il  n'y  a,  dans  le  contrat  do  mariage,  une 
4Mar0êiau  exprene  k  cat  égard ,  et  parce  que  la  aoqniiifioii 
au  règinie  dotal  ne  résulte  pas»  non  plus,  de  la  simple  dédaratîop 
faite  par  les  époux»  qu'ils  se  marient  sung  cmimunauté^  ou  qu'ils 
seront  séparéM  de  friVns  (art.  1392  C,  AI.). 

353«  Le  régime  dotal  étant»  comme  noni  Tavoni  àh\k  dit, 
une  e^peptioii  au  régime  de  la  communauté  légale,  qui  forme  le 
droit  commun  de  la  France ,  il  a  fallu  i*assurer  que  les  époux 
avaient  entendu  formettement  se  placer  sous  ce  régime  escep- 
tionnel.  Ils  ont  pu  manifester  leur  folonté  h  cet  égard  ,  même 
an  déolarant»  dune  manière  générale,  qu'ils  entendaient  se 
marier  sous  le  régime  dotal  (art  1391  C.  N.). 

854.  La  constitution  de  dot  pent  frapper  tom  les  biens  pré^ 
een^M  et  à  tenir  de  la  femme  »  ou  tons  ses  biens  pré$enU  nenh^ 
mmU,  on  une  partie  de  ses  bi^s  présent»  et  à  veuir  »  ou  même 
un  objet  iudividueli  comme  nous  avons  déjà  en  Toccasion  de  le 
dire  plus  haut.  Le  contrat  de  mariage  a  du  s*ei(pl)quer  d'une 
mapiira  nette  et  précise  k  cet  égard,  et  la  constitution,  en  termes 
généraux  ^  ^ie  tçus  le$  bienu  de  la  femme ,  ne  comprendrait  pas 
les  biens  d  venir  (art,  1542  C  N.). 

2Sfr»  Le  contrat  de  mariage,  seul,  peut  contenir  la  conatitutiap 
de  dot*  Les  époux  oe  pourraient  augmenter  la  dot  pendant  le 
mariage  »  parce  que  les  conventions  matrimoniales  ne  doivent 
recevoir  aupnn  pbangement  après  la  célébration  du  mariage  •  et 
que,  d'ailleurs»  la  loi  a  voulu  prévenir  des  abne  et  des  fraudes 
(art.  138S  et  1543  C.  N.  combinés). 

La  eopslitution  de  dot  ne  pourrait  même  être  augmentée  par 
des  libéralité»  faites  à  la  femme  pendant  le  mariage  (  argument 
tiré  de  Tart  1543  C.  N.  )  »  ce  qui  ne  ferait  point  obstacle ,  tou<- 
telbis ,  à  ce  que  ces  libéralités  reçussent  leur  effet ,  en  prenant» 
pour  la  femme,  la  nature  de  bien  exlra^dotal 

256p  Si  les  pè(e  et  mère  de  U  veuve  lui  avaient  constitué 
conjointement  one  dot ,  msns  distinguer  la  part  de  chacun 
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d*eux^  la  dot  aérait  censée  constituée  par  portions  égales,  c*est- 
k-dire  par  moitié. 

257.  Si  la  dot  avait  été  constituée  par  le  père  seul,  en  ex- 
primant que  la  constitution  avait  lieu  pour  droits  paternels  et 
maternels,  la  mère ,  quoique  présente  au  contrat,  ne  serait 
point  engagée,  et  la  dot  demenrerait  en  entier  à  la  charge 
du  père  (art.  1544  C.  N.).  La  présence  de  la  mère  au  contrat 
n'est  pas  une  révélation  suffisante  de  son  intention  de  contribuer 
à  la  libéralité,  et  le  but  du  législateur  a  été  de  la  protéger 
contre  Teffet  d*une  subordination  qui  ne  lui  aurait  pas  permis 
de  contredire  la  constitution  de  dot,  ainsi  faite. 

258.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  de  la  veuve  lui  avait 
constitué  une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels  ^  sans  spé*- 
cifier  les  portions ,  la  dot  se  prendrait  d* abord  sur  les  droits  de 
la  veuve  dans  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  prédécédé,  et  le 
surplus,  sur  les  biens  du  constituant  (art.  1545  C.  N.).  Le  père 
on  la  mère  qui  a  doté  ainsi ,  est  supposé  avoir  en  l'intention , 
avant  d'être  libéral ,  de  se  libérer  de  ce  qu'il  devait  pour  les 
droits  du  doté  dans  la  succession  du  prédécédé. 

259.  Si  la  fille,  dotée  par  ses  père  et  mère^  avait  des  biens  à 
elle  propres  dont  ils  jouiraient ,  la  dot  serait  prise  sur  les  biens 
des  constituants ,  s'il  n'y  avait  stipulation  contraire.  En  cas 
de  non-stipulation  à  cet  égard ,  la  dot ,  considérée  comme  une 
pure  libéralité  prise  sur  eux-mêmes ,  ne  pourrait  être  diminuée 
de  ce  dont  les  père  et  mère  seraient  débiteurs  envers  leur  fille, 
à  raison  de  la  jouissance  des  biens  propres  à  celle-ci. 

260.  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garantie 
des  objets  constitués,  c'est-à-dire,  qu'en  cas  d'éviction  de  ces 
objets,  les  constituants  sont  soumis  envers  le  doté  à  toutes  les 
conséquences  de  cette  éviction.  La  femme  qui  s'est  constitué , 
ou  les  père  et  mère  ou  antres  qui  lui  ont  constitué  la  dot ,  con- 
tractent, indislinctement,  cette  obligation.  L'époux  doté,  ou  son 
conjoint ,  a  dû  compter  sur  l'efiet  de  cette  constitution ,  qui  a 
pu  être  un  motif  déterminant  du  mariage,  et»qui,  d'ailleurs,  est 
destinée  i  pourvoir  aux  cbarges  qu'il  entraine. 
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261.En&D,IesiDtéré(8  de  la  dot  courent  de  plein  droit  (1),  du 
jour  da  mariage»  contre  ceux  qui  Font  promise  (2),  epcore  qu* il 
y  ait  terme  pour  le  payement,  s*il  n^y  a  stipulation  contraire. 
Cest  une  dérogation  aux  principes  généraux,  qu'explique  et  que 
justifie  la  faveur  due  au  contrat  de  mariage ,  et  motivée  sur  ce 
que  la  dot  est  inhérente  à  ce  contrat ,  et  que  les  fruits  de  cette 
dot  doivent,  immédiatement  après  le  mariage,  servir  à  couvrir 
les  charges. 

CHAPITRE  H. 

DES  DROITS  DU  MARI  SUR  LES  BIEKS  DOTAUX  ET  DE  L^INALIÉNARILITÉ  DU  FONDS 

DOTAL. 

262.  La  dot  étant,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  le 
bien  dont  la  femme  apporte  la  jouissance  au  niari  pour  suppor- 
ter les  charges  du  mariage,  la  loi  a  dû  en  confier  l'administra- 
tion exclusive  au  mari  pendant  le  mariage ,  et  lui  conférer  cer- 
tains  droits  exceptionnels  à  ceux  d'une  administration  ordinaire. 
La  loi  a  dâ  aussi  fixer  le  sort  du  fonds  dotal.  Il  importe  donc  à 
la  veuve  de  connaître  les  droits  et  les  obligations  réciproques  qui 
sont  nés  de  ces  diverses  dispositions. 

Ce  sera  l'objet  de  ce  qui  va  suivre. 

Skgtion  r°.  ^  J>e$  droits  du  mari  sur  les  bimu  dotaux, 

263.  Ces  droits  s'appliquent  à  des  biens  meubles  ou  int- 
merles. 

264.  Les  biens  meubles  ont  été  susceptibles  d'être  conservés 
en  nature,  tels  que  des  meubles  meublants ,  ou ,  au  contraire , 
il  n'a  pas  été  possible  d'en  faire  usage  sans  les  consommer  (3), 
tels  que  de  l'argent,  des  vivres,  etc. 

Dans  le  premier  cas ,  si  les  meubles  meublants  ont  été  sim- 
plement décrits  dans  le  contrat  de  mariage  sans  estimation  ou 

mise  à  prix,  la  femme  en  est  demeurée  propriétaire ,  avec  le 

-      -  - 

(I)  C*eit*à-dire,  lioi  même  qoe  la  demande  eo  ait  été  (aito  en  juiUce. 
(3)  L'éponte  elle-ménie  qui  s'est  constitué  la  dot. 
(3)  C'est  ce  qu'on  nomme  ekosss  fongibUs, 
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droK  d'm  obtenir  la  r«fltitotioQ ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
b«8  sotii  le  n  -  284. 

D&B»  le  second  cas ,  si  les  cboses  fmgihUs  ont  éM  ipÎMi  à 
prix  par  le  contrat ,  %am  déclaration  qm  l'entimaiion  n'mfai^ 
sait  pa$  vente  au  mari,  eelni-cî  en  eut  oen«é  Temprunteaf  on 
racheteiir  »  et ,  ainsi ,  a  pu  en  disposer  ;  mais  ses  héritier  lont 
débiteurs  envers  la  femme  du  prix  de  oei  choses  (art.  1551  et 
1566  C.  N.  combinés). 

Comme  on  le  voit,  dans  le  premier  cas,  le  mari  n'est  pas 
propriétaire;  il  Test, dans  le  second.  Il  le  serait  encore,  à Tégard  - 
d*objets  mobiliers  quelconques,  mis  à  prix  sans  déclaration  que 
Festimation  n'en  fait  pas  vente  (art.  1551  précité). 

365.  A  regard  des  biens  immeubles  j,  alors  môme  qnMU  au- 
raient été  eatimés  par  le  contrat  de  mariage ,  eette  estimation 
n'en  aurait  pas  rendu  le  mari  propriétaire!  it  moins  quMl  n'y 
ait  eu  déclaration  eoipresse  en  sens  contraire  (art.  15^3  C-  N*)- 
Si  cette  déclaration  n*avait  point  été  faite,  la  femme  aurait  donc 
le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente  quQ  le  mari  aurait 
réalisée  contrairement  à  la  loi. 

266.  L'administration  des  biens  dotaux  confiée  au  mari  smU, 
c'est-à-dire  sans  Fimmixtion  de  sa  femme ,  embrasse  le  droit 
d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs ,  d'en  percevoir  les 
fruits  (1)  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des 
capitaux  (3).  Cependant  il  peut  avoir  été  convenu,  parle  contrat 
de  mariage ,  que  la  £Bmme  toucherait  annuellement ,  sur  ses 
seules  quittances  ,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels  (art.  1549  C.  N.). 

267.  La  loi  attache  à  cette  administration,  non  les  droits  (3), 
mais  les  obligations  de  l'usufruitier)  d'où  la  conséquence  :  que 
le  mari  a  dA  jouir  des  biens,  en  bon  père  de  famille ,  y  faire 


(1)  Voir,  tout  I0  n®  13 ,  à  la  note ,  ce  qfuon  entend  ^arfruin. 

(2)  Iféme  le  capital  d'une  rente  perpétuelle  qui  aurait  été  contliiné  en  dot. 

(3)  NôH  f€«  droits  :  pniiqne  autrement  le  mari  pourrait  vendre ,  hypothéquer 
Tuinfruit  des  hiens  dotaox,  mérae  en  être  eiproprié,  ce  qui  ne  tauraii  avoir  lieu 
■OUI  le  régime  dotal  (art.  1554 ,  21 IS  et  2104  C.  N.  eouihinés). 
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toules  le*  réparaiioùft  d^afitretieu  nécoMaires  ,  et  acquitter 
toQte»  les  charges  annuelles ,  etc. 

Il  est  responsable,  et  après  lui,  ses  héritiers,  de  tous  les  man*- 
quements  à  ces  oBligations,  et  eu  outre,  de  toutes  prescriptions 
acquises  et  de  toutes  détériorations  survenues  par  sa  négligence 

(art.  1562  C.N.). 

268.  Si  la  dot  avait  été  constituée  en  argent,  Timoieuble  qui 
aurait  été  donné  en  payenieot  de  la  dot,  non  plus  que  rim- 
meuble  acquis  avec  des  deniers  dotaux  (si  la  condition  de  rem- 
ploi de  ces  deniers  n'avait  pas  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage),  ne  seraient  point  dotaux ,  c'est-à-dire  ne  seraient 
pas  soumis  à  rinaliénabilité  dont  nous  parlerons  sous  la  section 
spivante  :  le  mari  aurait  donc  été  propriétaire  de  Tun  et  l'autre 
4e  ces  immeubleSi  aurait  pu,  ainsi,  en  disposer  comme  de  sa 
propre  chose,  et  ses  héritiers  ne  seraient  tenus  qu'à  la  restitu- 
tion de  la  somme  constituée  en  dot  (art.  1553  C.  N.). 

269.  Enfin  ,  dans  le  cas  où  la  condition  à' emploi  aurait  été 
imposée ,  il  est  évident  que  Timmeuble  acquis  en  exécution  de 
c^tte  condition  avec  lea  deniers  dotaux ,  serait  devenu  dotal 
comme  c^h  mêmes  deniers,  et  jusqu'à  concurrence  de  leur 
montant. 

Section  II^.  — -  De  l'inaUinabiUU  des  bien$  dotaux. 

270.  Nous  avons  vu  sous  le  n°  264!,  que  lorsque  la  dot  ou 
partie  de  la  dot  consistait  en  objets  mobiliers ,  ces  objets  pou- 
vaient devenir  aliénables  ou  inaliénables^,  suivant  qu'ils  étaient 
ou  non  de  natureybn^aï/e^  mis  ou  non  à  prix. 

271.  Quant  aux  immeubles  constitués  eo  dot ,  ils  ne  peuvent 
être  aliénés  qu'autant  que  Taliénation  en  a  été  permise  par  le 
contrat  de  mariage  (art.  1557  C.  N.)  (1).  Ceci  est  l'exception, 
puisée  dans  la  liberté  qui  préside  aux  conventions  matrimo* 
niales;^  mais  le  principe  dominant  est  que  les  immeubles  dotaux 
ne  puissent  être  aliénés  (2)  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage, 

(1)  £t  encora  l'aliénation  doit-ella  élre  faite  par  le  mari  et  la  femipe  conjoiplc- 
ment  (argavenl  tirf^  (l§  Tart.  %%%  C  ^,). 

(2)  Ce  qui  impl^qs  l'impMnbililé ,  iio«-iMil#neoi  éê  nUn  ïmm9Mt  4otal, 
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ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement. 
Ce  principe  n*admet  plus  d* autres  exceptions  que  celles  dont 
nous  allons  parler. 

272.  Ainsi ,  la  femme  peut,  avec  Tautorisation  de  son  mari , 
ou ,  sur  son  refus  ,  avec  permission  de  la  justice ,  donner  ses 
biens  doiavx  (1)  pour  V établissement  (2)  des  enfants  qu'elle 
aurait  d*un  mariage  antérieur  ;  mais  si  elle  n'était  autorisée 
que  par  justice ,  elle  devrait  réserver  la  jouissance  à  son  mari 
(art.  1555  C.  N.)  (3). 

273.  La  femme  peut  aussi ,  avec  T autorisation  de  son  mari, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  de  leurs  enfants 
communs  (art.  1556  C.  N.). 

274.  La  loi  permet  encore  l'aliénation  A^VimmeubU  dotal , 
eu  recourant  à  la  permission  de  la  justice  (4) ,  et  en  vendant 
aux  enchères  publiques  ,  après  trois  affiches ,  dans  les  cinq  cas 
suivants,  qui  %fmi  limitatifs ,  c'est-à-dire,  qui  n'en  admettent 
pas  d'autres  en  dehors  ,  savoir  : 

V  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 

2*  Pour  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants,  père,  mère  et  autres 
ascendants,  beau-père  et  belle-mère,  qui  seraient  dans  le  besoin  ; 

3"^  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot ,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  (5) 
antérieure  au  contrat  de  mariage  ; 

mais  encore ,  de  la  part  de  la  femme ,  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale ,  de 
consentir  nne  antériorité  à  cette  même  hypothèque ,  et  de  s'oMi^  solidairement 
avec  son  nuri ,  etc.  D'oà  la  conséquence  que  Taliénation  ne  pent  avoir  lien  ni  di- 
rectement ni  indirectement. 

(1)  Ce  qui  comprend  ses  biens  m^ihUê  (qui  ne  sont  pas  devenns  la  propriété  d« 
mari  par  l'estimation  faite  an  contrat,  sans  déclaration  qne  Testimation  n*en  faisait 
pu  vente  )  ,  et  ses  biens  iwnmeublà. 

(2)  Par  mariage  on  intrement  (argument  tiré  de  Pari  904  C.  N.). 

(3)  Dans  le  cas  où  Tantorisation  émane  de  la  justice ,  c'est  que  le  mari  n*a  pas 
voulu  se  dépouiller  de  la  jouissance  destinée  à  l'alimentation  des  charges  du  mariage. 
On  ne  pouvait  donc  forcer  sa  volonté. 

(4)  L'antorisation  du  mari  ne  suffirait  point  Les  formalités  imposées ,  dans  ce 
eu  ,  i  la  femme ,  consistent  à  présenter  une  requête  au  tribunal  du  domicile  des 
époux  ;  un  jugement ,  rendo  en  audience  publique,  ordonne  la  vente,  s'il  y  a  lien  , 
et  l'on  remplit  les  mêmes  formalités  que  pour  la  vente  des  immeubles  appartenant 
k  des  minenrs  (art  997  C.  de  pr. ,  et  art  6  de  la  loi  du  9  juin  1 841  ). 

(5)  Voir  ra  ifi  SS^ce  que  nous  avons  dit  «is  fa  iête  eerntme. 
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4''  Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  ponr  la 
conservation  de  rimmeuble  dotal  (1  )  ; 

5«  Et  enfin ,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des 
tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impartageable. 

Dans  tous  ces  cas ,  Texcédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus 
des  besoins  reconnus  reste  dotale  et  il  en  doit  être  fait  emploi 
comme  tel,  au  profit  de  la  femme  (art.  203  ,  205 ,  206 ,  605 
§  2'' et  1558  C.  N.  combinés). 

275.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé»  mais  aveclecou" 
seniemerU.de  la  femme  j  contre  un  autre  immeuble  de  même 
valeur ,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  mains  (2) ,  en  justifiant 
de  Futilité  de  rechange ,  en  obtenant  Fautorisatton  en  justice  » 
et  d'après  une  estimation  par  experts  nommés  X office  (3)  parle 
tribunal. 

Dans  ce  cas ,  Fimmeoble  reçu  en  échange  sera  dotal  ;  Fexcé- 
dant  du  prix ,  s'il  y  en  a ,  le  sera  aussi ,  et  il  en  sera  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme  (art.  1559  C.  N.). 

276.  Si ,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expli- 
qués, la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  deux  conjointement,  avaient 
aliéné  le  fonds  dotal ,  la  veuve  pourrait  faire  révoquer  l'aliéna- 
tion ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  prescription  qu'on 
ferait  courir  pendant  le  mariage  (4)  ;  la  femme  aurait  le  même 
droit  après  la  séparation  de  biens,  qu'elle  peut  poursuivre  si  sa 
dot  est  mise  en  péril,  et  Facquéreur  évincé,  qui  aurait  acheté  de 
la  femme  seule  le  fonds  dotal,  ne  pourrait  exiger  d'elle  le  rem- 
boursement de  ce  qu'il  aurait  payé ,  à  moins  qu'il  ne  prouvAt 
que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  au  profit  de  la  femme  (art.  1312 
C.  N.).  Cet  acquéreur  ne  saurait  s'excuser  sur  son  ignorance  de 
la  nature  dotale  du  fonds  acheté  par  lui ,  ni  diriger  contre  la 


(1)  La  mari,  qni  n*a  qae  lei  obligations  de  rassfroitier ,  ii*est  pas  tenu  d^ 
fr9ii€t  répioTûtionê  (art.  605  C  N.). 

(3)  C'est-à-dire  que  si  rimmeable  dotal  est  estimé  50,000  fr.,  Timmeoble  reçu 
en  écbange  ne  poorra  pas  valoir  moins  de  40,000  fr. 

(3)  C'est-à-dire  en  dehors  de  rindieation  des  parties» 

(4)  AH.  1560  et  3955  €.  N.  combinés. 
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femme  une  demande  en  résolation  (ou  cassation)  an  contrit , 
motivée  sur  le  défaut  de  déclaration  de  dotalité  dans  le  eontrat, 
parce  que  les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  op- 
poser Fincapacité  de  la  femme  mariée  avec  laquelle  ils  ont  con^ 

tracté(art.  lt25C.  N.). 

377.  S'il  s'agissait  d'une  aliénation  faite  par  le  mari  seui, 
Taction  révocatoire  de  la  femme  durerait  ireMe  am  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens  (art.  1580 
et  2362  C.  N.  combinés). 

S'il  s'agissait  d'une  aliénation  faite  par  la  femnte  êeule  on 
même  conjointement  avec  ion  mari,  cette  action  n'aurait  qu'âne 
dnré6  de  dix  am  à  partir  des  mêmes  dates  (art.  1304  et  1560 
G.  N.  combinés). 

278.  La  veuve  qui ,  pendant  le  mariage,  aurait  reilonoi  k 
son  hypothèque  légale»  on  l'aurait  restreinte  en  garantissant  nhe 
Vente  immobilière  faite  par  son  mari,  ou  en  s'obligeant  solidai*' 
rement  9i\ec  lui,  serait  recevable  à  se  pourvoir  contre  cette  vto« 
lation  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  (arrêt  de  rejet*  — Codt*  de 
cassation,  —  28 juin  1810.  — ^Sirey.  —  1830,  -«-page 341). 

279.  Elle  aurait  le  môme  droit  si  elle  avait  soumis  à  lA  déci- 
sion d'arbitres^^jnges  volontaires,  une  contestation  intéressant  sa 
dot,  ou  transigé  sur  un  débat  de  même  nature  (art.  83  et  1004 
du  C.  de  pr,  et  §  1"  de  Fart.  1045  G.  N.  combinés). 

280.  Nous  avons  vu,  plus  haut,  que  Timmeuble  dotal  pouvait 
être  aliéné ,  lorsque  l'aliénation  en  avait  été  permise  par  le 
contrat  de  mariage. 

Dans  le  cas  où  cette  stipulation  n'existe  point ,  l'immeuble 
dotal ,  par  une  conséquence  nécessaire  de  son  idaliénabilité , 
est  imprescriptible  (1)  pendant  le  mariage,  c'ost-^à*dire  que, 
tant  que  dure  le  mariage ,  l'acquéreur  de  cet  immeuble  ne  peut 

(1)  La  pre9cripiion  est  an  moyen  (Tacquérir  oa  de  se  libérer  par  un  certain  laps 
de  temps ,  et  sons  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  * 

Celai  qni  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  nn  immeuble  en  prescrit  la  pro- 
priété par  dix  ou  vingt  ans ,  suivant  que  le  véritable  propriétaire  habite  on  non  le 
ressort  de  la  cour  d*appel  dans  retendue  de  laquelle  rimnenble  est  ftitué  (art  9f  1 9 
et  2265  C.  N.), 
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se  prévaloir  da  temps  qai  s*esi  écoulé  depuis  soo  acquisiltoD 
poar  t'y  ftire  maintenir,  parce  qu'il  n*y  a  que  celui  qui  acqnierl 
par  unjUêU  iiirc  qui  puisse  jouir  de  ce  bénéfice  ;  que  Tacqué- 
reur  d*un  bien  dotal  »  en  contravention  ouverte  à  la  prohibition 
d*aliénabilité  de  ce  bien ,  n'est  point  armé  d'un  tel  titre,  et  que 
nul  n'est  censé  ignorer  la  loi»  non  plus  que  le  droit  et  la  condi- 
tion de  celui  avec  lequel  il  dontracte  (art.  1661  et  8256  C.  \. 
combinés). 

Ml.  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  dans  le  cas  où  la 
prescription  aurait  commencé  avant  le  tnariage,  c'est^-à^ireoù 
le  possesseur  justifierait  qu'il  avait  acquis,  de  bonne  foi  et  par 
juste  titre,  l'immeuble  qui,  depuis,  aurait  été  constitué  en  dot  à  la 
femme,  et  en  outre,  dans  le  cas  où  cellenri  aurait  fait  prononcer 
sa  séparation  de  biens.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  prescription 
courrait,  quelle  que  fût  l'époque  à  laquelle  elle  aurait  commencé, 
fat-ce  mém^  fendant  le  mariage  (§  V  de  l'art.  1561  C.  N.). 

CHAPITRE  m. 

DE    LA    AftdTITUTtON    DK    LA    t>Of. 

282.  La  mort  du  mari  donne  nécessairement  ouverture  à  la 
restitution  de  la  dot. 

283.  La  veuve,  pour  demander  et  obtenir  cette  restitution  , 
doit  justifier  que  le  mari  a  reçu  la  dot  (  argument  tiré  de  l'art. 
131^  C.  N.).  Cette  obligation  ne  subit  d'autre  modification  que 
celle  établie  ci-après  sous  le  n**  289. 

La  justification  ou  preuve  résulte  du  contrat  de  mariage  ,  s'il 
porte  quittance  de  la  dot,  ou  d'un  acte  postérieur  passé  devant 
notairei ,  ou  même  d'un  acte  sous  signature  privée  émanant  du 
mari  et  portant  qu'il  a  reçu  la  dot  de  sa  femme  ou  de  ceux  qui 
l'ont  dotée  (argument  tiré  des  art.  1320  et  1502  §  2'  C.  N.). 

284.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles^  ou  en  meuhleâ  non  es- 
timés par  le  contrat  de  mariage  ou  bien  mi$  à  prix ,  avec  dé- 
elûfûtiûn  que  V estimation  n'en  otepas  la  propt^iété  à  la  femme, 
les  héritiers  du  mari  peuvent  être  contraints   de  la  restituer 
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sans  délai,  après  la  dissotutioD  da  mariage  (  art.  1564  C.  N.  )• 

285.  Si  la  dot  consiste  en  une  somme  d'argent ^  ou  en  meubles 
mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  ï estimation 
n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire,  la  restitution  n'en  peut  être 
exigée  qu'un  an  après  le  décès  du  mari  (art.  1565  G.  N.).  Il  a 
paru  injuste  et  souvent  impossible  d'exiger  une  restitution  im<- 
prévue  et  qui  pourrait  être  en  désharmonie  avec  les  ressources 
du  moment.  D'ailleurs,  la  veuve  a  le  droit  d'exiger  les  intérêts 
de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil ,  ou  de  se  faire  fournir  des  ali- 
ments pendant  le  même  temps  aux  dépens  de  la  succession  du 
mari  (1);  et,  dans  ces  deux  cas,  Y  habitation  (2)  durant  cette 
année,  et  les  habits  de  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  suc- 
cession, et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus  (art.  1570 
C.  N.). 

286.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont 
dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari ,  les  héritiers  de  ce- 
lui-ci ne  seront  tenus  de  rendre  que  ceux  qui  resteront  et  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront  (3). 

Et  néanmoins,  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer 
les  linges  et  hardes  à  son  usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur 
valeur,  lorsque  ces  linges  et  hardes  auront  été  primitivement 
constitués  avec  estimation  (art.  1566  C.  N.).  Dans  ce  dernier 
cas ,  le  mari  en  est  propriétaire  et  en  doit  le  prix  d'estimation 
(art.  1551  C.  N.);  dans  le  cas  contraire,  la  femme  les  retire 
sans  précompte ,  puisqu'ils  sont  restés  sa  propriété  (4). 

287.  Si  la  dot  a  compris  des  obligations  ou  des  constitutions 
de  rente  qui  ont  péri  ou  souflPert  des  retranchements  qn*on  ne 

(1)  Le  choix  déféré  à  la  femme  de  le  faire  foarair  det  aliments  est  motifé  sur 
ce  qae  les  intérêts  de  sa  dot  pourraient  être  insuffisants  poor  y  pourvoir. 

(2)  Droit  d*babiter  la  maison  on  le  château  qu'occupait  le  mari. 

(3)  La  loi  n'a  ejûgé  du  mari  que  d*étre  un  prudent  administrateur. 

(i)  Kn  se  Servant  des  expressions  Un^€t  et  kardei  à  son  usutge  «due/,  la  loi  a 
sous-entendu  que  les  diamants  et  pierreries ,  qui  ne  sont  que  des  ornements  dont  la 
femme  ne  se  sert  qu'accidentellement ,  ne  devraient  être  repris ,  en  nature  ou  en 
«i^nt ,  qn'un  an  après  le  décès  du  mari ,  s'ils  avaient  été  mis  à  prix  par  le  contrat, 
sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  faisait  pas  vente.  Dans  le  cts  contraire ,  la 
femme  les  retirerait  de  mtt  {%  3^  de  Fart.  1564  C.  N.). 
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puisse  impuler.  à  la  négligence  du  mari,  ses  héritiers  n'en  se- 
ront pas  tenus  y  et  ils  en  seront  quittes  en  restituant  les  contrats 
(art.  1567  C.  N.).  Cest  une  exonération  particulier  de  Tobli- 
gation  imposée  au  mari  de  payer  le  prix  des  objets  estimés  par 
le  contrat ,  sans  déclarafton  que  Testimation  n*en  fait  pas  vente. 

288.  Si  un  usufruit  a  été  constifué  en  dot,  les  héritiers  du 
mari  ne  sont  obligés  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit ,  et  non 
les  fruits  échus  pendant  le  mariage  (art.  1568  C.  N.). 

Les  fruits ,  en  effet ,  ont  été  apportés  au  mari  pour  supporter 
les  charges  du  mariage  (art.  1540  et  1549  C.  N.  combinés). 

289.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  Féchéance  des 
termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot ,  la  veuve  pourra  la  ré- 
péter contre  les  héritiers  du  mari ,  sans  être  tenue  de  prouver 
qu^UVa  reçue  ^  à  moins  que  ces  héritiers  ne  justifient  de  dili- 
gences inutilement  faites  par  le  mari  pour  s'en  procurer  le 
payement  (art.  1569  C.  N.).  A  défaut  de  cette  justification ,  la 
présomption  est  que  le  mari  a  reçu  la  dot,  ou  qu'il  n'a  pas  voulu 
la  recevoir  y  ou  qu'elle  a  péri  par  sa  négligence. 

290.  Si  r immeuble  dotal  avait  été  échangé ,  avec  le  consen- 
tement de  lafomme  et  avec  l'observation  des  formalités  et  des 
conditions  prescrites  par  la  loi  (1),  contre  un  autre  immeuble 
qui  serait  devenu  dotal  à  son  tour ,  la  veuve  aurait  un  recours 
ouvert  vis-à-vis  de  la  succession  du  mari ,  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  point  été  fait  remploi  de  l'excédant  de  prix ,  s'il  en  avait 
existé  un  (argument  tiré  du  §  2«  de  l'art.  1559  C.  N.). 

291.  Enfin ,  si  la  veuve  venait  à  être  évincée  de  la  chose  par 
elle  reçue  en  échange,  elle  aurait  le  choix  de  conclure  vis*à-vis 
de  son  copermutant  (2)  à  des  dommages-intérêts,  ou  de  répéter 
sa  chose  (art.  1705  C.  N.).  Notons,  en  passant,  que  la  rescision 
(ou  cassation  du  contrat)  pour  cause  de  lésion,  n'a  pas  lieu  dans 
le  contrai  d'échange  (art.  1706  C.  N.). 

292.  A  la  dissolution  du  mariage ,  les  fruits  des  immeubles 


(1)  Voir  c«  qae  noD>  avoDS  dit  à  cet  égard  tous  le  n^  275. 
(S)  G'eil-à-dire  via*à-vis  de  celui  avec  lequel  rechange  se  serait  opéré. 

7 
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dotaux  se  partagent  (1)  entre  les  héritiers  du  mari  et  la  veuve» 
à  proportion  du  temps  quMl  a  duré ,  pendant  la  dernière  an- 
née (2) .  L'année  eommence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
célébré ,  sans  distinction  entre  le  cas  où  le  mari  aurait  reçu  la 
dot  aussitôt  après  la  célébration  du  nAirîage  ou  plus  tard  (art. 
1571  C.N.). 

293.  Il  nous  reste  maintenant  k  parler  des  effets  différents 
de  r insolvabilité  du  mari. 

Si ,  au  moment  de  la  eonêiiiuiion  de  doit  le  mari  était  déjà 
insolvable,  et  sMl  n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a 
constitué  une  dot  à  sa  fille,  celle-ci  ne  serait  tenue  de  rapporter 
à  la  succession  du  père  que  Taction  qu'elle  aurait  contre  celle 
de  son  mari  pour  s'en  faire  rembourser.  La  fille ,  en  effet ,  ne 
saurait  souffrir  de  l'imprudence  du  père. 

Mais  si  le  mari  n'était  devenu  insolvable  que  depuù  le  ma» 
riage,  on  s'il  avait  un  métier  on  une  profession  qui  lui  tenait 
lieu  de  bien ,  la  perte  de  la  dot  tomberait  uniquement  sur  la 
femme  (art.  1573  C.  N.). 

294.  La  femme  n'a  point  dé  privilège  pour  la  répétition  de  la 
dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque  (art.  1572 
C.  N.).  Elle  reste  complètement,  k  cet  égard,  dans  le  droit 
commun. 

CHAPITRE  IV. 

DBS    BIENS    PARAPHERNAUX   (3). 

295.  La  constitution  de  dot ,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  pré- 
cédemment, pouvant  ne  frapper  qu'une  partie  des  biens  présents 
et  à  venir  de  la  femme,  ou  même  un  objet  Individuel,  et  la  dot 
ne  pouvant  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  ma'» 
riage ,  afin  de  prévenir  des  abus  et  des  fraudes ,  il  fallait  régler 

(1)  Sa  nature. 

(2)  Cett-à-dire  que  les  copartageanti  auront,  par  exemple,  ou  quatre  on  cinq 
dooiièmei,  raivant  que  la  dernière  année  du  mariage  (en  prenant  pour  point  de 
départ  M  célébration  devant  l'officier  de  Fétat  civil)  aura  été  de  quatre  on  cinq 
mois  (art.  1571  C.  N.,  et  argument  tiré  de  Part.  1399  même  code). 

(3)  On  lêt  appelle  autsi  extra-âotamx ,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la  dol. 
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le  wori  des  biens  qui  n'avaient  pas  été  conslitàés  en  dot.  C*est  ce 
que  la  loi  a  fait  en  leur  donnant  la  dénomination  de  biens  pa*- 
raphemaux  (art.  1574  C.  N.). 

296.  Si  tùHs  Ut  biens  de  lu  femme  sont  paraphemaux  (1) , 
et  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui 
faire  supporter  une  portion  des  charges  du  mariage;  dans  ce 
eas,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses 
revenus  (art.  1575  C.  N.). 

897.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  la  femme  était  tenue  de 
supporter  toutes  ces  charges ,  dans  le  cas  où  le  mari  serait  dans 
l'impossibilité  d'y  pourvoir.  C'est,  du  reste,  l'argumentation 
qu'on  peut  tirer  de  la  disposition  de  loi  d'après  laquelle  la 
femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit  supporter  eniiè^ 
rement  les  frais  du  ménage  et  ceux  d'éducation  des  enfanfs 
communs ,  s^U  ne  reste  rien  au  mari  (§  3*  de  l'art.  1448  C.  N.). 

896.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
biens  paraphemaux ,  mais  elle  ne  peut  les  aliéner^  ni  paraître 
en  jugement  à  raison  de  ces  mêmes  biens,  sans  l'autorisation 
du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice  (art. 
1576  C.  N.).  C'est  un  des  effets  de  la  puissance  maritale. 

899.  Investie  de  l'administration  de  ses  biens  paraphemaux , 
la  femme  a  pu  néanmoins  donner  sa  procuration  au  mari  pour 


(1)  Pour  MimeUn  que  iouê  les  bieng  da  U  (emme  lont  paraphgnuM,  il  Tant 
■oppoier  que  les  épooz  >e  loot  contentés  de  déclarer  tTwie  manthre  générale ,  deos 
hmi  cMirtt  et  mriafe,  qn'ilt  antoDdaieBt  ••  nariir  mm  la  régint  doUl ,  mu^ 
tûmUfoie,  qu'il  y  ait  eu  eonatiuuian  dêdot,  9i  ce  qui  peut  jailifier  oetta  snppoiition , 
c*ett  qde  l'art  1391  C.  N.,  qui  permet  de  faire  une  semblable  déclaration,  dispose, 
m  mâBie  taaipa,  qoê^  daat  la  cai  où  alla  «  iiaa,  laa  dfeita  d9ê  épou  utA  réglés 
par  les  dispositions  do  chapitre  qw  traite,  en  général,  du  régime  dotal,  chapitre 
comprenant  la  section  consacrée  anx  biens  paraphemaux.  Il  peut  paraître  étrange  , 
liot  d*al»ord ,  qu'on  pusaa  sa  mariar  sons  ]ia  régima  dotai  sans  tomsUtutim  ds  Soi; 
aussi ,  pour  admettre  que  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernanz ,  il  serait 
peul-étrâ  plus  rationnai  de  supposer  qu'après  avoir  déclaré  que  les  époux  se  ma- 
riaient sous  le  régime  dotal,  la  copalitotioB  da  dot  n'a  frappé  J«r  aueuu  des  biens 
présents  de  la  femme ,  et  qu'elle  a  porté  sur  les  biens  à  venir  seulement  Toutefois , 
Ton  ne  peut  sa  dissimuler  que  l'art.  1542  C.  N.  dispose  lUtéralemant  «  que  la 

•  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme , 

•  0U  iaus  ses  biens  présents  seutemeut;  >    mais  qu'il  n'ajoute  pas  :  ou  tous  ses  bitns  à 
venir  seulement. 


/. 


i 
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les  administrer,  avec  charge  de  lui  rendre  con^pte  des  fruits.^ 
ou  celui-ci  a  pu  en  jouir  sa$is  mandat  (ou  procuration). 

Dans  le  premier  cas ,  la  veuve  a  le  droit  d*exiger  que  les  hé-, 
ritiers  du  mari  lui  rendent  compte  des  fruits ,  et  ils  en  sont  te- 
nus vis-à-vis  d'elle ,  comme  tout  mandataire.  (Voir»  au  n*  640, 

é 

ce  qui  sera  dit  sur  cette  partie  des  obligations  du  mandataire.  ) 

Dans  le  second  cas ,  et  s'il  n'y  a  point  eu  opposition  de  la 
part  de  la  femme  à  ce  que  son  mari  administrât,  quoique  dé- 
pourvu de  procuration ,  les  héritiers  de  celui-ci  ne  sont  tenus 
que  de  représenter  à  la  femme  les  fruits  existants  au  jour  du 
décès ,  et  ne  sont  pas  comptables  de  ceux  qui  ont  été  consommés 
jusqu'alors,  parce  que  ces  fruits  sont  supposés  avoir  servi  i 
Falimentation  des  besoins  du  ménage  (art.  1577  et  1578  C.  N.). 

300.  De  ces  expressions  :  avec  charge  de  lui  rendre  compte 
des  fruits,  insérées  dans  la  procuration,  Ton  peut  induire  que 
si  elles  ne  s'y  trouvaient  pomt,  les  héritiers  du  mari  ne  seraient 
soumis  qu'à  l'obligation  qui  leur  est  imposée  dans  le  cas  où  le 
mari  a  administré  sans  opposition  de  la  part  de  sa  femme , 
c'est-à-dire  à  la  seule  représentation  des  fruits  existants  au  mo- 
ment du  décès. 

SOL  Si  le  mari  avait  joui  des  biens  paraphemaux,  malgré 
Vopposition  constatée  de  la  femme ,  les  héritiers  du  mari  se- 
raient comptables  envers  la  veuve  des  fruits,  tant  existants  (1), 
que  de  ceux  consommés. 

La  loi  ne  trace  pas  le  mode  de  constatation  de  l'opposition  , 
mais  il  faut  décider  qu'elle  résulterait  particulièrement  d'un 
acte  d'huissier. 

302.  Du  reste ,  le  mari  qui  a  joui  des  biens  paraphemaux , 
s'est  trouvé  soumis  à  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier , 
obligations  dont  nous  avons  parlé  sous  le  titre  1",  section  2*  du 
chapitre  2. 

DisposrrioN  particuliers. 

303.  En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux  ont  pu 

~  ■  ■  .     ■         —  ■      ■-  ■  ■  ■  ■  lin  ■  ^    n  I   1  II      — 

(I)  Sins  ftucQDc  f iceplioo. 
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néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts ,  c*est-à-dire  la  mise 
en  commnn  ,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourrait 
en  résulter,  des  biens  meubles  et  immeubles  quMIs  acquerraient 
pendant  le  mariage  (art.  1581  G.  N.)  ;  et  les  effets  de  cette  so- 
ciété doivent  être  réglés  ainsi  qu'il  a  été  dit  sous  le  n**  53. 

TITRE  IV. 

nu  CAS  ou  LA  VEUVE  EST  DONATAIRE  OU  LÉGATAIRE  DE  SON  MARI. 

304.  Les  dispositions  entre  époux  ont  lieu,  soitp^ir  contrat 
de  mariage,  soii  pendant  le  mariage. 

305.  Par  contrat  de  mariage,  les  époux  peuvent  se  faire  ré« 
ciproquement ,  on  Tun  des  deux  à  l'autre  ,  telle  donation  qu'ils 
jugent  à  propos,  sous  les  modifications  qui  seront  ci-après 
exprimées  (1). 

306.  Celte  donation,  simple,  ou  réciproque,  peut  comprendre 
les  biens  présents  ou  ceux  à  venir  seulement ,  ou ,  cumulative- 
ment,  les  biens  présents  et  à  venir ,  en  tout  ou  en  partie. 

La  donation  de  biens  présents  n'est  point  censée  faite  sous  la 

condition  de  survie  du  donataire  (2) ,  si  cette  condition  n'est 

formellement  exprimée  (art.  1092  C.  N.).  Ainsi,  en  l'absence 

de  cette  condition  ,  les  héritiers  de  l'époux  donataire  prédécédé 

recueillent  la  donation. 

La  donation  de  biens  à  venir,  on,  cumulativement,  de  biens 
présents  et  à  venir ,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
soit  simple ,  soit  réciproque ,  est  soumise  aux  règles  établies 
pour  les  donations  pareilles  faites,  par  contrat  de  mariage,  aux 


(1)  Le  mineur  même,  peut  valablement,  par  contrat  de  mariage,  donner  i  l'autre 
éponx,  ioil  par  donation  timple,  aoit  par  donation  réciproque,  pourvu  que  la  do- 
nation ait  lieu  avec  le  consentement  et  rasiiatance  de  ceux  dont  le  eonaentement  eat 
reqnis  pour  la  validité  de  aon  mariage,  et,  avec  ce  conientement ,  il  peut  donner 
tout  ce  que  Uloi  permet  i  Tépouz  majeur  de  donner  i  Tautre  conjoint  (art.  1095 
C.  N.). 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  peuvent  être  attaquées  ni  déclarées 
nulles,  sons  prétexte  du  défaut  d'acceptation  (art.  1087  G.  N  ). 

'2)  Geini  i  qui  on  fait  une  donation. 
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époux»  par  iears  pères,  mères,  learg  antres  ascendants,  leurs 
parents  collatéraux,  et  même  par  des  étrangers,  si  ce  n'est  que  la 
donation  n'est  point  transmissible  aux  enfants  issus  du  mariage, 
en  cas  de  décès  de  Tépoux  donataire  avant  Fépoux  donateur 
(c  est-à-dire  Tépoux  qui  a  fait  la  donation)  (art.  1093  C.  N.)  (1). 

307.  De  l'application  des  règles  dont  il  vient  d'être  parlé,  ré- 
sultent cinq  conséquences. 

308.  La  première  :  que  la  donation  de  biens  à  venir  ne  sera 
irrévocable  qu'en  ce  sens  seulement ,  que  le  donateur  né  pourra 
plus  disposer  à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans  la  donation, 
si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou 
autrement  (art.  1083  C.  N.) ,  ce  qui  implique  cette  autre  con- 
séquence :  que  le  donateur  pourra  disposer  de  ces  mêmes  objelis 
à  titre  onéreux ^  c'est-à-dire,  moyennant  un  prix  stipulé.  Il 
faut,  toutefois,  que  cette  disposition  ait  lieu  sans  déguisement  et 
de  bonne  foi,  autrement,  elle  pourrait  être  annulée  après  la  mort 
du  donateur. 

309.'  La  seconde  conséquence  est  :  qu'à  la  donation  faite  en- 
mulativement  des  biens  présents  et  a  venir  ^  en  tont  on  en 
partie ,  devra  être  annexé  un  état  des  dettes  et  charges  du'dona- 
tenr,  existantes  au  jour  de  la  donation,  et  qu'il  sera  libre  an 
donataire ,  lors  du  décès  du  donateur ,  de  s'en  tenir  aux  biens 
présents,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur. 

310.  Si  l'état  dont  il  vient  d'être  parlé,  n'avait  point  été  an- 
nexé à  l'acte  contenant  donation  des  biens  présents  et  à  venir  ^ 
le  donataire  (2)  serait  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  celte  do- 
nation pour  le  tout;  en  cas  d'acceptation ,  il  ne  pourrait  ré- 
clamer que  les  biens  qni  se  trouveraient  exister  au  jonr  en 
décès  du  donateur,  et  il  serait  soumis  au  payement  de  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  (art.  1084,  1085  et  1093  C. 
N.  combinés). 

(1)  La  loi  snppotc  qo«  le  donatear  n*«  vonlu  graUSer  qoe  l'époaz  donataire.  Let 
enfaiitt,  d 'ailleort,  retronveot  let  Inena  doonét  dani  la  saeoettion,  on  du  donateur, 
on  dn  donataire. 

(9)  La  venve ,  par  exemple. 
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31 1 .  La  troisième  conséquence  est  :  que  la  donation  par  con- 
trat de  mariage,  aora  pu  6tre  faite  à  telles  conditions  qn  il  aura 
convenu  au  donateur  d'imposer,  par  exemple,  celle  de  payer 
indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  sa  succession  ; 
que  le  donateur  aura  pu  même  imposer  des  conditions  dont 
Te^iécation  dépendait  de  $a  seule  volonté,  et  contrevenir  ainsi 
à  la  règle  :  donner  eê  retenir  ne  vaut.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  do< 
nataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  diverses  conditions,  s'il  n'aime 
mieux  renoncer  à  la  donation  (art.  1086  et  1093  C  N.  com- 
binés ). 

312.  La  quatrième  conséquence  9êt  :  que  dans  le  cas  où  l'é* 
poux ,  donateur  par  contrat  de  mariage ,  se  serait  réservé  la 
liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
h\empré9ent8  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes 
biens,  l'effet  ou  la  somme ,  s'il  mourait  sans  en  avoir  disposé, 
serait  censé  compris  dans  la  donation ,  et  appartiendrait  au  do- 
nataire ou  &  ses  héritiers  (art.  1086  et  1093  C.  N.  combinés). 

313.  La  cinquième  et  dernière  conséquence  est  :  que  la  do- 
nation de  biens  à  venir  deviendrait  caduque j  c'est-à-dire,  sans 
effet ,  si  le  donateur  survivait  à  l'époux  donataire  et  à  sa  posté- 
rité (art.  1089  et  1093  C.  N.  combinés). 

314.  Les  dispositions  entre  èfou\ ,  pendant  le  mariage^  ont 
lieu  :     • 

Par  donation  entre-vifs, 

Ou  par  testament. 

On  verra  sous  le  titre  14  (chapitre  4,  section  1'',  et  cha- 
pitre 5,  T"  section),  titre  qui  traitera  des  libéralités  que  la 
veuve  peut  faire  et  de  celles  dont  elle  peut  être  l  objet,  la  dé- 
finition et  la  forme  de  ces  actes. 

315.  Les  dispositions  entre  époox,  faites  par  donation  entre- 
vifs, peuvent  comprendre  les  bieos  présents  et  à  rentr  (argument 
tiré  des  art.  947  et  1094  C.  N.  combinés). 

316.  Toutes  donations  faites  entre  àf  aux  pendant  le  mariage, 
quoique  qualifiées  entre-vifs,  sont  toujours  révocables  (art. 
1096  C.N.). 
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317.  Cette  révocabililé  constitue  une  exception  an  principe 
d'après  lequel  le  donateur  se  dëponilie  actuellement  et  irrévo^ 
cablement  de  la  chose  donnée  (art.  894  C.  N.) ,  et  cette  excep- 
tion a  été  introduite  dans  des  vues  de  haute  moralité.  Le  législa- 
teur a  voulu  que  les  donations  entre  époux/ pendant  le  mariage, 
fussent  Teffet  d'un  consentement  libre ,  qu'on  ne  put  les  attri* 
Duer  ni  à  la  subornation  ni*  à  une  afiection  momentanée  ou 
inconsidérée  ;  il  a  voulu  bannir  entre  époux,  qui  se  doivent  une 
affection  sincère ,  des  vues  d'intérêt  et  de  séduction  ;  il  a  voulu 
qu'un  époux  qui  aurait  tout  donné  à  l'autre  époux  ne  fût  pas 
exposé  au  mépris  et  à  l'abandon  ;  enfin ,  et  pour  rendre  la  ré- 
vocalion  plus  libre  encore,  et  ponr  qu'on  ne  pût  argumenter  de 
Tindivisibilité  des  dispositions  d'un  même  acte,  le  législateur  a 
ordonné  que  les  époux  ne  pourraient,  pendant  le  mariage  ^  se 
faire,  ni  par  acte  entre-vifs  ni  par  testament,  aucune  donation 
mutuelle  et  réciproque,  par'un  seul  et  même  acte  {^rt  1097 
G.  N.).  Les  donations  entre  époux,  pendant  le  mariage^  parti* 
cipent  essentiellement,  comme  on  le  voit,  de  la  nature  des 
donations  à  cause  de  mort. 

318.  La  révocation  est  expresse  ou  tacite;  expresse ^  quand 
elle  a  lieu  par  un  acte  formel;  tacite,  par  la  vente  des  biens 
compris  dans  la  donation. 

La  révocation  peut  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être 
autorisée  par  le  mari  ni  par  la  justice.  Exiger  l'autorisation  de 
la  femme  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes,  c'eût  été  rendre  illu- 
soire  la  faculté  de  révoquer,  et  amener  un  sujet  de  discorde 
entre  les  époux. 

319.  La  survenancc  d'enfants  depuis  la  donation ,  n'entraîne 
pas  la  révocation  (art.  1096  précité).  Les  époux,  en  effet,  qoi 
ont  le  droit  de  révoquer  la  donatiçn  faite  pendant  le  mariage, 
sont  les  premiers  apprét^afeurs  de  rinflnence  qne  peut  exercer 
sur  leurs  dispositions  In  survenancc  d'enfants. 

320.  Les  dispositions  entre  époux ,  soit  par  contrat  de  ma* 
riagCj  SQii  pendant  le  mariage ^  embrassent  une  quotité  diffé- 
rente, suivant  les  cas  qui  vont  être  examinés. 
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321.  1"  CAS.  —  Si  T époux  donateur  laissa  des  enfants  ùu 
descendants-  (qael  que  soit  lear  nombre) ,  il  peol  disposer  en 
faveur  de  Tantre  époux,  d'un  quart  en  propriété  et  d*un  autre 
quart  en  usufruit,  on  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  ' 
seulement  (art.  1094  C.  N). 

Cette  faculté  constitue  un  droit  particulier,  lorsque  l'époux 
donateur  laisse  plus  de  deux  enfants ,  puisqu'ea  principe  gé-* 
néral,  les  libéralités  ne  peuvent  excéder  le  quart  des  biens,  si 
le  disposant  laisse  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre  (art. 
913  C.  N.). 

322.  2*  CAS.  — Si  répoux  donateur  ne  laisse  point  d^  enfants 
ni  de  descendants,  mais  des  ascendants,  e'est-à-dire  père,  mère, 
aieut  ou  aïeule,  un  droit  particulier  est  encore  introduit,  et  la 
libéralité  peut  embrasser,  en  propriété,  tout  ce  dont  Tépoux 
pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et  en  outre,  Yusufruit 
de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au 
préjudice  des  héritiers  (  1  ) . 

Ceci  demande  une  explication  :  aux  termes  de  la  loi ,  les  libé- 
ralités par  actes  entre-vifs  ou  par  testament  ne  peuvent  excéder 
la  moitié  des  biens  du  disposant ,  si ,  à  défaut  d'enfant,  le  dé- 
funt laisse  un  on  plusieurs  ascendants  dans  chacune  4es  lignes 
paternelle  et  maternelle,  et  les  /rôtis  quarts,  s'il  ne  laisse  d'as«- 
cendants  que  dans  une  ligne  {art.  915  C.  N.).  Ainsi,  admettons 
un  mari  décédé  sans  enfants  ni  descendants ,  mais  laissant  son 
père  et  sa  mère  ou  l'un  d'eux  seulement;  dans  le  premier  cas, 
celui  où  le  père  et  la  mère  auraient  survécu,  la  veuve  donataire 
recueillerait,  en  pleine  propriété,  la  moitié  des  biens  du  mari, 
et,  en  outre,  Vusufruit  de  l'autre  moitié;  dans  le  second  cas, 
celui  oii  le  père  ou  la  mère  aurait  seul  survécu ,  les  trois  quarts 
en  pleine  propriété ,  et  le  quart  restant  en  usufruit.  Nous  ne 
relèverons  pas  ce  que  cette  disposition  peut  avoir  de  sévère  pour 
les  ascendants,  en  faveur  desquels,  d'après  Tordre  de  la  nature, 


(1)  Voir,  ao  titre  14,  chapitres*',  et  iou«  le  o^  lOSSt  ce  quon  entend  par 
la  rUerve  ou  parlions  indi^nibU, 
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on  simple  droit  k  la  nue  propriéié  est  presque  toujours  illu- 
soire. La  loi  peut  être  dure,  mats  c*est  la  loi.  Elle  est,  du  reste» 
motivée  sur  ce  que  :  «Tel  est  Teffet  de  Tunion  intime  des 
»  époux,  que,  sans  ronspre  les  liens  du  sang,  leur  inquiétude 
»  et  leur  afrection  se  portent  plutôt  sur  celui  qui  survivra  que 
»  sur  les  parents  qui  doivent  lui  succéder.  »  (Discours  de  Bigot- 
Prèameneu  sur  les  donations  et  testaments.  ) 

383.  Il  doit  être  bien  entendu  :  qu  à  défaut  d*ascendants  et 
et  de  descendaats,  les  libéralités  du  mari  envers  sa  femme,  et 
réciproquement,  pourraient  épuiser  la  totalité  des  biens  (argu^ 
ment  tiré  de  Tart.  916  C.  N.). 

324.  Il  est  un  cas  dans  lequel  la  faculté  de  disposer  subit 
«ne  restriction  puisée  dans  les  obligalions  des  père  et  mère  en- 
vers leurs  enfants,  c'est  celui  où  Thomme  ou  la  femme,  ayant 
des  enfants  d^un  autre  lit,,  contracte  un  second  ou  subséquent 
mariage.  Dans  ce  cas,  Tun  ou  Tautre  ne  peut  donner  à  son 
nouvel  époux  qu'une  part  d*enfant  légitime  le  tnoin$  prenant  {l)^ 
sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le 
quart  des  biens,  qui  est  le  dernier  terme  de  U  disponibilité 
(art.  1098  C.  N.). 

335.  La  loi  a  voulu  parer  à  la  simulation  des  actes,  et  à  Tin- 
têrposition  de  personnes;  aussi,  et  pour  prévenir  les  eflTets 
d*one  afiection  désordonnée  chex  les  nouveaux  époux ,  a-t-«lle 
disposé  qu1ls  ne  pourraient  se  donner  indirectement  an  delà 
de  ce  qu'elle  permettai|,  et  que  toute  donation,  ou  déguiêée,  ou 
faite  k  personnes  interposées,  serait  nulle  (art.  1099  C.  N.). 

Puis,  elle  a  déclaré  t  que  seraient  réputées  faites  k  personnes 
interposées,  les  donations  de  Tuo  des  époux  aux  enfants  ou  à 
Tun  des  enfants  de  l'autre  époux ,  issus  d'un  autre  mariage^ 
et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux 

(l)  Cett-à-dire  qae  si  c«t  époat  laiae,  ptr  exemple,  tix  enfenti  d'un  premier 
lit ,  la  part  d'enfant  advenant  an  second  éponx  sera  d*tfR  septième ,  encore  bien  que, 
d*aprèi  la  loi ,  la  portion  disponible  en  faveur  d'nn  étranger  fèt  d'un  quart;  que 
s*il  laisse  denx  enfants  d*an  premier  lit ,  la  part  revenant  an  second  époux  ne  sera 
qna  #wi  f*MVf ,  qnoiqoo,  légalentnt,  la  portion  disponible  fàt  d*ini  liVrs  (art,  913 
et  109S  C.  N.  eonbinés). 
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têraii  Mritier  préftHnpiif  au  jour  d^  la  donation  »  encore  qoe  ce 
éoniîtr  n'ait  point  sonrécn  à  son  parent  donataire  (art.  1100 
C.  N.). 

Atflsi,  seraient  considérés  comme  personnes  interposées  ^  les 
père  et  mère  de  Tépoox  donataire  »  encore  qu'ils  n'eussent  point 
sttrvéco  à  ce  dernier  ;  il  en  serait  de  même  des  aieals  ou  aieules 
du  donataire ,  parce  que  celui-ci  est  leur  héritier  présomptif: 
Ton  peut  même  aller  jusqu'à  dire  que  toutes  autres  personnes» 
suivant  les  faits  et  circonatances,  pourraient  être  déclarées  per^ 
sonnes  interposées,  et  qu'il  pourrait  être  jugé  que ,  sous  leur 
nom  ^  une  donation  aurait  été  faite  indirectement ,  contre  la 
défense  de  la  loi. 

326.  A  la  différence  de  la  donation  testamentaire ,  TeSist  de 
la  donation  entre-vifs  faite  pendant  le  mariage  et  non  révoquée, 
remonte  au  jour  ob  elle  a  été  acceptée  en  termes  exprès ,  et  non 
an  jour  do  décès  du  donateur  ;  en  conséquence ,  la  veuve  do- 
nataire, saisie  par  son  acceptation,  n'a  pas  besoin  de  demander 
aux  héritiers  de  son  mari  la  délivrance  des  objets  donnés. 

327.  S^  la  donation  comprend  des  biens  susceptibles  d'hypo* 
thèque  (1),  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  transcription  de  l'acte  au  bureau 
des  hypothèques;  parce  que  les  donations  entre  époux  n'enle*» 
vant  pas  au  donateur  le  droit  d'hypothéquer  et  d'aliéner  les 
biens  qu'elles  embrassent,  et,  d'ailleurs,  étant  essentiellement 
révocables,  leur  transcription  serait,  en  réalité,  sans  objet. 

328.  Lorsque  la  donation  consiste  en  un  usufhUtj  l'époux 
donataire ,  la  veuve ,  par  exemple ,  peut  être  astreinte  à  donner 
caution  de  jouir  des  biens  donnés  en  bonne  mère  de  famille, 
si  ette  n'en  a  point  été  dispensée  par  Taetè  constitutif  de 
tusufruit. 

A  défaut  de  cette  dispense,  et  obligée  qu'elle  serait  à  fournir 
une  caution,  la  veiive  devrait  en  présenter  une  qui  aurait  la 
capacité  de  contracter ,  c'est-à-dire,  qui  ne  serait  ni  mineure, 
ni  interdite,  ni  femme  mariée,  qui  aurait  un  bien  suffisant 


(1)  PtrèMiii|iU:  lUMAaiioD,  WM  torrt,  «le. 
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pour  répondre  de  Tobjet  de  Tobligation ,  et  dont  le  domicile 
serait  dans  le  ressort  de  la  cour  impériale  où  la  caution  devrait 
être  donnée. 

La  solvabilité  de  la  caution  ne  s  estime  qu'eu  égard  à  ses  pro- 
priétés foncières  (art.  2018  et  2019  C  N.). 

Pour  arriver  à  fournvr  la  caution  exigée ,  les  titres  constatant 
la  solvabilité  de  cette  caution ,  sont  déposés  au  greffe  du  tri** 
bunal  ;  Fade  constatant  ce  dépôt  est  notifié  par  un  huissier  à 
la  partie  qui  a  droit  d^exiger  la  caution. 

Si  cette  partie  accepte  la  caution  ofierfe ,  elle  le  déclare  par 
un  simple  acte  ;  dans  le  cas  contraire ,  le  tribunal  prononce  sur 
une  assignation  donnée  devant  lui  (art.  518  et  suivants  duC.  de 
proc.  civ.). 

Si  la  veuve  ne  trouvai!  pas  de  caution  »  les  immeubles  seraient 
donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ^  les  sommes  comprises  dans 
Tusnlrnit  seraient  placées,  les  denrées  vendues  et  le  prix  en 
provenant  pareillement  placé  :  dans  ce  cas»  les  intérêts  de  ces 
sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiendraient  à  la  veuve  (art. 
602  C.  N.). 

329.  Il  importe  à  la  veuve,  usufruitière,  de  connaître  ses  droits 
et  ses  obligations. 

Voici ,  en  substance ,  ses  droits  : 

Elle  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits ,  soit  natu- 
rels, soit  industriels,  soit  civils  (1),  que  peut  produire  Tobjet 
dent  elle  a  Tusufruit  (2). 

Elle  a  le  droit  de  se  servir  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer ,  comme  Targent ,  les  grains,  les  li- 
queurs, sauf  la  restitution  qui  en  sera  faite  en  pareille  quantité» 
qualité  et  valeur ,  ou  leur  estimation  ,  à  la  fin  de  Fusufruit. 

Elle  a  le  droit  de  se  servir,  pour  Fusage  auquel  elles  sont 
destinées,  des  choses  qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  dé- 


(1)  Voir  à  la  noie ,  tons  Un**  13  ,  la  définition  de  chacnne  de  ces  e»pècet  de 
fruits. 

(2)  Lei  fruits  naturels  et  iadostriels ,  pendants  par  branefaes  oo  par  racines  an 
moment  où  l'osufruit  est  ouvert ,  appartiennent  à  l'usnirnitier  (art.  585  €.  N.). 
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térîoreot  peu  à  peu  par  l'usage ,  conume  du  lioge  »  des  meubles 
meublants,  sauf  la  restitution  de  ces  choses,  à  la  fin  de  rusofruit, 
dans  Tétat  où  elles  se  trouvent ,  mais  sans  détérioration  produite 
par  le  dol  ou  par  la  faute  de  T  usufruitière. 

Elle  profite  des  coupes  de  bois  taillis  et  des  parties  de  bois.de 
haute  futaie ,  qui  ont  élé  mises  en  coupes  réglées,  mais  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  obligations  que  nous  avons  fait 
connaître  sous  les  numéros  18  et  19,  auxquels  nous  renvoyons, 
en  faisant  observer ,  d'un  côté ,  qu'en  dehors  des  époques  et  de 
Fttsage  des  anciens  propriétaires,  relativement  aux  parties  de 
bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées ,  la 
veuve,  usufruitière,  ne  pourrait  toucher  aux  arbres  de  haute  fu- 
taie, et  n'aurait  d'autre  droit  que  celui  d'employer,  pour  faire 
les  réparations  dont  elle  est  tenue ,  les  arbres  arrachés  ou  brisés 
par  accident,  et  qu'elle  pourrait  même,  pour  cet  objets  en  faire 
abattre ,  s'il  était  nécessaire,  mais  à  la  charge  de  faire  constater 
la  nécessité  avec  les  héritiers  nus  propriétaires;  d'un  autre  côté, 
qu'elle  pourrait  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les  vignes. 

Elle  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres  des  produits  annueb 
ou  périodiques ,  en  se  conformant  à  l'usage  du  pays  ou  à  la 
coutume  des  propriétaires. 

Elle  a  droit  à  la  propriété  des  arbres  fruitiers  qui  meurent  et 
de  ceux  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  à  la  charge 
de  les  remplacer  par  d'autres. 

Elle  jouit  des  droits  de  servitude  (1),  de  passage  (2),  et  gêné- 


(1)  Savoir  :  !<>  de  cellet  qui  dérivent  de  la  situation  dt$  Ueux^  comme ,  par  exem- 
ple, celle  d*après  laquelle  les  fonds  infériears  sont  assajettis  envers  ceoxtjoi  sont 
pilna  élevas  à  recevoir  les  eaax  qui  en  décookkit  natareUement,  sans  que  la  main  de 
rhomme  j  ait  contribué  ;  celle  d*après  laquelle  on  est  autorisé  i  user  d'une  source 
ou  d'une  eau  courante ,  et  celles  applicaÙes  au  bornage  des  propriétés  contign6s 
(art  S40et  suivants  C.  N.)  ;  d«  des  servitudes  établies  par  la  loi ,  notamment  de 
eelles  qui  se  rattachent  i  la  mitoyenneté  des  murs  et  des  fossés ,  i  la  distance  et  aux 
ouvrages  intermédiaires  requis  pour  ctrlaines  constructions ,  aux  vues  sur  la  pro- 
priété de  son  voisin,  iTégout  des  toits  (art.  653  et  suivants  C.  N.)  ;  3»  et  enfin 
des  servitudes  ^la^A'<«JMr  le /ait  de  l'komme  (art.  6$6  et  suivants  C  N.)- 

(2)  C'est-à-dire  du  droit  de  passage  attribué  an  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
«nelivéf ,  et  qui  n'a  aucune  Issue  sur  la  voie  publique. 
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ralement  d«  tous  les  droits  dont  lé  propriétaire  pool  Jouir ,  et 
elle  en  jouit  Gomme  le  propriétaire  lui-même. 

Hle  jouit  aussi)  et  de  la  même  manière,  des  mfnes  et  carrières 
qui  souten  eiploitation  à  Tonverture  de  Fusufruit;  mais  elle  n'a 
aucun  dvoit  auK  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes ,  ni  aui 
tourbières  (ou  lieu  d*où  Ton  tire  une  terre  bitumineuse  propre 
à  brdler)  dont  Teiploitation  n'est  point  encore  commencée, 
non  plus  qu'au  trésor  qui  pourrait  ôlre  découvert  pendant  la 
durée  de  Tusufruit. 

Elle  peut  jouir  par  elle-même,  ou  donner  à  ferme  à  un  autre, 
ou  métt)e  vendre,  jou  céder  son  droit  à  titre  gratuit;  mais,  si 
elle  donne  à  ferme,  elle  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où 
les  baux  doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  règles 
établies  pour  le  mari  à  Tégard  des  biens  de  la  femme ,  règles 
énoncées  sous  les  n*'  101  «et  102,  auxquels  nous  renvoyons. 

330.  Maintenant,  voici  la  nomenclature  des  obligations  de  la 
veuve,  usufruitière,  en  dehors  de  Tobligation  dont  nous  avons 
parlé  sous  le  numéro  3S8  : 

Elle  prend  les  choses  dans  Tétat  où  elles  sont,  et  ne  peut  en- 
trer en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  des 
héritiers,  nus  propriétaires,  ou  eux  dûment  appelés,  un  inven- 
taire des  meubles  et  un  état  des  Immeubles  sujets  à  l'u- 
sufruit. 

Elle  n'est  tenue  qu'aux  réparations  tfeniretien  (I);  les  grosses 
réparations  (2)  demeurant  &  la  charge  des  nus  propriétaires , 
k  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  répa- 
rations d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  :  auquel  cas, 
l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

Elle  n'est  pas  tenue,  non  plus  que  le  nu  propriétaire,  de  re- 
bétir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par 
cas  fortuit. 


(l-î)  Lm  grotses  réparationt  sont  celki  des  gros  non  el  éet  voâ(ei,  le  rélâ- 
blitMment  dès  pontret  et  det  couvertorei  entières;  eelai  des  dignes  et  des  mars  de 
«onlèoiaieBl  et  de  dtore  mmii  en  entier.  Toolet  les  aalret  répartliont  sont  d'en- 
tretien (art.  606  G.  N.). 
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Elle  est  tenue ,  pendant  sa  joninanoe ,  de  iontea  les  chargea 
mmuettes  de  T héritage,  telles  que  les  contributions  et  antres 
qui,  dans  F  usage,  sont  censées  charges  des  fruits;  mais,  à 
l'égard  des  charges  ëceidênielies  ou  temporaires  qui  peuvent 
être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  Tusufruit,  il 
s'étaUit  entre  rusufruttier  et  le  nu  propriétaire  une  contribu- 
tion ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  nu  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  rusufruitier 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts;  si  elles  sont  avancées  par 
TuBufruitier,  il  y  a  lieu  à  répétition  du  capital  à  la  fin  de  Tusn- 
fruit. 

Légataire  en  usufruit ,  soit  universelle ,  soit  à  titre  universel, 
la  veuve  devrait  contribuer  avec  les  héritiers  nus  propriétaires 
au  payement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  s 

On  estimerait  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit ,  on  fixerait 
ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur  ;  et  si 
la  veuve  usufruitière  ne  voulait  pas  faire  l'avance  de  la  somme 
pour  laquelle  le  fonds  devrait  contribuer,  les  nus  propriétaires 
auraient  le  choix,  ou  de  payer  cette  sonune  (et,  dans  ce  oas, 
Fusofruitiëre  leur  tiendrait  compte  des  intérêts  pendant  la  durée 
de  l'usufruit),  on  de  faire  vendre,  jusqu'à  due  concurrence, 
une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit. 

Elle  ne  serait  tenue  que  des  (rais  des  procès  qui  conoernU'- 
raient  sa  jouissance  et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces 
procès  pourraient  donner  lieu. 

Elle  devrait  dénoncer  au  nu  propriétaire  toute  usurpation 
sur  le  fonds,  ou  tout  attentat  aux  droits  du  nu  propriétaire;  à 
défaut  de  quoi ,  elle  ferait  responsable  de  tout  le  domoiage  qai 
pourrait  en  résulter  pour  le  nu  propriétaire ,  comme  elle  le  se* 
rAit  de  dégradations  commises  par  elle-même. 

SiTusufrult  n'était  établi  que  sur  un  animal  qui  vint  à  périr 
sans  la  faute  de  ru^ufruitière ,  elle  ne  serait  pas  tenue  d'en 
rendre  un  autre ,  ni  d'en  payer  l'estimaiion. 

Enfin,  si  le  troupeau  sur  lequel  l'usufruit  aurait  été  établi 
périssait  entièrement,  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la 
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faute  de  rusafruîtiëre ,  elle- ne  serait  tenue  eu  vers  le  nu  proprié- 
taire que  de  lui  rendre  couipte  des  cuirs  et  de  leur  valeur;  que 
si  le  troupeau  ne  périssait  pas  entièrement,  elle  serait  tenue 
de  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croit,  les  têtes  des  ani- 
maux qui  auraient  péri. 

331.  Lëgataire^d'un  droii  d'usage  ou  cohabitation ,  la  veuve 
devrait  en  jouir  en  bonne  mère  de  famille;  et  d'après  le  titre  qui 
aurait  établi  ce  droit ,  et ,  dans  le  «ilence  de  ce  titre ,  investie 
qu'elle  serait  du  droit  d'usage  des  fruits  d'un  fonds,  elle  ne 
pourrait  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faudrait  pour  ses  be- 
soins et  ceux  de  sa  famille. 

Elle  ne  pourrait  céder  ni  louer  son  droit  d'usage  à  un  autre. 

Investie  du  droit  d'habitation  dans  une  maison ,  elle  pourrait 
y  demeurer  avec  sa  famille. 

Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

La  veuve  usagère  qui  absorbe  la  totalilé  des  fruits  et  celle 
qui  occupe  la  totalité  de  la  maison  par  suite  de  son  droit  dha^ 
bitation  sont  assujetties  aux  frais  de  culture ,  aux  réparations 
d'entretien  et  au  payement  des  contributions,  comme  l'usufrui- 
tière. 

Que  si  la  veuve  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  si  elle 
n^occupe  qu'une  partie  de  la  maison ,  elle  contribue  au  prorata 
de  ce  dont  elle  jouit  (art.  582  et  suivants  C.  N.). 

332.  Les  donations  entre  époux  faites  pendant  le  mariage 
donnaient  ouverture  aux  droits  d'enregistrement  suivants ,  sa- 
voir :  sur  les  biens  meubles ,  1  fr.  50  c.  par  100  fr.,  et  sur  les 
biens  immeubles  ^  3  fr.  par  100  fr.  (art.  53  de  la  loi  du  28  avril 
1816)  ;  mais  l'article  10  de  la  loi  du  18-22  mai  1850  a  porté 
ces  droits  à  3  fr.  par  100  francs,  sans  distinction  des  biens 
meubles  ou  immeubles,  et  en  ne  distinguant  pas  non  plus  si  la 
donation  était  en  propriété  ou  en  usufruit  seulement. 


■«•P 
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TITRE  V. 

DU  CAS  ou  LA  VEUVE  EST  APPELÉE  A  REGUEILUR  LA  SUCCESSION 

DE  SON  MARI. 

333.  L* enfant  naturel  légalement  reconnu,  et  en  cas  de  pré- 
décès,  ses  enfants  ou  descendants ,  ont  droit  à  la  totalité  des 
biens,  lorsque  le  père  ne  laisse  pas  de  parents  au  degré  succès- 
sibU  (1)  (art.  723,  756,  758  et  759  C.  N.  combinés). 

Lorsque  le  mari  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni 
enfants  naturels  légalement  reconnus,  ni  descendants  de  ces  der* 
niers ,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  à  sa  veuve  (art. 
767C.  N.)(2). 

334.  La  veuve  qui  prétend  droit  à  la  succession  de  son  mari, 
doit  faire  apposer  les  scellés,  et  faire  faire  inventaire  dans  les 
formes  que  nous  avons  indiquées  sous  les  n*'  111 ,  131  et  sui- 
vants \  notamment  sous  le  n"*  143. 

Elle  doit  ensuite  s^adresser  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  est  ouverte,  et  lui  demander  V envoi  en  possession. 

Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  cette  demande  qu'après  trois 
publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées  (3),  et  qu'après 
avoir  entendu  le  ministère  public  en  ses  conclusions. 

335.  La  veuve  est,  en  outre,  tenue  de  faire  emploi  du  mobilier 
en  achat  de  rentes  sur  TÉtat,  ou  par  placement  hypothécaire, 
en  premier  rang  d'hypothèque ,  ou  de  donner  caution  suffisante 
pour  assurer  la  restitution  de  la  succession,  dans  le  cas  où  il  se 
présenterait  des  héritiers  du  défunt,  dans  Vintervalle  de  trois 


(1)  On  a  vu  pins  haot  étions  k  n®  IIS,  aoz  notes,  ce  qu'on  entend  par  pa- 
rente air  degré  tueeembU^  et  par  enfant  naturel  Ugalemetu  rtconttu.  Nom  y  ren* 
voyou. 

(2)  Voir  anx  n^  831  (k  la  note),  et  844,  ce  que  nom  dirons  de  la  natore  de  ce 
droit 

(3)  La  demande  d'enMt  tn  poiseuion  doit  être  insérée  dans  le  Moniteur;  les  trois 
affiches  sont  apposées  dans  le  ressort  du  tribunal  d'ouverture  de  la  succession ,  de 
trois  en  troitmoit,  et  le  jugement  d*envoi  en  possession  n'est  prononcé  qu'u^  a» 
après  la  demande  (Circulaire  du  fîrand-Juge  du  8  juillet  1808). 
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ans  ;  après  ce  délai,  la  caotion  est  déchargée  (1)  :  ce  qui  n'iin* 
pliqne  pas  que  la  veuve  soit  à  Fabri  d'une  demande  en  récla- 
mation de  rhërédité  de  la  part  des  y  ayant-droit  qui  survien- 
draient Cett^  rédlamation ,  ati  contraire,  pourrait  être  exercée 
pendant  trente  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décès  du  mari  (  ar- 
gument tiré  des  art.  137  et  2262  C.  N.  combinés). 

336.  La  veuve  qui  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  ci-des- 
sus énoncées ,  pourrait  être  condamnée  aux  dommages-intérêts 
envers  les  héritiers,  s'il  s'en  représentait  (art.  772  C.  N.). 

TITRE  VI. 

DES  CAS  OU  LA  VEUVE  EST  DANS  l'oBLIGATION  1)' ACQUITTER  LE^ 
DROITS  DE  MUTATION  PAR  SUITE  DU  DÉCÈS  DU  IIARl  (î). 

337.  L'obligation  de  faire  les  déclarations, nécessaires  k  la 
perception  des  dreils  de  mutation  auxquels  donne  ouverture  le 
décès  du  mari,  et  l'obligation  d'acquitter  ces  droits,  sont  impo- 
sées à  la  veuve  à  deux  titres  dififérents ,  savoir  : 

1*  JSn  son  nom  personnel j  lorsqu'elle  est  donataire  ou  léga- 
taire de  son  mari  »  ou  appelée  à  recueillir  sa  succession  ;  le  tout 
ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  les  titres  à'  et  5'^  ou  enfin,  lorsque,  par 
le  décès  de  son  mari ,  la  femme  recueille  une  rente  viagère  sti- 
pulée réversible  sur  sa  tête  dans  un  contrat  de  vente  de  biens 
propres  à  eelui-ci. 

2''  En  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs ,  appelés  à 
recueillir  la  succession  de  leur  père. 

338.  La  veuve  n'est  pas  dispensée  de  faire  les  déclarations 
nécessaires  à  la  perception  des  droits  de  mutation ,  non  plus 
que  d'acquitter  ces  droits,  par  le  défaut  d'acceptation,  soit  de  la 


idi^Mw*. 


(1)  Voir  tu  n**  33S  oe  qui  a  été  dit  lur  la  nature  et  le  mode  de  présentaii^B  de 
la  eantwii. 

(2)  Les  drûiu  de  wutUUion  sont  ceux  qui  prenoeni  ouverture  dans  tout  les  cm  a4 
la  propriété  on  r«iafr«t  de  biant  memble$  ou  immtubUê  tout  lran«aiit  d'une  personne 
i  nue  autre.  L«i  lois  qui  s'y  appliquent  sont  celles  des  21  frimaire  an  VII  (ou  li  dé- 
•eohra  179S),  28  avril  1816,  15  mai  1818,  16  juin  1824,  21  «rrU  1882, 
24  mai  1834  ,  18  juillet  1886,  et  18-20  mai  1830. 
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doBatîeti I  BoU  du  legs,  soit  ie  Ift  tiiceession ,  ou  par  le  dé&ul 
de  délivrance  da  legs,  et  les  délais  pour  racqUihemènt  des 
dreits  né  peuvent  être  prorogés  (  ott  prolongés  )  p»r  les  tritu^ 
nmut. 

CHÂPItRË  PREMIER. 

DÉLAIS    ET    LIEUX    DE    PAYEMENT. 

339.  Dans  les  six  mois ,  si  le  mari  ou  le  père  est  décédé  en 
France j  dans  les  huit  mois,  sMI  est  décédé  danâ  tdtlle  àulie 
partie  die  \ Europe,  dans  uhe  année,  s'il  est  décédé  eii  Amé* 
rique,  et  dans  deux  années,  sMl  est  décédé  en  Afri^ë  ou  en 
Asie ,  le  tout  à  partir  du  Jour  du  décès,  la  veute ,  ëii  i'iine  oil 
f  àntire  dés  qualités  indiquées  plus  haut,  doit  faire  tes  déclara- 
tions iiécessaires  à  la  perception  des  droits  de  mutation  par 
décès  f  savoir  : 

P  Celle  dés  biens  immeubles  que  lé  décédé  possédait  eHpt-o- 
pHétéou  eh  iisujhtity  au  l>ureau  d'enregistrement  dé  teut  sf^ 
tuaiiùh,  ce  qui  àstreiiit  à  faire  utie  déclaration  â  chacun  des 
burêdui  dans  Tarrotidissement  duquel  ^e  (rôuvô  la  partie  de 
biens  qui  le  concerne,  alors  même  que  la  totalité  serait  affermée 
par  iin  seul  bail. 

Sl«  CeUë  deft  biens  meubles  (sauf  ce  qui  sera  dit  sdus  le  nu^ 
méro  suivant),  au  bureau  dans  Tarroudissement  duquel  ces 
neubles  se  trouvaient  lors  du  décès, 

S**  Celle  des  rentes  et  autres  biens  meubles  sans  assiette  dé- 
terminée lors  du  décès  (tels  que  lés  aciiofls  de  la  Banque  dé 
France  et  autres,  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  délie 
ptibliquë,  les  capitaui  et  afféragesr  d'intérêts  de  créances  à 
terme),  an  bureau  du  domicile  du  mari,  à  moins  que  les  aciions 
de  la  Banque  de  France  et  les  rentes  stir  VÈi^i  n'aiebt  été  im- 
mobilisées,  c'est-à-dire  converties  en  immeubles  fictifs,  pour 
faire  partie  d'un  majorât  (1)^  auquel  cas,  la  déclaration  doit 

(1)  Le  mt^orat  êit  un  fidéicommia  (oa  don  fait  k  nne  penonoe«  tvee  inieotion 
qnelle  le  rende  à  nne  autre) ,  graduel,  •neceisir,  perpélael,  indiviiible,  fait  dam 

8. 
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être  bile  au  bureau  dans  rarrondissement  duquel  est  le  siège 
de  V administration. 

340.  Dans  les  divers  délais  ci*dessus  spécifiés,  le  premier 
jour  ne  compte  pas;  il  en  est  de  même  du  jour  de  V échéance 
du  délai,  s'il  tombe  un  jour  de  fête  légale. 

341.  Les  délais  ci-dessus  sont  applicables  au  cas  où  le  mari 
est  mort  civilement,  et  courent  du  jour  où  la  mort  civile  est 
encourue  (1). 

342.  Le  délai  de  six  mois  ne  court  que  du  jour  de  la  mise 
en  possession  :  pour  la  succession  d'un  absent,  pour  celle  d'un 
condamné,  si  ses  biens  sont  séquestrés ,  pour  celle  qui  aurait 
été  séquestrée  par  toute  autre  cause  (2),  pour  celle  d*un  défen- 
seur de  la  patrie^  s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de 
son  département  »  ou  enfin  ^  pour  celle  qui  serait  recueillie  par 
indivis  avec  l'Etat. 

343.  Si  le  mari  était  décédé  hors  de  France,  et  qu'avant  les 
derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour  les  déclarations,  la  veuve 
eût  pris  possession  des  biens,  il  ne  resterait  d'autre  délai  à 
courir  pour  passer  déclaration,  que  celui  de  six  mois,  à  compter 


la  vue  de  coiuerver  le  nom,  les  armes  et  la  ipleodenr  d'une  maison,  et  destiné  à 
toujours  à  Tatné  de  la  famille.  (Merlin ,  Répertoire  de  jwritprudenee ,  tu  mot 
mof  orat.  —  Décret  du  30  mars  1806.  -r-  Sénatus-consulte  du  14  août  de  la  même 
année,  et  décrets  des  1«'  mars  1808  et  4  mai  1809.  )  Les  majorau  de  biens  par- 
ticuliers, transmis  à  deux  degrés  tuecesti/s,  à  partir  du  premier  titulaire  y^  ont  été 
abolis  par  la  loi  des  17  janvier,  30  avril  et  7  mai  1849,  qui  a  disposé  qn*à  Tavenir, 
la  transmission  n'aurait  lien  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la 
promulgation  de  cette  loi ,  et  que  s'il  n'existait  point  d'appelés  à  cette  époque ,  on 
si  ceux  qui  existaient  décédaient  avant  l'ouverture  de  leur  droit,  les  biens  des  ma- 
jorais deviendraient  imimédiatement  libres  entre  les  mains  du  possesseur.  La  même 
loi  a  disposé  :  que  la  mutation  par  décès  d'un  majorât  de  biens  particuliers  donne- 
rait ouverture  au  droit  de  transmission  de  propriété  en  ligne  directe  ;  que  la  taxe 
du  cinquième  d'une  année  de  revenu,  établie  par  le  décret  du  4  mai  1809,  était 
abolie  pour  Favenir ,  et  qu'il  ne  serait  perçu  qu'un  droit  de  tranamission  d'usufruit 
mobilier  sur  la  pension  de  la  veuve. 

(1)  Voir  au  n»  166. 

(2)  Par  exemple,  celle  dérivant  de  ce  qu'un  immeuble  ou  une  cbose  mobilière, 
litigieux  entre  le  défunt  et  une  on  plusieurs  personnes,  auraient  été  mis  en  séquestre, 
c>st-à-dire  placés  sous  la  garde  d'un  tiers,  qui  serait  obligé  de  les  rendre,  après  la 
contestation  terminée,  à  la  personne  qui  serait  jugée  devoir  l'obtenir  ;  celle  encore 
où  les  meubles  de  la  communauté,  ou  ceux  personnels  au  défunt,  auraient  été  saisis 
par  autorité  de  justice  (art.  1956  et  1961  C.  N.). 
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de  la  prise  de  possession  (  art.  24,  25  et  27  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII). 

344.  Dans  des  cas  spéciaux  et  extraordinaires ,  la  veuve  pour- 
rait être  dans  la  nécessité  de  demander  un  supplément  de  délai, 
et  alors ,  avant  l'expiration  du  délai  légal ,  elle  exposerait  les 
motifs  de  cette  demande  dans  une  pétition  adressée,  sur  papier 
timbré  y  an  directeur  de  ^enregistrement.  Elle  pourrait,  au  aur« 
plus ,  consulter  le  receveur  d^enregistrement  du  ressort ,  à  cet 
égard  et  sur  le  mode  d^envoi  de  cette  pétition. 

CHAPITRE  IL 

PBINE8  A  ENGOimiR  POUR  DÉFAUT  DE  DÉCLARATION  DANS  LES  DÉLAIS  PRESCRITS. 

345.  Le  défaut  de  déclaration,  dans  les  délais  prescrits,  des 
biens  transmis  par  décès,  entraîne  la  peine  du  payement,  à 
titre  d'amende,  d^un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  est  dû 
pour  la  mutation. 

346.  La  mère,  tutrice,  qui  négligerait  de  passer  déclaration, 
dans  ces  délais,  des  biens  échus  à  ses  enfants,  devrait  supporter 
personnellement  le  demi -droit  en  sus. 

347.  Lorsque  les  droits  n'ont  point  été  acquittés  dans'l^s  dé^ 
lais,  le  receveur  de  l'enregistrement,  après  avoir  adressé  un 
avertissement,  poursuit  le  recouvrement  par  voie  de  contrainte 
visée  par  le  juge  de  paix. 

348.  Les  droits  sont  payés  avant  l'enregistrement,  aux  taux 
et  quotités  fixés  par  la  loi ,  et  la  veuve  ne  pourrait  prétendre  en 
atténuer  ni  différer  le  payement,  sous  le  prétexte  de  contesta- 
tion sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit, 
sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  avait  lieu  (art.  28 
et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII). 

CHAPITRE  IIL 

MODE    DE    DÉCLARATION. 

349.  Les  déclarations  sont  signées  sur  le  registre  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  par  la  veuve  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spécial. 
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La  proearation  ast  sous  sigoataro  privée,  sur  papier  timbré . 
et  n*est  pas  sasceptible  d'enregistrement. 

8&0.  La  déclaratioa  fait  connaître,  au  receveur  de  Teuragîs- 
trement  :  les  nom,  prénoms,  qualité  ou  profession,  et  le  donaîeila 
du  décédé,  ceox  des  héritiers  ou  légataires,  le  degré  de  pa- 
renté qui  existait  entre  eux  et  le  défunt,  et  la  date  du  décès.  L^ 
receveur  ne  peut  exiger  la  production  de  Tacte  du  décès,  Tin- 
dicatioB  de  la  date  étant  suIBsante. 

351.  La  veuve  qui  ferait  par  elle-mé^ie  les  dédaratious ,  de-« 
vrait  être  porteur  de  son  contrat  de  mariage  et  de  la  donation 
que  son  mari  lui  aurait  faite  pendant  le  mariage;  elle  devrait, 
en  outre,  à  Fappni  de  sa  déclaration  de  biens  meuUei^  rappor- 
ter Tinventaire,  et,  s'il  n*en  avait  point  été  dressé ,  un  état  ^$ti- 
vi^atif^  article  par  article ,  par  elle  dressé  et  certifié  lipcère  et 
véritable.  Cet  état,  sur  papier  timbré,  doit  être  déposé  et  annexé 
à  la  déclaration. 

352.  L^estinoation  des  objets  mobiliers  est  faite  sam  distpuc- 
tiondes  charges  (1). 

353.  L'évaluation  des  immeubles  doit  être  faite  et  pprtée  \ 
vingt  fais  U  produit  des  biens ,  ou  viugt  fois  le  pfiço  ^es  bt^ux 
courants  j  pour  la  pleine  propriété,  et  à  diapfois  seuleiue^t»  poi|r 
Vuittrf^ruitt  le  tout  ^çms  distraction  d^s  charges  (2)  (p^  %  de 
l'article  14f  et  n"^  7  et  8  de  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaii^ 
an  Vn). 

Ou  eptenfl  W  AfffI  cQuramt  celui  qui  8nbsi9t9U  4  féfOf^e  du. 
décès  t  ai  ^But  les  ffiri^ag^s  étaient  alors  pi^yés.  quoiqu'il  e^t 
été  renouvelé  pour  cQipineae^r  fi  une  époque  postérieur^.  Lft 

(1)  C*ctt<-àF-dire,  par  eiemple,  qve  s'il  i*«git  de  bateaux,  bacs,  navires,  mon* 
Uns  et  bains  sar  bateaux ,  d'éonipaffes ,  de  chevaux ,  etc.  ,  l'on  ne  ponira  distraire 
de  ienr  valeur  les  perceptions  dt  amiis  auxquelfas  les  premiers  sont  soumis ,  non 
pins  qne  les  frais  d*entretie^  f\  4?  ^Qf^rf |tiqp  ^e  çe|  divers  objets  mobiliers. 

(2)  C'e^t-à-dire,  qu'un  immeuble  rapportant  annuellement  2,000  fr. ,  s^s  bail,  ou 
aver  bail  précédant  U  bail  courant  (  voir  ce  qui  sera  dit  à  cet  ^ard  au  paragraphe 
suivant),  devra  être  évalué,  pou^r  la  pUint  propriété,  4  40,Q00  fr.,  et  pour 
Vtuu/ruU,  à  20,000  fr. ,  sans  quoo  puisse  en  déduire  les  frais  de  réparafions,  les 
contributions  et  autres  charges  annuelles. 
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praqiiar  bail  doit  servir  de  bâte ,  quoique  le  prix  en  ioit  iiifé* 
rieur  à  eelui  du  second. 

354.  S'il  n'y  a  pas  de  bail  eourani ,  la  veuve  peut  évaluer  le 
produit  annuel  ainsi  qu'elle  le  juge  ccmveuable ,  sauf  à  la  régie 
à  se  pourvoir  par  expertise  (1).  La  veuve ,  pour  éviter  ce  re- 
cours ,  dont  on  verra  plus  bas  les  conséquences  possibles  ,  doit 
donc  s'attacher  à  faire  une  évaluation  régulière  et  conscien- 
eieuse. 

355.  Le  receveur  doit  donner  lecture  à  la  veuve  des  déclara- 
tions faites  par  elle ,  et  de  leur  rédaction  ;  elle  peut ,  du  reste, 
exiger  cette  lecture. 

35Ç.  On  ne  saurait  traeer  ici  une  formule  exacte  de  la  décla- 
ration que  doit  faire  la  veuve ,  à  raison  de  la  diversité  des  cas 
qui  peuvent  se  présenter.  Toutefois ,  il  suffira  d'indiquer  que 
eetle  déelaration  dqit,  en  général,  oontenir  la  division  suivente  * 

l*"  Biens  meubles  : 

Le  mobilier  prisé  par  l'inventaire  notarié,  ou ,  k  défaut  »  es- 
timé par  l'état  qu'en  a  dressé  la  veuve  et  qu'elle  a  certifié  véri- 
table ,  les  deniers  comptants ,  les  arrérages  ou  intérêts  échus 
au  jour  du  décès. 

Sur  le  total  de  Y  actif  mobilier ,  on  opère  le  prélèvement  des 
reprises  respectives  ,  c'est-à-dire  des  biens  mobiliers  restés  pro- 
pres aux  époux  ou  à  l'un  d*eu:i^  |2) ,  et  l*on  arrive  ainsi  à  com- 
poser la  succession  mobilière  du  défunt ,  sur  Fimportance  de 
laquelle  le  droit  est  assis; 

2*  Biens  immeubles  : 

On  désigne  sommairement  les  immeubles ^  en  hisant  connaître 
leurs  fermages  ou  loyers ,  par  baux  ou  sans  baux  ;  on  calcule 
ensuite  le  prix  de  ces  immeubles  à  vingt  fois  on  à  dix  fois  le 
produit ,  suivant  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  et  c'est  sur  ce  calcul 

qu'est  opérée  la  perception  du  droit. 

^1 

(1)  Voir  oi-defSQii  et  sont  le  n»  195,  A  la  noie  2,  ce  qu'on  eoteod  p«r  «fi« 
expertise. 

(3)  Pour  établir  ce  prélèvemcot ,  la  veuve  produit  an  receveur  son  contrat  de 
mariage ,  ou  tout  •utre  Mt«  étaUif  Mnl  ton  droli  i  reprise. 
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357.  Si  les  immeubles  sont  affermés  pour  un  prix  stipulé 
payable  en  denrées  ,  Tévaluation  de  ce  prix  doit  être  faite  d*a* 
près  les  mercuriales  dei  quatorze  dernières  années j  en  retran- 
chant les  deux  plus  faibles  et  les  deux  plus  fortes ,  de  manière 
que  Tannée  commune  soit  établie  sur  les  années^  restantes  (arL 
75  de  la  loi  du  15  mai  1818). 

On  entend  par  mercuriales,  la  constatation  du  prix  des  den- 
rées ,  faite ,  immédiatement  après  la  clôture  des  ventes ,  par  le 
maire  de  chaque  commune  où  se  tient  un  marché. 

On  peut  consulter  ces  mercuriales  à  chaque  mairie,  et,  de 
plus,  il  est  ordonné  aux  receveurs  d'enregistrement  de  faire , 
chaque  année ,  dans  les  mairies  de  leur  arrondissement ,  le  re- 
levé des  mercuriales ,  de  le  tenir  au  courant  »  et  de  Fafficber 
dans  un  endroit  apparent  de  leur  bureau. 

Dans  le  cas  où  Tautorité  locale  aurait  négligé  de  dresser  ces 
mercuriales ,  ou  s'il  existait  des  lacunes ,  il  y  serait  suppléé  par 
des  appréciations  que  cette  autorité  constaterait ,  soit  sur  les 
rapports  des  marchands  de  chaque  espèce  de  denrées ,  soit 
d'après  tous  autres  renseignements  qu'elle  pourrait  se  procurer» 
et  qui  seraient  approuvés  par  le  préfet  du  département. 

CHAPITRE  IV. 

DROITS  A  PAYER. 
Art.  1".  —  Pour  U  veove. 

358.  Comme  donataire  de  son  mari ,  en  propriété  ou  en 
usufruit,  de  biens  meubles  ou  immeubles ,  par  testament  ou 
autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  trois  francs  par 
cent  francs,  sans  distinction»  pour  l'assiette  du  droit,  entre 
les  valeurs  mobilières  et  celles  immobilières  (art.  53  de  la  loi 
du  28  avril  1816 ,  et  art.  10  de  la  loi  du  18-22  mai  1850  com- 
binés). 

L'usufruit  s'évalue  à  la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet 
(art.  14 ,  nMl  de  la  loi  du  22  frimaire  an  III). 

359.  Les  actes  renfermant  |  soit  la  déclaration  pour  le  doua- 
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taire  ou  ses  représentants ,  soit  ta  reconnaissance  judiciaire 
d'un  don  manuel ,  sont  sujets  aux  droits  de  donation  qui  vien« 
nent  d*étre  spécifiés  sous  le  numéro  précédent  (art.  6  de  la  loi 
du  18.22  mai  1850). 

Le  don  manuel  est  le  don  d* objets  mobiliers  fait  de  la  main 
à  la  main  ,  sans  acte  ,  et  qui  est  consommé  par  la  simple  tra- 
dition ,  c'est-à-dire  par  la  simple  livraison  de  la  chose  donnée 
entre  les  mains  du  donataire. 

360.  Sont  sujets  aux  droits  établis  fowr  les  successions  ,  les 
mutations  par  décès  : 

l""  D'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ; 

2""  De  tous  fonds  publics  et  d'actions  des  compagnies  ou  so- 
ciétés d'industrie  et  de  finance  étrangers  ,  dépendant  d'une 
succession  régie  par  la  loi  française  (1). 

Le  capital  servant  à  la  liquidation  du  droit  est  déterminé  par 
le  cours  moyen  de  la  Bourse  au  jour  de  la  transmission  j,  par 
exemple,  au  jour  du  décès  da  mari. 

361.  S'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse ,  le  capital 
est  déterminé  par  la  déclaration  estimative  des  parties ,  con* 
fermement  à  l'art.  14  de  la  loi  da  22  frimaire  an  7  y  sauf  l'ap- 
plication des  peines  qui  seront  indiquées  sous  le  chapitre  suivant, 
si  l'estimation  était  reconnue  insufBsante  (art.  7  de  la  loi  du 
18-22  mai  1850). 

362.  G>mme  recueillant  la  succession  de  son  mari,  à  défaut 
de  parents  successibles  et  d'enfants  naturels  légalement  recon- 
nus (2)  y  la  veuve ,  assimilée  par  la  loi  aux   personnes  non 
parentes ,  est  soumise  au  droit  de  neuf  francs  par  cent 
francs  pour  les  biens  meubles  comme  pour  les  biens  immeubles 

-^•^ — ■ — --     — • — • — —    -       -i\-  I ^^ — ■ ~' — ■ — "1 — ■ 

(I)  (Art.  7  d«  la  loi  du  18-2â  mii  1850.  )  Le  même  article  soumet  aux  droiti 
établis  p9w  lu  donations^  les  Iransmissions  entre-vifs,  à  titre  gratiiit,  dHnscriptiona 
sur  le  graad'livre  de  la  dette  pnbliqne,  et  les  transmitiioiie,  an  même  titre,  au 
profil  d'an  Français ,  de  fonds  publics  et  d'actions  des  compagnies  on  sociétés  «Tin- 
dnstrie  et  de  finance  étrangers.  Cet  article  abroge  l'art.  6  de  la  loi  dn  18  juillet  1 8S6, 
qni  soumettait  au  droit  proportionnel  d*enregistrement  les  actes  de  donation  de 
rentes  snr  l'Etat ,  tontes  les  fois  que  la  rente  donnée  n*a?ait  pas  été  inscrite  sons  le 
nom  du  donataire  depuis  plus  d'une  année. 

(i)  Voir,  ci-detsns,  au  titre  5^ 
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(arf.  33  de  la  loi  du  21  avril  1832,  et  art.  10  de  la  loi  du  18-23 
mai  1850  eombmis).  (Voir  aa  n*  364.) 

*  Akt.  2.  .—  Poor  les  onfants. 

363.  Un  franc  par  cent  francs  pour  les  biens  meubles  et 
iîl^fneublfis  t  Bans  distinction  ;  les  uns  et  les  autres  transmis  en 
propriété  ou  en  mp/ruil  (n^  3  du  §  1"  de  Tart  69  ,  et  n"  4  du 
§  3  du  même  article  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil). 

364.  Aux  divers  droits  énoncés  sous  les  articles  I*"'  et  V  qui 
précèdent ,  doit  être  ajouté  le  dixième  de  leur  montant ,  pour 
subvention  de  guerre  (\)^  et  cette  observation  s'appliquera, 
nop-seulement  ^  ces  droits ,  mais  encore  à  tous  les  droits  d'en- 
regia(reinent  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage. 

CHAPITRE  V. 

365.  La  peine  à  raison  des  omissiom  qui  seront  reqofiniies 
«voir  été  faites  dans  les  déclarations ,  sera  d't^fi  dnit  m  9wàe 
e#li]i  qui  se  trouvera  du  peur  le^  objets  omis. 

Il  en  tara  de  même  pour  les  in$uffismc$$  conatatées  dans  les 
estimations  des  biens  déclaré^. 

Si  rinsudfisanee  est  établie  par  un  rapport  d'expert,  la  veuve, 
contrevenante,  payerait,  en  outre,  les  frais  d'expertise. 

366.  Ces  puioes  seraient  aopportées  per^Q$u^Uemênt  pur  la 
venve,  tutripe^  qui  aurait  fait  des  omissions,  ou  des  estimations 
insuffisantes, 

367.  Pendant  les  deux  années  qui  suivent  les  déclarations 
faites,  ioit  VQlontairenieiit ,  poit  après  des  poursuites ,  l'admi- 
nistration peut  requérir  Y  expertise ,  mais  seulement  quant  aux 
ipiifieubles  déclarés  ,  c*est-à-dire  qui  n'étaient  pas  loués  par 
bail  existant  au  jour  du  décès. 


(1)  La  loi  do  6  prairial  aD  VU  (ea  25  mai  1799),  loui  Iç  titre  de  $ubventm 
extraordinaire  pour  Van  VII,  «  ordoDoé  la  perception  d'un  diciwu  par  franc  en  sus  d^t 
droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  d'hypolhèqne  ,  de  greffe  et  autres.  Depqis ,  et 
jusqu'à  ce  jour,  cette  perception  a  été  maintenue  par  les  lois  budgétaires  succes- 
sives. 
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CHAPITRE  VI. 

yOYEVS    DE    RÉCLAMATION. 

368.  Dam  les  det$:p  années  à  compter  du  jour  de  renregia* 
trement,  une  pétition,  écrite  sur  papier  timbré,  et  adressée  aa 
ministre  d^s  finances,  est  remise  ay  directeur  de  Tepregistreineoti 
daps  la  département  od  la  perception  a  été  faite.  Celui-ci  la 
transmet  à  la  régie  avec  son  avis  motivé  ;  un  rapport  est  fait  a^ 
conseil  d'administration  de  la  régie ,  qui  émet  son  avis.  Si  le 
directeur  général  adopte  l'avis  du  eonseil  d'administration ,  il 
le  revêt  de  son  approbation  ;  dans  le  cas  de  non-adoption  ,  le 
ministre  statue,  et  la  solution  motivée  est  envoyée  au  directeur, 
qui  la  transmet ,  dans  les  trois  jours ,  à  la  partie  réclamante. 

Les  directeurs  de  Fenregistrement  doivent  faire  suspendre  les 
poursuites  aussitôt  qu'ils  ont  reçu  la  réclamation. 

369.  La  veuve  qui  ne  trouverait  pas  fondés  les  motifs  de 
rejet  de  sa  réclamation,  pourrait  se  pourvoir,  mais  toujours 
pendant  les  deux  ans  du  jour  de  la  perception ,  par  une  de- 
mande que  signifierait  un  buissier ,  soit  au  receveur  de  Fenre* 
gistremeni  qui  aurait  fait  la  perception,  soit  au  directeur  dans  le 
département  duquel  elle  aurait  eu  lieu,  soit  au  directeur  général 
de  la  régie  ,  à  Paris.  Cette  demande  serait  portée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Farrondissement  dans  lequel  se 
trmivepait  le  bureau  eh  la  perception  aurait  été  opérée. 

CHAPITRE  VIL 

PRESCRIPTIONS. 

370.  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits,  savoir  : 
P  Après  deux  années  à  compter  du  jour  de  F^registrement, 

s'il  s'agit  A'une  fausse  évaluation  dans  la  déclaration ,  et  pour 
la  constater  par  voie  d^expertise  ; 

2""  Après  cinq  années,  aussi  à  compter  du  jour  de  Fenregis- 
trement, s'il  s'agit  A'tme  omission  de  biens  dans  la  déclaration  ; 

3°  Après  dix  années  du  jour  4u  décès,  pour  les  successions 
non  déclarées. 


à 
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371.  Les  prescriptions  ct'*dessu8  sont  suspendues  par  des  de- 
mandes signifiées  et  enregistrées  avant  respiration  des  délais  ; 
mais  elles  sont  acquises  irrévocablement,  si  les  poursuites  com- 
mencées sont  mïerrotnf  nés  pendant  une  année,  sans  qn*il  y  ait 
eu  d^instauce  devant  les  juges  compétents ,  quaud  même  le 
premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré  (art.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  art.  1 1  de  la  loi  du  1 8-22  mai 
1850  combinés). 

TITRE  VIL 

DES  DEVOIBS  IMPOSÉS  A  LA  VEUVE  COMME  TUTRICE  DE  SES  ENFANTS 

MINEURS  (1). 

372.  On  a  vu  plus  haut  et  sous  le  n*"  121,  qu^après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
mari ,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  apparte- 
nait, de  plein  droit,  à  la  mère  survivante. 

373.  Les  devoirs  imposés  à  la  veuve,  comme  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  s*appliquent  : 

1**  A  Tobligation  de  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur, 
et  d'admiuislrer  ses  biens  en  bonne  mère; 

2''  A  celle  de  rendre  compte  de  la  tutelle,  lors  de  la  majorité 
ou  de  Témancipation  du  mineur. 

374f.  Certains  devoirs  sont  imposés  à  la  mère,  tutrice,  qui  veut 
se  remarier. 

Nous  traiterons  sous  les  chapitres  suivants  de  chacun  de  ces 
devoirs. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   l'obligation   DE   PRENDRE   SOIN   DE   LA   PERSONNE   DU   UINEUR , 
ET   d'administrer   SES   BIENS  EN    BONNE    MÈRE. 

Section  V^,  —  Devoirs  tovehant  la  pertonne  du  mineur, 

375.  La  mère,  (ulrice,  doit  prendre  soin  de  la  personne  du 

(1)  Lo  mineur  est  Findividu  de  Tun  ou  de  Vantre  sexe  qui  n'a  point  encore  aUeint 
l'âge  de  21  ans  accomplis  (arL  388  C.  N.}. 
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mineur ,  pourvoir  à  sou  entretien,  à  son  éducation,  et  le  diriger 
dans  le  choix  d'une  profession  ou  d'un  état ,  suivant  sa  fortune^ 
et  sa  position  sociale. 

376.  Si  elle  destine  son  enfant  à  un  art  ou  à  un  métier ,  elle 
passe  le  contrai  d'apprentissage. 

Ce  contrat  est  celui  par  lequel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier, 
ou  un  ouvrier,  s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession 
i  l'enfant ,  qui  s'oblige ,  en  retour,  à  travailler  pour  loi ,  le  tout 
à  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenus. 

La  forme  et  les  conditions  du  contrat  d'apprentissage ,  les 
devoirs  du  maître  et  de  l'apprenti ,  les  cas  de  résolution  qui 
peuvent  se  présenter,  et  l'autorité  judiciaire  chargée  de  statuer  . 
sur  l'exécution  ou  la  résolution  (ou  cassation)  du  contrat,  sont 
réglementés  par  la  loi  des  22  janvier,  3  et  22  février  1851, 
dont  nous  rapporterons  le  texte  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

377.  La  loi  refuse  à  l'enfant  une  action  contre  ses  père  et 
mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement  (art. 
204  C.  N.).  Les  seules  obligations  qui ,  pour  les  époux ,  naissent 
du  mariage,  au  regard  de  leurs  enfants,  se  réduisent,  en  effet,  à 
celles  de  les  nourrir,  entretenir  et  élever  (art.  203  C.  N.). 

SicnoM  IP.  A-  Devoiri  lotulumi  Ut  hiim  du  mnewr, 

378.  La  mère,  tutrice,  représente  le  mineur  dans  tous  les  ^ 
actes  civils  (art.  450,  §  !•',  C.  N.). 

379.  Elle  doit  administrer  ses  biens  en  bonne  mère  de  fa- 
mille, et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résul- 
ter d'une  mauvaise  gestion  (art.  450,  §  2%  C.  N.). 

380.  Quoique  investie,  seule,  de  l'administration  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs ,  si  ces  biens  étaient  situés  dans  les  colonies, 
la  mère,  tutrice,  qui  serait  domiciliée  en  France,  pourrait  cou* 
voquer  le  conseil  de  famille  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
tutelle  se  serait  ouverte,  et  provoquer,  pour  l'administration 
spéciale  de  ces  mêmes  biens ,  la  nomination  d'un  pro^iuteur, 
dont  la  gestion  serait  indépendante  de  celle  de  la  mère,  et  qui, 
seul,  en  serait  responsable  (art.  417  C.  N.). 
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381.  La  mëre^  ttttrice,ne  peut  ni  acheter  les  biens  en  mînenr, 
ni  les  prendre  à  Terme  on  à  loyer  (  à  moins  qile  le  conseil  ilê 
Tamille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail),  ni 
accepter  la  cession  d*aocun  droit  ou  créance  contre  son  pupille 
(art.  450,  §  3%  C.  N.). 

Elle  ne  peut  non  plus,  sous  peine  de  nullité i  se  rendre  éd» 
judicataire  des  mêmes  biens ,  ni  par  elle-même,  ni  par  pet- 
sonnâê  interposées ,  c* est-à-dire  par  des  personnes  qui  ne  feraient 
que  lui  prêter  leur  nom  (art.  1596  G.  N.). 

382.  S'il  échoit  quelque  bien  au  minenr,  la  mère,  ttttride,ddit 
requérir  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés ,  et  fliire  pro- 
céder immédiatement  à  Finventaire  ^  en  présence  dn  subrogé 
tntenr.  S'il  lai  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur^  elle  doit  le 
déclarer  dans  cet  inventaire ,  à  peine  de  déchéance,  c'est-à-dire 
à  peiné  d'être  privée  db  droit  de  réclanter  sa  créance  (art.  451  f 
g  2*,  C.  N.).  Cette  rigueur  apparente  de  la  loi  est  tempérée  par 
l'obligation  qu'elle  impose  au  notaire  de  reqiléHr  la  déclaration 
et  de  mentionner  sa  réquisition  dans  le  procès-verbal.  Nous  di- 
sons rigueur  apparente ^  parce  que  la  déchéance  prononcée  contré 
le  tuteur  s'eiplique  et  se  justifie.  En  effet  i  chargé  de  la  gestion 
des  biens  du  minenr,  et  les  confondant  en  (]uelque  sorte  avec  les 
siens  propres,  il  iinportaii,  d'un  talé,  d'étdblif  d'une  ma- 
Hière  distincte  la  fortune  dn  pupille^  et|  d'un  aatl*e  côté,  d'en- 
lever au  tuteur,  entre  les  mains  dbquel  (courrait  arriver  le  titre 
libératoire  ^  le  moyen  de  faire  revivre  nne  créance  éteinte. 

383.  Tant  qu'elle  a  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens 
personnels  du  mineur,  jouissance  dont  il  sera  parlé  plus  bas 
sdns  le  ti""  413,  la  mère^  tutrice,  est  dispensée  de  vendre  les 
meubles  dévolus  au  mineur  ^  si  elle  préfère  de  les  garder  pour 
les  remettre  en  nature)  mais,  dans  ce  cas  y  elle  doit  en  faire 
faire,  à  ses/rais^  uùe  estimation  à  joàte  valeur,  par  un  expert 
qni  sera  nonlmé  par  le  subrogé  tuteur,  et  prêtera  sermenl  de- 
vant le  juge  de  paii.  Elle  rend ,  à  la  fin  de  la  tutelle ,  ou  lors  de 
l'émancipation  du  mineur,  la  valeur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qu'elle  ne  pourrait  représenter  en  nature  (art.  453  C.  N.  ). 
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384.  La  mère,  tutrice,  ne  peut  emprunter  pour  le  minéUl',  ui 
aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubleêt  sans  y  être  auto- 
risée par  un  conseil  de  famille.  Cette  autorisation  ne  doit  être 
accordée  que  pour  cailse  d'une  nécessité  absolueiOu  d'un  avan- 
tage évident. 

Dans  le  premier  cas  »  le  conseil  de  famille  ne  peut  aceorder 
son  autorisation  qu'après  qu'il  a  été  constaté,  par  un  compte 
sommaire  présenté  par  la  tutrice ,  que  les  deniers ,  effets  mobi- 
liers et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants.  Le  conseil  de  fa- 
mille indique j  dans  totts  les  cas,  les  immeubles  qui  devront 
être  vendus  de  préférence ,  et  toutes  les  conditions  qu'il  juge 
Bti^8(art.  457C.  N.). 

385.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatiires  à  cet 
objet,  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  que  la  tutrice  en  aura 
demandé  et  obtenu  ïhomologation  (c'est-à-dire  l'approbation  et 
la  sancthin)  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  statué 
en  la  (ïfaambre  du  conseil ,  c'est-à-dire  hors  de  l'audience  pu- 
blique, et  après  avoir  entendu  le  ministère  public  (art.  4586.  N.  ). 

386.  La  mère^  tutrice,  dont  l'enfant  ou  les  enfants  n'auraient, 
en  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  sur  l'Etat,  qu'une 
rente  de  60  fr*  et  au-dessous^  en  pourrait  faire  le  tran^ert  (1) 
ou  la  vente ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spéciale ,  ni 
d' affiches,  ni  de  ptiblications ,  mais  seulement  d'après  le  cours 
constaté  du  jour,  et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  comme  du 
produit  des  meubles. 

A  l'égard  des  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  ati- 
dessus  de  60  fr.  de  rente,  la  mère,  tutrice,  ne  pourrait  les  faire 
vendre  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille^  et  suivant  la 
cours  du  jour  légalement  constaté  ;  dans  tous  les  cas ,  la  vente 
pourrait  s'effectuer  sans  qu'il  soit  besoin  d'affiches  ni  de  publi- 
cations (loi  du  24  mars  1806). 


**- 


(1)  Ponr  opérer  ]«  tratufirt,  la  venve,  tulrice,  l'adresie  i  ua  agent  de  change. 
Dans  lee  départements  on  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agents  de  change ,  elle 
•*MiresM  i  an  notaire.  L*an  on  Tantre  ceHifie  rindit idnaUté  de  la  femme  on  dé  mmi 
fondé  de  procuration  spéciale  (ordonnance  du  14  a?ril  1S19). 
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387.  Ces  dispositions  seraient  applicables  aux  actions  ou 
portions  d action  de  la  Banque  de  France,  toutes  les  fois  que 
les  mineurs  n'auraient  qu'une  action  ou  un  droit  dans  plusieurs 
actions  n'excédant  pas  en  totalité  une  action  entière  (  décret  du 
25  septembre  1813). 

388.  La  mère,  tutrice,  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  suc- 
cession échue  ail  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du 
conseil  de  famille. 

L'acceptation  n'a  lien  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  c'est- 
à-dire  :  sons  un  mode  qui  donne  à  l'enfant  l'avantage  de  n'être 
tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis ,  même  de  pou- 
voir se  décharger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant  tous 
les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires ,  et , 
en  outre ,  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession ,  et  de  conserver  contre  cette  succession  le  droit 
de  réclamer  le  payement  de  ses  créances  (art.  461  et  802  C.  N. 
combinés). 

389.  L'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  succession  échue 
an  mineur,  a  lieu  par  un  acte  fait  an  greffe  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  s'est  opérée  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  784  et  793  C.  N.  et  997  C.  de  proc.  civ.).  L'acceptation 
doit  être  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des 
biens  de  la  succession  (art.  795  C.  N.). 

390.  Dans  le  cas  où  la  succession,  répudiée  au  nom  du  mineur, 
n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourrait  être  reprise, 
soit  par  la  mère,  tutrice ,  autorisée  à  cet  effet  par  une  nouvelle 
délibération  du  conseil  de  famille ,  soit  par  le  mineur  devenu 
majeur ,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouverait  lors  de  la  reprise, 
et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient 
été  légalement  faits  pendant  la  vacance  (art.  462  C.  N.). 

391 .  La  donation  faite  au  mineur,  non  émancipé,  ne  peut  être 
acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. Tel  est  le  texte  des  dispositions  combinées  des  art.  463 
et  935,  §  1",  C.  N.,  et  la  loi  semblorait,  au  premier  aspect. 
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n'avoir  point  distingaé  entre  le  tuteur  datif  (ï)  et  le  tuteur  légal 
(père,  mère  ou  autre  ascendant). 

Mais  il  doit  être  constaté  qu'aux  termes  du  §  3*  de  Tarticle  935, 
les  père  et  mère  du  mineur  émancipe  ou  non  émancipé  ^  ou  les 
autres  ascendants,  même  du  vivant  des  père  et  mère ,  quoiqu'ils 
ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur ,  peuvent  accepter 
pour  lui  :  d'où  Ton  doit  tirer  l'argument  que  la  mère  tutrice 
peut  accepter  la  donation  faite  à  son  enfant ,  sans  être  soumise 
à  l'obligation  de  demander  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
C'est  un  mandat  légal  dévolu  à  la  mère ,  en  concurrence  avec 
les  aïeuls  et  aïeules  du  mineur,  et  le  législateur  s'est  reposé  sur 
la  Sollicitude  des  uns  et  des  autres,  sur  les  liens  du  sang  et  de 
l'affection,  pour  accepter  un  acte  toujours  présumé  avantageux , 
ou  pouT  le  répudier  dans  le  cas  contraire.  La  donation  entre- 
vih ,  d'ailleurs ,  n'engageant  le  donateur  et  ne  produisant  d'effet 
que  du  jour  qu'elle  a  été  acceptée  en  termes  exprès,  le  législateur 
a  voulu  empêcher  que  le  mineur  ne  fut  victime  d'intérêts  per- 
sonnels ou  de  la  négligence  de  ceux  que  la  loi  charge  d'accepter 
pour  le  mineur  (discours  de  Bigot-Préameneu  sur  les  donations 
et  les  testaments.^  Articles  93^,  §  P',  et  935,  §  3%  C.  N.  com- 
l)inés). 

392.  L'acceptation  peut  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par 
un  acte  postérieur  et  authentique  dont  il  reste  minute  ;  et ,  pour 
faire  produire  effet  à  la  donation,  à  l'égard  du  donateur,  l'acte 
qui  constate  l'acceptation  doit  lui  être  notifié  (  art.  932,  §  2*, 
C.  N.). 

393.  Si  la  donation  comprend  des  biens  susceptibles  d'hypo* 
thèque ,  c'est-à-dire  des  biens  immobiliers  (en  pleine  propriété 
ou  en  usufruit  seulement),  la  veuve,  tutrice,  doit,  pour  éviter  le 
recours  que  le  mineur  serait  en  droit  d'exercer  ultérieurement 
contre  elle ,  faire  transcrire  l'acte  de  donation ,  l'acte  d'accepta- 
tion et  la  notification  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  aux  bu- 
— —  ■  — — • 

(1)  c  Mt-à-dJre  celui  aoqnei  U  tutelle  a  été  déférée  ptr  le  conieil  de  fattUle  i 
renfaoi  mineur  et  non  émancipé  ,  reilé  sauf  père ,  ni  mère,,  ni  tuteur  élu  par  Wi 
père  ou  mère,  ni  atcendanti  mâles  (art.  405  C.  N.), 
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reaux  des  hypothèques  dans  rarrondissement  desquels  les  biens 
sont  situés  (art.  939  et  940  C.  N.)- 

.    Le  défaut  de  transcription  est,  en  effet,  opposable  par  toutes 
personnes  y  ayant  intérêt,  et  le  mineur,  qui  ne  peut  être  restitué 
contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription,  a  un  recours' 
légal  contre  son  tuteur  p^^ornieU^nien/ (art.  941  et  942  C.  N.). 

394.  La  donation  entre^vifs  peut  être  réduite  lorsqu'elle  excède 
la  portion  dùponiblet  c'est-à-dire,  la  moitié  des  biens  du  dis- 
posant, s'il  ne  laisse,  à  san  décès,  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers, 
s'il  laisse  deux  enfants  ;  et  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre;  ou  enfin,  la  moitié ,  si ,  à  défaut  d'enfant ,  le  dé- 
funt laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes 
paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascen- 
dants que  dans  une  ligne  (art.  913 ,  914,  915  Qt  920  C.  N.). 
Voir,  d'ailleurs  y  au  n°  1021  et  suivants. 

395.  La  mère,  tutrice,  ne  peut,  sans  recourir  à  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  introduire  en  justice  une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  de  son  pupille  (1) ,  acquiescer  à  une  de- 
mande relative  aux  mêmes  droits ,  ni  provoquer  le  partage  des 
biens  échus  au  mineur;  elle  peut  toutefois,  sans  cette  autori- 
sation ,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le 
miDear  (art.  464  et  465  C.  N.  ). 

396.  Elle  ne  peut,  non  plus,  sans  cette  autorisation  ,  transi" 
fer  (2)  an  nom  du  mineur,  et  doit,  en  outre,  après  avoir  obtenu 
Tautorisation  ,  recourir  à  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  procureur  impérial  près  le  tribimal  de  première  instance. 
La  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  homologuée 
par  ce  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial 

(art.  467C.  N.). 

397.  S'il  s'agit  de  procéder  à  la  vente  d'immeubles  apparte- 


(1)  Par  «temple ,  rtction  tendant  à  affranchir  les  imnieublee  échni  au  mineur 
d*un  droit  de  lert itnde ,  ou  en  pafeaient  de  la  mitoyenneté  d*nn  mur  appartenant 
à  cea  mémef  immeobles  ;  la  demande  en  nullité  de  l'adjudication  des  biens  du 
ninenr,  même  indifis ,  comme  faite  hors  la  présence  du  subrogé  tuteur ,  elc. 

(t)  La  troHMCtion  est  on  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  contesta- 
tion née,  on  préviennent  une  contestation  à  naître  (art.  lOïi  C.  N.). 


iJ9  «.I  Jm;i^^^ie-^p-P9iaw^B««^iOT^iv^Hp^|QB 
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nant  à  ses  etifatifs  mineurs  êeuU ,  et  qoi  lear  sont  échas  par 
succession ,  donation  entre^vîfs  on  leslamentaire ,  la  mère ,  tu- 
frioe ,  doit  provoquer  un  avn  de  parents  énonçant  la  nature  des 
biens  et  leur  valeur  approximative;  elle  doit,  ensuite,  soumettre 
cet  avis  à  Thomologation  du  tribunal  qui ,  lorsqu'il  homologue, 
déclare  par  le  môme  jugement ,  que  la  vente  aura  lieu  ^  soit  de* 
vant  Tun  des  juges  à  Faudienee  des  criées,  soit  devant  un  notaire 
qu'il  commet  à  cet  effet ,  et  détermine  la  mise  à  prix  de  cliacun 
des  immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente.  Cotte  mise 
à  prix  est  réglée ,  soit  d'après  l'avis  des  parents ,  soit  d'après 
les  titres  de  propriété  ,  soit  d'après  les  baux  authentiques ,  ou 
sons  seing  privé  ayant  date  certaine  (1) ,  et  &  défaut  de  baux» 
d'après  le  r61e  de  la  contribution  foncière.  Néanmoins  ^  le  tri- 
bunal peut ,  suivant  les  circonstances ,  faire  procéder  par  un  oa 
trois  experts ,  suivant  l'importance  et  la  nature  des  biens,  à 
l'estimation  totale  ou  partielle  des  immeubles.  Ces  experts  doi^ 
vent  indiquer  sommairement  les  bases  de  leur  estimation  ,  sans 
entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  k  vendre  ,  et  il  n'est 
pas  délivré  d'expédition  de  la  minute  de  leur  rapport  (art.  953, 
964 ,  965  et  956  C.  dé  pr.  civ. ,  et  art.  3  de  la  loi  du  2  juin 
1841). 

CHAPITRE  II. 

JW  L'OSUaATlON  B8  EEMAE  GOMPTS  DE  LA  TUTELU*  LOiS  PK  U  MAJOaiTÉ 

oi;  HE  l'émancipation  du  mineur. 

398.  L^enfiint  atteint  sa  majorité  h  l'âge  de  91  ans  accomplis, 
et  devient  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (art.  488 
CN.). 

399.  Le  mineur  est  émancipé  Me  plein  droit  par  le  mariage 
(art.47eC.  N.). 

Il  peut,  non  marié,  être  émancipé  par  sa  mère,  ainsi  qu'on 
le  verra  sous  les  n"*' 412  et  433« 

400.  La  mère  doit  rendre  le  compte  de  tutelle,  à  l'enfant  qui 

■  Il  I       I    ■  ' '         ' 

(1)  Voir ,  au  n^  3S  ,  ce  (fa'ofl  eofteod  |«r  iUu  eerlainf. 

9. 
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a  atteint  sa  majorité,  ou  au  mineur  émancipé.  Celui-ci ,  pour  le 
recevoir ,  doit  être  assisté  d'un  curateur  qui  lui  est  nommé  par 
le  conseil  de  famille ,  convoqué  et  formé  ainsi  qu'on  Fa  vu  sous 
les  n-  127  et  128. 

401.  Ce  compte  est  rendu  aux  dépens  de  l'enfant  majeur,  ou 
émancipé. 

La  mère  en  avance  seulement  les  frais. 
On  y  alloue  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées  ,  et  dont 
Tobjet  a  été  utile  (art  469,  471  et  480  C.  N.). 

402.  Le  mineur,  devenu  majeur,  peut  adopter  tel  mode  qu'il 
lui  plait  pour  recevoir  le  compte  de  tutelle,  et  peut  se  dispenser 
de  recourir  aux  voies  judiciaires. 

Toutefois ,  la  loi  a  exigé  certaines  formes  protectrices ,  à 
Finobservation  desquelles  elle  a  attaché  la  peine  de  nullité  ;  elle 
a  déclaré  ntU  tout  traité  qui  pourrait  intervenir  entrela  mère  , 
tutrice,  et  le  mineur,  devenu  majeur,  s'il  n*avait  été  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives,  le  toul  constaté  par  un  récépissé  (ou  reçu)^  donné 
par  le  majeur,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité  (art.  472  C.  N.  ). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  passer  un  traité,  la  mère, 
tutrice,  après  avoir  dressé  ou  fait  dresser  son  compte  de  tutelle, 
en  y  donnant  tous  les  détails  propres  à  en  bien  faire  apprécier 
les  éléments ,  et  après  Tavoir  fait  enregistrer ,  le  remettrait , 
avec  les  pièces  justificatives,  détaillées  dans  un  reçu  que  signe- 
rait le  majeur  (1) ,  et  qui  serait  enregistré  ,  afin  de  lui  donner 
une  date  certaine ,  et  ce  serait  dix  jours  seulement  après  cette 
date,  que  l'arrêté  de  compte ,  ou  un  traité  quelconque  sur  le 
compte ,  pourrait  valablement  intervenir. 

Du  reste ,  il  y  aurait  lieu  à  l'observation  des  mêmes  forma- 
lités, dans  le  cas  où  il  ne  devrait  point  Intervenir  de  traité,  et 
dans  celui  où  le  majeur  n'aurait  pas  dirigé  d'action  judiciaire 
en  reddition  du  compte  de  tutelle. 

(1)  Le  reçu  ou  rieipiui  ne  doit  pts  cootenir  timplemeot  et  d*DDe  manière  gé- 
nénie,  U  reeonntisMoce  par  le  mtjear  :  que  Ut  piiee»  jutt. 
nie$  M  eommmiieatùm  ;  cet  pièces  doivent  être  décritei. 


■^.  i^j^j  ■  .m.^  ,  ■  u   I  ■■!  I  vmmmmmmg^w^t^m 
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403.  La  somme  à  laquelle  s^élève  le  reliauat  du  par  la  mère, 
talrk;e,  porte  intérêt,  sans  demande  (1),  à  compter  de  la  clô- 
tare  dn  compte. 

404.  Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  à  la  tutrice  par  le  mineur 
ne  courent  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer ,  qui  a  suivi 
la  clôture  du  compte  (art.  474  C.  N.). 

405.  Enfin ,  tonte  action  du  mineur  contre  son  tuteur ,  rela- 
tivement aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit,  c'est-à-dire  s'éteint, 
s'anéantit,  par  Técoulementd'un  délai  de  dix  ans  à  compter  de 
la  majorité  (art.  475  C  N.). 

CHAPITRE  III. 

m   CAS   ou   LA   MÈRE,   TtTRICE,    VEUT   SB   REUARIER. 

406.  11  arrive  souvent  que ,  dans  Je  propre  intérêt  de  ses  en- 
fants ,  la  venvc  est  dans  l'obligation  de  se  remarier. 

Hais  le  législateur  a  pu  naturellement  concevoir  des  craintes 
sur  la  tendresse  de  la  mère  qui  veut  contracter  une  nouvelle 
union. 

Aussi,  la  loi  exige-t-elle,  dans  ce  cas,  qu'avant  Vacte  de 
mariage,  la  mère,  tutrice,  convoque  le  conseil  de  famille  qui 
décide  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  A  défaut  de  cette  con- 
vocation ,  elle  perd  la  tutelle  de  plein  droit  ;  et  son  nouveau 
mari  devient  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de 
la  tutelle  qu'elle  a  indûment  conservée  (art.  395  C.  N.). 

407.  Toutefois,  la  perte  de  la  tutelle,  ainsi  amenée,  ne  con- 
stitue point  une  cause  d'indignité,  non  plus  qu'une  cause  d'exclu*- 
sion  définitive  ;  en  telle  sorte ,  que  le  conseil  de  famille ,  con- 
voqué à  la  diligence  du  subrogé  tuteur  pour  délibérer  sur  le 
remplacement  de  tuteur ,  pourrait  valablement  appeler  la  mère 
à  la  tutelle,  s'il  l'en  jugeait  digne. 

408.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  conserve 
la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donne  nécessairement  pour  cotut'eur 

(1)  C*est-à-dire  de  plein  droit  et  sans  quMl  toit  besoin  de  le  faire  prononcer  en 
jniice. 
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le  lecoad  mari»  qui  devient  solidairement  responsable,  avec  sa 
feoiine,  de  la  gestion  postérieure  au  mariage  (art.  396  C.  N.). 

409.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  fi^'aprèê 
dix  mois  révolw  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent 

(art.  228C.  N,). 

TITRE  VUI. 

DES  DEOITS  ET  DU  POUVOIR  DE  LA  VEUVE  COIIUE  MÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

410.  Les  droits  de  la  veuve ,  comme  mère ,  s'appliquent  : 

i*^  A  la  jouissance  des  biens  personnels  de  ses  enfants  pen- 
dant un  temps,  et  sous  des  conditions,  déterminés  ;  . 

2*"  A  la  demande  d'aliments,  lorsqu'elle  est  dans  le  besoin  ; 

3"  Au  choix  d'un  tuteur  à  ses  enfants,  pour  le  cas  où  elle 
viendrait  à  décéder  avant  leur  majorité  ou  leur  émancipation. 

411.  Elle  recueille  une  portion  de  la  succession  de  ses  enfants 
décédés  sans  postérité  ,  et  a  droit  à  une  réserve  sur  leurs  biens, 
réserve  dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  3  du  titre  14  ^  et 
sous  le  n"*  1024. 

412.  Le  pouvoir  de  la  veuve ,  comme  mère ,  embrasse  : 

1**  Certaines  mesures  de  répression  contre  la  conduite  de  ses 
enfants  ; 

2''  La  faculté  de  les  émanciper  à  un  âge  déterminé  ; 

3""  Celle  de  les  autoriser  à  faire  le  commerce  ; 

4"*  Le  droit  de  consentir  ou  de  former  opposition  au  mariage 
de  ses  enfants  ; 

S"*  Le  droit  de  demander,  dans  certains  cas»  la  nullité  de  leur 
mariage. 

CHAPITRE  II 

DES  DROnS  DR  LA  VEUVK  COMMB  MiftE* 
SBcnoN  f*.  —  De  la  jouissance  légale  des  biens  personnels  de  ses  enfants- 

413.  La  veuve,  comme  mère,  a  la  jouissance  des  biens  de 


CHAP.  II.    DES  DHOIT&  DE  LA  VEUVE  ÇXmU%  MÈRE.  135 

ses  enfants  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  accompli  leur  IS"*  an- 
née ,  ou  jusqu'à  rémancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  cet 
âge,  c*est*à-dire  qu'elle  a  droit  de  percevoir  les  fruits  et  revenus 
de  ces  mêmes  biens  (art.  384  C  N.). 

414.  Elle  n'est  pas  tenue  de  donner  caution  (art.  601  C.  N.). 

415.  Cette  fouissance  cesse  à  Tégard  de  la  mère  dans  le  cas 
d'un  second  mariage  (1)  (art.  386  C.  N.). 

Elle  cesse  encore  par  la  mort  de  l'enfant  avant  l'Age  de  18 
ans ,  et  elle  est  remplacée  par  le  droit  dont  nous  parlerons  sous 
les  n»'  425 ,  426  ,  427  ,  843 ,  862  et  874. 

416.  Les  charges  de  cette  jouissance ,  appelée  jouisiance  lé^ 
gale,  ou  usufruit  légal,  indistinctement,  sont  : 

V  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers ,  notamment» 
de  faire  les  réparations  i' entretien  (2)  avec  vigilance,  et  de  telle 
sorte,  que  le  défaut  de  cette  sorte  de  réparation  n'occasionne  pas 
la  nécessité  de  faire  des  grosses  réparations  ,  lesquelles ,  dans 
le  cas  contraire,  retombent  à  la  charge  personnelle  de  la  mère  ; 
d'acquitter  tontes  les  charges  annuelles ,  telles  que  les  contri- 
butions et  antres  qui ,  dans  l'usage ,  sont  censées  charges  des 
fruits ,  et  de  contribuer  à  l'acquit  des  charges  qui  peuvent  ac- 
cidentellement être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée 
de  l'usufruit  (voir  au  n"*  330)  ; 

2"  La  nourriture  »  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  selon 
leur  fortune  ; 

3"  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 

4"*  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  la  dernière  maladie  de 
l'enfant  (art.  385,  606  et  suivants  C.  N.). 

417.  Cette  jouissance  ne  s'étend  pas  anx  biens  que  les  enfants 
peuvent  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés ,  ni  à 
ceux  qui  leur  sont  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse 
que  la  mère  n'en  jouira  pas  (art.  387  G.  N.). 

Dans  le  premier  cas  ^  la  loi  suppose  que  les  enfants  sont  en 

(1)  Afin  que  les  revenu  dai  enfanti  do  premier  lit  ne  viennent  point  enrichir  le 
nouvel  épfwx  et  les  enfant*  eu  tecond  mariage. 

.    (%)  C«fl<  à-dire  loatas  cellea  qai  ne  conaUliieot  pas  les  gr^iae»  riparatiMê* 
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état  d^administrer ,  et  qu'ils  doivent  par  conséquent  recueillir 
par  eux-mêmes  cette  sorte  de  biens  ;  dans  le  second  ,  elle  veut 
que  la  volonté  du  donateur  ou  du  testateur  soit  respectée. 

SiCTioif  IP.  — •  Du  droit  à  des  alimenu  lorsque  la  veuve  est  dans  le  besoin. 

418.  La  veuve  qui  serait  dans  le  besoin,  aurait  le  droit  de 
réclamer  des  aliments  à  ses  enfants,  gendres  et  belles-filles  (art. 
205  et  206  C.  N.).  A  Tégard  de  ces  derniers  :  a  la  parenté  d*al- 
»  liance  imite  la  parenté  du  sang.  »  (Discours  de  Portalis  sur 
le  mariage.  ) 

419.  L'obligation  des  gendres  et  belles-filles  cesserait,  toute- 
fois, si  la  veuve  avait. convolé  en  secondes  noces,  ou  si  celui 
des  époux  qui  produisait  l'affinité ,  et  les  enfants  issus  de  son 
union  avec  Fautre  époux ,  étaient  décédés  (art.  206  C.  N.). 

420.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion . 
du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui 
les  doit.  Elles  cessent  ou  sont  réduites,  avec  le  besoin  on  la  pos- 
sibilité de  celui  qui  reçoit  ou  fournit  des  aliments  (art.  208  et 
209C.  N.). 

421.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  dé- 
cider ,  d'un  côté ,  ce  que  doivent  comprendre  les  aliments ,  en 
distinguant  Vabsolu  et  le  relatifs  suivant  Tâge  et  la  position 
sociale  du  réclamant,  et,  d'un  autre  coté,  s'il  y  a  solidarité 
ou  indivisibilité entreles  enfants,  pourlepayementdela  pension 
alimentaire  accordée  aux  père  et  mère. 

Que  si  l'enfant ,  le  gendre  ou  la  belle-fille  justifiaient  qu'ils 
ne  peuvent  payer  la  pension  alimentaire ,  ils  pourraient  être 
admis  par  le  tribunal ,  en  connaissance  de  cause ,  à  recevoir  la  • 
mère  dans  leur  demeure ,  et  à  l'y  nourrir  et  entretenir  (art.  210 
et2nC.  N.), 

422.  La  mère  contre  laquelle  ses  enfants,  gendres  ou  belles- 
filles,  auraient  formé  une  demande  en  pension  alimentaire  (en 
vertu  de  la  réciprocité  d'obligation  à  cet  égard  que  consacre  la 
loi) ,  pourrait  être  dispensée  de  payer  cette  pension  ,  en  ofirant 
de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure,  l'enfant  à 
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qni  elle  devrait  des  aliments.  TautefoU»  cette  dispense  est 
laÎMée  à  Tappréciation  de  la  justice  (art.  207  et  311  C*  N.). 

Section  III*. —  Du  droit  de  la  veuve,  en  prévoyance  de  ton  décèt,  de  ckohir  un  tuteur 

à  set  en/anit  mineurs, 

423.  Le  droit  de  choisir  un  tuteur,  parent  ou  même  étranger» 
à  Tenfant  mineur,  appartient  à  la  veuve,  qui  ne  peut  Tezercer 
que  par  acte  de  dernière  volonté  (ou  testament) ,  ou  par  une 
déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix ,  assisté  de  son  greffier, 
ou  devant  notaires  (art.  392  ,  397  et  398  C.  N.  combinés). 

424.  Toutefois  ,  la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
tutelle  des  enfants  de  son  premier  mariage,  ne  peut  leur  choisir 
un  tuteur  ,  et  dans  le  cas  où,  remariée,  elle  aurait  été  main- 
tenue ,  son  choix  ne  serait  valable  qu*autant  qu*il  aurait  été 
confirmé  par  le  conseil  de  famille  (art.  399  et  400  C.  N.). 

Sbgtim.  IV^.  —  Du  droit  de  h  veuve  de  reeuêUUr  une  portion  de  la  tueeettion 

de  tet  en/antt  dicidit  sans  postérité  (1). 

425.  Si  Tenfant  de  la  veuve  décédait  sans  postérité,  ni  frère, 
ni  sœur,  ni  descendants  d*eux,  mais  en  laissant  des  ascendants 
dans  la  ligne  paternelle  ,  la  veuve  recueillerait  la  moitié  de  la 
succession  de  son  enfant;  Fautre  moitié  serait  dévolue  aux  as-* 
cendants  de  la  ligne  paternelle  (art.  746  C.  N.). 

426.  Si  Tenfant,  décédé  sans  postérité,  n*avait  laissé  ni  frère» 
ni  sœur ,  ni  descendants  d*eux ,  ni  d'ascendants  dans  la  ligne 
paternelle,  la- veuve  aurait  droit  à  la  moitié  en  pleine  propriété 
de  la  succession  de  son  enfant ,  et  en  outre  à  Yusu/ruit  du  tiers 
des  biens  auxquels  elle  ne  succéderait  pas  en  propriété  »  c'est- 
à-dire  à  Fusufruit  du  tiers  dans  la  moitié  dévolue  aux  ascendants 
dans  la  ligne  paternelle  (art.  753  et  754  C.  N.).  La  nue  pro- 
priété de  ce  tiers  et  la  pleine  propriété  de  Texcédant  seraient 
dévolues  aux  collatéraux ,  autres  que  les  frères ,  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux. 

427.  Si  Tenfant,  décédé  sans  postérité,  avait  laissé  des  frères» 

(1)  Ce  qui  sera  dit ,  lont  c6l(e  lection  ,  da  droit  de  la  venve ,  recevra  de  plus 
aasplea  déretoppcmeiits  ci-après  el  |oae  le  tilre  13,  chapitre  3  ,  tection  4. 
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Mfturs  OU  des  descendants  d*etix,  ceux<^i  recnetlleraient  les  trois 
quarts  de  la  sncoession  de  cet  enfant  ;  Vautre  quart  serait  dé* 
volu  à  la  veuve  (art.  749  et  751  C.  N.  combinés). 

CHAPITRE  ni. 

DU   POUVbiR   DB   lA  VSHiVM  OOIfllE  ll£:RR. 
Sbction  I*^.  —  Des  wuêurei  dé  ripresiion  contre  ta  eonduite  de  ses  en/anti. 

428.  L^enfant ,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses 
père  et  mère  (art.  371  C.  N.). 

429.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu  à  sa  majorité  ou  son 
émancipation  (art.  372  même  code). 

Durant  le  mariage ,  le  père  exerce  seul  cette  autorité,  qui 
passe  à  la  mère,  devenue  veuve. 

Le  père  a  bien  pu  ,  suivant  qu'on  Ta  vu  sous  le  n"*  122  ,  mo- 
difier, de  son  vivant,  rexerctce  du  droit  de  tutelle  qui  adviendrait 
à  la  veuve  ;  mais  la  puissance  de  celle-ci  sur  la  personne  de  ses 
enfants  mineurs  n*a  pu  élre  restreinte. 

Ainsi ,  Tenfant  ne  peut  quitter  la  maison  de  sa  mère  sans  son 
consentement  ;  il  ne  peut ,  sans  le  même  consentement ,  con- 
tracter d'engagement  volontaire  dans  Farmée  ,  s'il  a  moins  de 
20  ans  révolus  (  art.  374  C.  N. ,  et  art.  32  de  la  loi  da  31  mars 
1832  combinés). 

430.  De  plus ,  la  veuve,  non  remariée,  qui  aura  des  sujets 
de  mécontentement  très^raves  (1)  sur  la  conduite  de  son  en- 
fant ,  pourra  ,  avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents 
paternels  (2) ,  requérir  la  détention  de  cet  enfant ,  en  s'adres- 
sant  an  président  du  tribunal  d'arrondissement  de  son  domicile, 
qui ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  impérial ,  déli« 
vrera  Tordre  d'arrestation  on  le  refusera  (3). 


(1)  n  ftot,  «n  effot,  qu'il  soit  établi  que  des  inclinations  perverses  ont  r^isté 
tu  eihortations  de  la  mère  et  aox  peines  légères  qu'elle  aura  infligées.  L'autorité 
^hlique  doit ,  dans  ce  eas ,  venir  au  secourt  de  la  pulastnce  otterneUtb 

(i)  Le  eoneoars  de  èet  deux  témoins  imptrtiaux  cet  une  garantie  de  la  néeessité 
de  la  mesure  de  rigueur  adoptée  par  la  mère ,  et  raCTranchit  de  toute  critique. 

(3)  te  pèfe  peut  laire  détenir  son  enfaul^âgé  de  moins  de  IS  tat,  sw  une 
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Cette  déteotion  est  d'an  mois  oa  de  six  mois  ao  plus,  suivaDt 
que  Tenfant  est  âgé  de  moins  de  16  ans ,  ou  a  atteint  cet  âge. 

Il  n'y  a  ,  dans  aacon  cas ,  aucune  écriture  ni  formalité  ju* 
dîciaire  ,  si  ce  n'est  Tordre  ménie  d'arrestation,  dans  lequel  les 
motifs  n'en  sont  pas  énoncés ,  afin  d*étoufier  dans  le  sem  de  la 
famille  les  erreurs  de  Tenfant. 

La  mère  est  jenue  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tons 
les  frais,  et  de  fournir  les  aliments  convenables. 

Elle  est  toujours  maîtresse  d'abréger  la  durée  de  cette  dé^ 
tenttott,  et  si ,  après  sa  sortie ,  Tenfant  tombe  dans  de  nouveaux 
écarts ,  la  détention  peut  de  nouveau  être  requise  et  ordonnée 
(art.  375  et  suivants  C.  N.). 

431.  Ces  dispositions  sont  communes  aux  pères  et  mères  des 
enfants  naturels  légalement  reconnus  ( art.  383  même  code). 

Section  IK  — >  Du  pouvoir  dhumciptr  tu  ^w»u. 

432.  L'émancipation  résulte  d'un  fait  ou  d'un  acte  qui,  en 
affranchissant  le  mineur  de  la  tutelle ,  lui  donne  le  droit  de 
faire  tous  les  actes  de  pure  administration  de  ses  biens ,  dans 
les  limites  et  sous  les  conditions  tracées  par  la  loi. 

D'tfn  fait ,  c'est-à-dire  du  mariage  du  mineur  ; 

D'un  acte  j  c'est-à-dire  de  la  déclaration  du  père ,  et  après 
son  décès ,  de  la  mère ,  déclaration  faite  dans  des  formes  dé- 
terminées. 

D'où  l'émancipation  peut  être  appelée  tacite  ou  expresse. 

433*  La  veuve  peut  émanciper  son  enfant  mineur,  lorsqu'il  a 
atteint  l'âge  de  15  ans  révolus, 

La  loi  a  compté  néanmoins  sur  l'affection  de  la  mère  pour 
continuer  à  guider  l'enfant ,  si  jeune  encore ,  dans  la  direction 
de  sa  conduite. 

434;  L'émancipation  s'opère  par  la  seule  déclaration  que  la 


limple  demande  tdreuée  aa  président  dn  tribunal  d'arrondisfement ,  qui  doit  dé- 
livrer Tordfe  d'erreitation  ;  la  mère  non  remariée  ne  pent,  an  contraire,  ajfir  que  par 
oei«  d€  réqumiicm,  quel  qoe  toit  l'âge  de  Tenfaot  (art.  377  et  9Sl  G.  N.  cem- 
kinéi). 
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mère  fait  en  personne  (ou  par  l'entremise  d*uQ  mandataire 
pourvu  d*ttne  procuration  spéciale  et  authentique  (1)), devant  le 
juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  (art.  477  C.  N.). 
.    L'acte  d'émancipation  est  soumis  à  un  droit  fixe  d'enregis- 
trement de  dix  francs  (art.  5  de  la  loi  du  19  juillet  1845). 

435.  Un  curateur  est  nommé  pour  assister  le  mineur  éman^ 
cipé  y  soit  dans  les  actes  dont  il  sera  parlé  sous  le  n°  437 ,  soit 
lors  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  :  celte  nomination  émane 
du  conseil  de  famille ,  convoqué  et  composé  ainsi  qu*on  l'a  vu 
sous  les  n"'  1 27  et  1 28  (argument  tiré  des  art.  482  et  484  C.  N.). 

436.  Les  actes  que  peut  faire,  par  lui-même,  le  mineur  ëman* 
cipé,  sont  les  suivants  : 

l""  Passer  des  baux  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  ans,  sans 
pouvoir  stipuler  que  les  fermages  lui  seront  payés  par  anticipa-* 
tion ,  parce  que  les  reveuus  sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
jour ,  et  sans  pouvoir  passer  ou  renouveler  ces  baux  plus  de 
trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant ,  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque ,  s'il  s'agit 
de  maisons  (2)  (art.  481 ,  1429,  1430  et  1718  C.  N.  com- 
binés )  ; 

2*  Recevoir  ses  revenus  ; 

3*  En  donner  décharge. 

Il  peut,  d'ailleurs,  faire  tous  les  actes  qui  ne  sont  quedepier^ 
administration,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous 
les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même ,  c'est-à-dire , 
dans  ceux  où  il  n'existerait  ni  erreur ,  ni  dol ,  ni  violence ,  ni 
lésion  (art.  1109  ,  1117  ,  1118  et  1313  C  N.  combinés). 

Il  peut  être  choisi  pour  mandataire ,  mais  le  mandant  n'a 
d'action  contre  lui  que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux 
obligations  des  mineurs  (art.  1124  et  1990  C.  N.  combinés). 
C'est  au  mandant  à  apprécier  les  dangers  auxquels  sa  confiance 

peut  l'exposer. 

^i     ■  ■         ■      '  ' ...-...■   1 1  ■      I  .   .  I      II 

(1)  C'est-à-dire  passée  devent  deux  notaires  oo  an  notaire  et  deux  témoins. 

(i)  Du  rfste ,  les  principes  exposés  à  cet  égard  sous  le  n»  lOS  lui  sont  appli- 
eahles  ,  et  sont  identiques  arec  cens  dont  il  sera  parlé  sous  le  n^  471. 


viJLi«L!>ii^  IIS 
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437.  Les  actes  qae  le  tnineur  émancipé  ne  peut  faire  qa'avec 
rassistance  de  son  curateur  sont  : 

P  Accepter  une  donation  entre-vifs  (art.  935,  §  2%  C.  N.)  (1)  ; 

2""  Intenter  une  action  immobilière  (3)  et  y  détendre  ; 

3"*  Recevoir  un  capital  mobilier  (3)  et  en  donner  décharge  (4) 
(art.  482  C.  N.). 

4*  Transférer  soit  une  inscription  de  rente  sur  TEtat  n'excé- 
dant pas  50  francs ,  soit  une  seule  action  de  la  Banque  de  France 
au-dessous  de  50  francs,  ou  son  droit  n*ezcédant  pas  ce  chiffre 
dans  plusieurs  actions  de  cette  Banque  (loi  du  24  mars  1806  et 
décret  du  25  septembre  1813). 

438.  Les  actes  qu'il  ne  peut  faire  qu'avec  Tautorisation  du 
conseil  de  famille ,  sont  les  suivants  : 

J""  Emprunter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (5)  (art.  483 
C.  N.); 

2*"  Consentir  le  transfert  des  inscriptions  ou  actions  énoncées 
sons  le  n"^  437,  lorsqu'elles  dépassent  50  francs  (loi  et  décret 
cités  sous  le  même  numéro). 

Il  ne  peut  non  plus,  vendre  ni  aliéner  par  hypothèque  ses. 
immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  admi- 
nistration ,  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé  (art.  484 C.  N.). 

439.  S'il  est  raisonnable  d'admettre,  qu'ayant  l'administration 
de  ses  biens,  le  mineur  émancipé  ait  la  faculté  de  faire  les 
achats  nécessaires  à  leur  entretien  et  à  leur  exploitation,  il 
faut  néanmoins ,  que  la  limite  de  cette  faculté  soit  circonscrite  ; 

(1)  Voir  ta  n<*  391  le  pouvoir  dévolu  à  cet  égard  toz  père ,  mère  et  autres 
aieeadautf  du  minenr  émaDcipé. 

(2)  Cett^-dire  une  action  tendant ,  loit  à  revendiquer  un  immeuble ,  loit  à  en 
provoquer  le  partage ,  bu  une  action  ayant  pour  objet  la  consécration  de  droits  de 
servitude,   etc. 

(3)  Que  ce  capital  ait  une  origine  purement  mohilth^t ,  on  qu*il  s'applique  à  un 
prix  d*immenble. 

(4)  Dans  ce  cai ,  le  curateur  doit  surveiller  remploi  du  capital  reçu  (art.  482 
C.  N.). 

(5)  La  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être  homologuée  (on  sanctionnée) 
par  le  tribunal  de  première  instance,  le  procureur  impérial  entendu  (art.  483 
C.  N.). 


142   TIT.  VIII.    DBS  DB0IT8  ET  DU  POU.VOIH  DE  LA  VKUVB,  BTC. 

aussi,  la  loi ,  d*ati  côté,  autorise^t-^lle  les  tribonans  à  réduire  les 
obligations  contractées  par  le  mineur  émancipé  par  voie  d'achats 
ou  autrement,  en  prenant,  à  ce  sujet,  en  considération,  la  for- 
tune du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  persoilnes  qui 
ont  contracté  avec  lui ,  Futilité  ou  Tioutilité  des  dépenses ,  et 
d*un  autre  côté,  dispose-t-elie  que  tout  mineur  émancipé  dont 
les  engagements  auraient  été  réduits  comme  contraires  aux 
prescriptions  de  la  loi ,  pourrait  être  privé  du  bénéfice  de 
Témancipatiop,  laquelle  lui  serait  retirée  dans  les  mêmes  formes 
que  celles  suivies  pour  la  lui  conférer  (art.  484  et  485  C.  N.  ). 

440.  Dès  le  jour  oîi  rémancipalion  aurait  été  révoquée,  le 
mineur  rentrerait  en  tutelle,  et  y  resterait  jusqu'à  sa  majorité 
accomplie  (art.  486  C.  N.). 

Sbgtion  m*.  —  Du  pouvoir  dTamioriser  su  enfa$U»  h  foire  le  eommeree, 

441.  La  mère  peut  autoriser  son  enfant  mineur  émancipé j 
alors  qu'il  est  âgé  de  18  ans  accomplis,  à  faire  le  commerce 
(art.  2  C.  de  com.). 

442.  La  loi  n'indique  pas  la  forme  dans  laquelle  cette  auto- 
risation devra  être  donnée,  mais  il  ne  parait  pas  douteux  que 
l'autorisation  de  faire  le  commerce ,  constituant  une  émancipa* 
tion  nouvelle  et  plus  étendue  dans  ses  effets ,  elle  ne  doive  être 
obtenue  avec  une  solennité  semblable  à  celle  attacbée  à  l'éman- 
cipation première;  en  d'autres  termes,  qu'elle  ne  doive  être 
conférée  par  une  déclaration  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de 
paiB  assisté  de  son  greffier  (analogie  tirée  de  l'art.  477  G.  N.). 

443.  L'autorisation  doit  être  enregistrée  et  affichée  au  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  oii  le  mineur  veut  établir  son  domicile 
(art.  2C.  de  com.). 

444.  Le  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  auto- 
risé à  faire  le  commerce,  est  réputé  majeur  quant  aux  engage- 
ments par  lui  contractés  j70iir/iiiV5  de  commerce  (art.  487  C.  N. 
et  2  C.  de  com.  combinés)  ;  conséquemment,  à  raison  de  ces  en* 
gagements,  dont  le  maintien  et  la  sanction  importent  à  la 
marche  et  &  la  sûreté  des  transactions  commerciales,  il  est 


^^^mf^Ll.Ji'JW      »/^p'^-"-     '^^mu*^'-*   •"^^m^^^'^rz'^i^'^^^'^^^'m^^^^^^^^^i^^^^^^^^i^m^mmm^m^mm^mm 


CHAP.  111.    DU  PpUVOfli  Ofi  LA  VRUVB  COMME  UÏRE.  143 

goamis  à  la  contrainte  par  corp$  (art.  2  de  la  loi  du  17  avril 
1832). 

446.  Le  mineor  commerçant ,  banquier  ou  artisan ,  dûment 
autorisé,  n  est  point  restituable  contre  les  engagements  qu*il  a 
pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art  (arL  1308  C.  N.  et 
2  C.  de  com.  combinés). 

446.  Le  mineur ,  même  non  commerçant ,  doit  être  poui*vu 
de  raotorisation  donnée  et  publiée  dans  les  formes  indiquées 
plus  baut>  lorsqu'il  se  livre  à  des  actes  que  la  loi  qualifie  de 

Jaii$  dç  coinmerce. 

Ainsi,  en  cas  d'inobservation  de.  ces  formes,  seraient  inva* 
labiés  et  non  obligatoires,  notamment,  les  lettres  de  change  que 
le  mineur  non  commerçant  aurait  tirées,  endossées  ou  accep- 
tées (art.  3  C.  de  com.  ;  voir,  au  surplus,  les.  articles  632  et  639 
du  même  Code,  pour  connaître  tous  les  actes  que  la  loi  réputé 
faits  de  commerce), 

StBGTioii  IV*.  •—  Vu  pouvoir  de  la  «mm  ék  amêeiUir  on  dt  former  offotUiom 

«M  wuLtiage  de  t€S  Of^OMti» 

447.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Tâge  de  26  am  accomplis, 
la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  21  ans  accompUâ,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  la  roére  devenue 
veuve  (art.  148  et  149  C  N.  ).  Ce  consentement  est  la  garantie 
de  la  solidité  de  celui  qu'apportera  le  fils  ou  la  fille.  Pour  le  fils 
qui  a  atteint  21  ans,  c'est  une  restriction  au  droit  qu'on  a,  à 
cet  âge,  de  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (art.  488  C.  N.). 

448.  Les  enfants  ayant  atteint  l'âge  indiqué  sous  le  numéro 
précédent,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  deman- 
der ,  par  un  acte  respectueux  et  formel ,  le  conseil  de  leur  mère 
(art.  151  même  Code).  C'est  un  hommage  an  principe  d'après 
lequel  l'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère  (art.  371  C.  N.). 

449.  L'acte  respectueux  est  notifié  par  deux  notaires  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins,  et  dans  le  procès-verbal  qui  en  doit 
être  dressé,  il  est  fait  mention  de  la  réponse  (art.  154  même 
Code). 
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450.  Depuis  le  même  Age  (25  ans  accoDiplis  pour  les  fils ,  et 
21  ans  accomplis  pour  les  &llei)f  jusqu'à  30  ans  accomplis 
pour  les  fils ,  et  25  ans  accomplis  pour  les  filles  ,  Tacte  respec- 
tueux prescrit ,  et  sur  lequel  il  n*y  aurait  pas  eu  de  consentemeot 
au  mariage,  devrait  être  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois 
en  mois ,  et ,  un  mois  après  le  troisième  acte ,  il  pourrait  être 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  (art.  152  même  Code). 
Ces  intervalles  sont  ménagés  au  profit  de  la  réflexion. 

451.  Après  Vâge  de  30  ans  ^  il  peut  être,  à  défaut  de  con- 
sentement sur  un  acte  respectueux  ,  passé  ouire  »  un  mois  après, 
à  la  célébration  du  mariage  (art.  153  même  Code). 

452.  La  veuve  peut  former  opposition  au  mariage  de  ses  en- 
fants, encore  que  ceux-ci  aient  25  ans  accomplis  (art.  173 
C.  N.). 

L'acte  qu'elle  fait  notifier  à  cet  effet  n'a  pas  besoin  de  conte- 
nir les  motifs  de  l'opposition  (arl.  176  même  Code).  La  con- 
fiance qu'inspire  la  sollicitude  des  parenls,  la  pureté  de  leurs 
intentions,  et  l'appréciation  plus  exacte  de  convenances  person- 
nelles ,  expliquent  cette  disposition  et  la  suivante. 

Si  Topposition  est  rejetée,  la  veuve  n'est  passible  d'aucuns 
dommages-intérêts  (art.  179  même  Code). 

■ 

Skctiov  V".  '-' Du  pouvoir  de  la  veuve  de  dewutnder,  dane  certain»  eae,  la  nuUiU 

du  mariage  de  tes  en/antt. 

453.  La  mère  sans  le  consentement  de  laquelle  aurait  été 
contracté  le  mariage  d'un  de  ses  enfants,  aurait  le  droit  d'inten- 
ter une  action  en  nullité ,  à  moins  qu'elle  n  ait  approuvé  expres- 
sément ou  tacitement  le  mariage ,  ou  qu'il  ne  se  soit  écoulé  une 
année  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'elle  aurait  eu  con- 
naissance du  mariage  (art.  182  et  183  C.  N.  combinés). 

454.  La  veuve,  dont  l'un  des  enfants  aurait  contracté  mariage 
sans  avoir  atteint  Tâge  voulu  (savoir  :  pour  l'homme,  18  ans 
révolus,  et  pour  la  femme,  15  ans  révolus  (art.  144  C.  N.),  ou 
dont  l'enfant  aurait  contracté  un  second  mariage  avant  la  disso* 
lution  du  premier,  ou  aurait  contracté  mariage  contre  les  pro- 
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kibilions  introduites  entre  les  ascendants  et  descendants  légitimes 
ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne,  et  entre  les  Trëre 
et  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré,  entre 
Fonde  et  la  nièce ,  la  tante  et  le  neveu  (l),  aurait  le  droit  d'at- 
taquer le  mariage. 

Il  en  serait  de  même,  si  le  mariage  n  avait  pas  été  contracté 
publiquement,  ou  s'il  n'avait  point  été  célébré  devant  Tofficier 
pnblic  compétent ,  c'est-à-dire  devant  celui  du  domicile  de  Tune 
des  parties  (2)  (art.  144,  147,  161,  162, 163,  184,  191  G.  N. 
combinés). 

455.  Toutefois ,  le  mariage  contracté  par  Tépoux  qui  n'avait 
point  encore  l'âge  requis ,  ne  peut  plus  être  attaqué  : 

V  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les 
époux  ont  atteint  l'âge  compétent,  a  L'effet  ne  doit  pas  survivre 
»  à  sa  cause.  »  (Discours.de  Portalis  sur  le  mariage.  ) 

2^  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas  cet  âge ,  a  conçu  avant 
l'échéance  de  six  mois  (art.  185  C.  N.).  a  La  fiction  doit  céder 
»  à  la  réalité.  »  (  Même  discours.  ) 

La  mère  qui  aurait  consenti  au  mariage,  dans  les  deux  cas 
ci-dessus,  ne  serait  point  recevable  à  en  demander  la  nullité 
(art.  186  C.  N.). 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  RESP0N8ABIUTÉ  QUI  DÉCOULE  DU  POUVOIR  DE  LA  VEUVE  GOHIIÊ  llÈHE. 

■ 

456.  La  veuve  est  civilement  (3)  responsable  du  dommage 
causé  par  ses  enfants  mineurs  habitant  avec  elle ,  parce  qu'ils 
sont  placés  sous  son  autorité  légale  et  immédiate  (art.  372  et 
1384  C.  N.  combinés). 

Cette  responsabilité  cesserait  si  la  veuve  prouvait  qu'elle  n'a  pu 

(1)  Le  chef  de  l'Etat  pent ,  poar  des  caniei  graves ,  lever  cette  dernière  probi- 
bilion(art  164C.  N.). 

(3)  Le  mioear,  non  émancipé,  a  eon  domicile  ctiei  tes  pore  et  mère  ou  tntenr  :  le 
majenr,  interdit,  a  te  tien  chei  son  cnratenr;  lef  majenrt  qui  Servent  on  travaillent 
habitnellemeDt  ches  antmi  ont  le  même  domicile  que  la  personne  qn'ils  servent  ou 
ebes  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la  même  maison  (art. 
)0S  et  109C.  N.). 

(3)  C'est-à-dire  par  voie  d'indemnité  pécaniaire. 

10 


h   f 


146       TIT.  IX.    DÉS  ACTES  d'ADIIIMISTHATIO»  DÉVOLUS,  ETC. 

empêcher  le  fait  qui  y  donne  lied,  pat*  eiemple,  que  ce  fait 
t'est  passé  hors  de  sa  demeure,  hors  de  sa  présence,  et  par  suite 
d'une  rite  qu'elle  n'aurait  pu  voir,  ni  entendre,  ni  empêcher; 
mais  la  responsabilité  pourrait  être  appliquée,  si  les  écarts  de 
l'enfant  ne  devaient  être  attribués  qu'au  relâchement  de  la  dis- 
dplidë  dodiestiqoe. 

457.  La  loi  se  boruant  à  appliquer  la  respotlsabilitê  au  dom- 
mage cailsé  par  l'enfant  mineui*  habitant  avec  son  père  ou  sa 
mère ,  Ton  doit  en  induire  qu'elle  ii'a  point  enteUdu  parler  du 
mineur  émancipé.  En  efiet ,  l'enfant  ne  restant  sous  Tautot-ité 
pàteruelle  ou  maternelle  que  jusqu'à  son  ématicipatioti,  et  n* ayant 
plus,  depuis.  Un  domicile  légal  chez  ses  père  et  mère,ôn  est  amené 
à  décider  que  la  veuve  ti*encourrait  aucune  responsabilité  ci- 
vile^ &  raison  du  dommage  qui  serait  causé  pat*  son  enfant 
mineur  émancipé,  alors  même  qu'en  fait,  il  habiterait  avec 
elle  (art.  108  ,  372  et  1384  C.  N.  combinés). 

458.  Au  surplus ,  et  quand  il  s'agit  d'un  dommage  causé  pai* 
l'enfant  mineur  non  émancipé,  habitant  avec  son. père  ou  sa 
mère ,  l'apprédation  du  fait ,  de  ses  circotlstances ,  et  de  l'im- 
puissance d'empêchement,  est  abandonnée  à  la  sagacité  du  juge. 


TITRE  IX. 

-bES  ACTES  b'ADBtlNlSTftATtOB}  DÉVOLtiâ  A   LA  VEUVE. 
DISPOSITIONS  UBNÉRALBS. 

459.  La  veuve  donne  à  loyer  ou  à  ferme  les  immeubles  qui 
lui  appartiennent,  ou  sont  la  propriété  de  ses  enfants  mineurs , 
placés  sous  sa  tutelle  ; 

Elle  reçoit  à  loyer  ou  à  ferme  ; 

Elle  donne  on  reçoit  un  fonds  de  bétail,  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner,  sous  des  conditions  déterminées  ; 

Elle  loue  des  domestiques  ou  des  ouvriers,  ou,  elle  est  dans  le 
cas  de  faire  faire  des  travaux  industriels; 
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Elle  fait  des  placements  hypothécaires  ou  autres ,  achète  ou 
vend  des  rentes  sur  TÉtat  et  d'autres  effets  publics  ; 

Elle  donne  ou  reçoit  des  procurations  ; 

Enfin ,  elle  exerce  le  commerce. 

Elle  a  donc  besoin  de  connaître  àes  droits  et  ses  obligations 
dans  ces  diverses  circonstances. 

C'est  ce  qui  fera  la  matière  des  chapitres  suivants. 

9 

« 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU   CONTRAT  DE   LOUAGE. 
Sbction  I^i  —  I^otioiu  préiimiuairei, 

460.  La  veuve  donne  à  loyer  ses  maisons,  ou  ses  meubles,  ou 
donne  à  ferme  ses  héritages  ruraux. 

EUe  donne  à  loyer  ou  à  ferme  les  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  de  ses  enfants ,  en  qualité  de  tutrice. 
C'est  ce  qu^on  appelle  le  contrat  de  louage  des  choses, 

461.  Lfa  veuve  loue  les  soins ,  les  services  »  le  travail  et  l'in- 
dustrie de  certaines  personnes. 

C'est  ce  qui  forme  la  matière  du  contrat  de  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie. 

462.  Le  louage  des  choses  se  divise  en  deux  espèces  princi- 
pales ,  savoir  : 

P  Le  bail  à  loyer,  c'est-à-dire  celui  des  maisons,  et  celui 
des  meubles  ; 

2''  Le  bail  à  ferme,  c'est-à-dire  celui  des  héritages  ruraux. 

Une  troisième  espèce  s'applique  au  bail  à  cheptel,  dont  les 
principes  devront  être  exposés  séparément ,  ce  qui  aura  lieu 
sous  le  chapitre  3. 

463.  Le  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  s'applique  aux  do- 
mestiques et  ouvriers ,  aux  voituriers  par  terre  et  par  eau  »  et 
aux  entrepreneurs  de  travaux  industriels.  Nous  nous  bornerons 
à  exposer  les  principes  concernant  les  premiers  et  les  troisièmes, 
ce  qui  aura  lieu  sous  le  chapitre  4. 

10. 
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Sbction  II*.  —  Du  bail  à  l&yer  et  à  ferwu. 
^n.  !«.  —  Règles  commanet  aux  baux  à  loyer  et  à  ferme. 

A6A,  Les  règles  cominuDes  aux  baux  de  maisons  et  de  hiens 
ruraux,  embrassent: 

P  La  forme  et  la  preuve  de  Texistence  du  bail  ; 

2®  La  faculté  de  sous-louer,  ou  même  de  céder  le  bail; 

3"*  La  durée  des  baux  ; 

4''  Les  obligations  du  propriétaire  (ou  bailleur)  ; 

5**  Les  obligations  du  locataire  ,  ou  fermier  (ou  preneur)  ; 

6"*  La  résolution  du  bail. 

Ces  règles  vont  être  examinées  sous  les  articles  suivants. 

Ait.  2.  —  De  U  forme  et  de  h  preuve  de  l'exliteoce  da  bail. 

465.  La  veuve  peut  louer  ou  par  écrite  ou  verbalement  (art. 
1714  C.N.). 

Le  bail  par  écrit  a  lieu  :  par  actes  devant  notaires,  ou  par  acte 
sous  signatures  privées ,  fait  double  entre  les  parties. 

466.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  (ou  verbal)  n'avait  encore  reçu 
aucune  exécution  (par  exemple,  par  le  défaut  d'apport  de  meu- 
bles meublants),  et  que  le  locataire  ou  fermier  le  niât,  la  veuve, 
propriétaire,  ne  pourrait  être  admise  à  faire  preuve  de  son 
existence ,  quelque  modique  qu'en  fut  le  prix ,  et  alors  même 
qu'elle  alléguerait  qu'il  y  aurait  eu  des  arrhes  (1)  données.  La 
preuve  par  témoins,  en  une  matière  où  tout  est  urgent,  présente- 
rait des  inconvénients  qu'il  a  fallu  prévenir.  D'un  autre  côté,  en 
matière  de  location  sans  écrit,  la  loi  ne  s'arrête  pas  à  la  dis- 
tinction des  arrhes  données  en  signe  de  la  conclusion  du  marché, 
parce  qu'elle  suppose  qu'elles  ont  pu  aussi  être  remises  comme 
prix  de  la  faculté  de  se  dédire  ,  et  qu'en  définitive,  le  locataire 
ou  fermier  qui  nie  l'existence  du  bail,  perd  ces  mêmes  arrhes; 
elle  permet  seulement  de  lui  déférer  le  serment  sur  le  fait  de 
l'existence  de  la  convention  (art.  1715  C.  N.). 

467.  S'il  y  avait  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal,  dont 

(1  )  C'est  ce  qu'on  nomme  vulgairement  :  denîtr  à  'Dieu* 
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Y  exécution  aurait  commencé,  et  qa*il  n*6iistftt  pas  de  quit- 
tance ,  la  veuve  ,  propriétaire  »  en  serait  crue  sur  son  serment, 
parce  qn^en  se  mettant  en  possession  de  la  chose  louée  sans 
s'assurer  d'un  bail  écrit ,  le  locataire  ou  fermier  aurait  suivi  la 
foi  de  la  veuve. 

Néanmoins ,  le  locataire  ou  fermier  pourrait  demander  une 
estimation  par  experts  du  prix  de  la  location  ;  auquel  cas  ,  les 
frais  de  l'expertise  resteraient  à  sa  charge ,  si  Festimation  excé- 
dait le  prix  articulé  par  lui  (art.  1716  C.  N.). 

Le  sort  de  ces  frais  serait  réglé ,  suivant  les  circonstances  , 
daus  le  cas  où  Testimation  serait  égale  ou  inférieure  au  prix  ar- 
ticulé respectivement. 

Aar.  3.  —  De  la  facullé  d«  sous-louer  oa  même -de  céder  le  bail. 

468.  Le  locataire  ou  fermier  a  le  droit  de  sous-louer  et  même 
de  céder  son  bail  à  un  antre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
interdite.  Elle  peut  Vêtre  pour  le  tout  ou  pour  partie.  Cette  clause 
est  toujours  de  rigueur  (art.  1717  C.  N.)  (1). 

lia  veuve ,  propriétaire  ,  pourrait  donc ,  en  cas  d'infraction 
à  cette  clause ,  se  pourvoir  devant  la  justice  pour  faire  résilier 
(ou  rompre)  le  bail. 

Il  faut,  toutefois,  qu'elle  ne  se  méprenne  pas  sur  la  valeur  de 
la  simple  défense  qu'elle  aurait  imposée  de  céder  le  bail.  Cette 
défense  n'entraînerait  pas  l'impossibilité  pour  le  locataire  ou 
le  fermier  de  sous^ouer  une  partie  ,  en  occupant  le  surplus. 

La  faculté  de  céder  le  bail,  ne  dégagerait  pas  le  locataire  ou 
le  fermier  cédant ,  de  ses  obligations  envers  la  veuve.  * 

Abt.  4.  —  De  la  dorée  dei  baiz. 

469.  La  veuve  peut  donner  ses  biens  à  loyer  ou  à  ferme  pour 
le  temps  qui  lui  convient. 

470.  A  l'égard  des  baux  des  biens  de  ses  enfants  mineurs , 
placés  sous  sa  tutelle,  il  convient  que  leur  durée  ne  dépasse  pas 
l'époque  de  la  majorité  ;  ils  ne  doivent  point  excéder  neuf  ans, 

(l)  Voir  «a  nP  507  ce  qui  lera  dit  toachant  le  fermier  qui  cnltife  soos  U  con- 
dition d'un  partage  de  frniti  avec  le  bailleur. 
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et  »  dans  le  cas  contraire,  les  baux  ne  seraient  obligatoires  pour 
les  enfiuits,  devenus  majenrs ,  que  pour  le  temps  qui  resterait  à 
courir  ^  soit  de  la  première  période  de  oeuf  ans ,  si  les  parties 
s  y  trouvaient  encore ,  soit  de  la  seconde ,  et  ainsi  de  suite ,  de 
manière  que  le  locataire  ou  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever 
la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  ou  il  se  trouverait. 

La  veuve,  tutrice,  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  et  de  recevoir 
par  anticipation,  le  prix  des  baux  qui  s'étendraient  au  delà  de 
la  majorité  des  enfants. 

471.  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  que  la  mère,  tutrice, 
aurait  passés  ou  renouvelés ,  des  biens  de  ses  enfants»  pbu  de 
trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant ,  s'il  s'agissait  de 
biens  ruraux ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque ,  s*il 
s'agissait  de  maisons ,  seraient  sans  effet ,  à  moins  que  leur 
exécation  n'ait  commencé  avaot  l'époque  de  la  majorité  (art. 
1429  ,  1430  et  17L8  C.  N.  combinés).  Voir ,  par  analogie ,  ce 
que  nous  avons  dit  sous  le  n°  102. 

472.  On  a  vu  plus  haut,  que  le  contrat  de  louage  avait  lieu  par 
écrit  ou  verbalement. 

Dans  chacun  de  ces  cas ,  son  effet  est  réglé  différemment. 

Ainsi,  lorsque  le  bail  a  été  fait  par  écrit,  il  cesse,  de  plein 
droit,  à  l'expiration  du  terme  fixé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé  (art.  1737  C.  N.). 

473.  Hais  il  peut  arriver  qu'à  l'expiration  des  baux  écrits, 
le  preneur  (1)  reste  et  soit  laissé  en  possession.  Dans  ce  cas,  et 
à  cause  de  l'intention  présumée  des  deux  parties  de  continuer 
la  location  ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  Feffet  est  réglé  par 
les  dispositions  relatives  aux  locations  faites  sans  écrit ,  c'est- 
à-dire,  que  le  prix  de  ce  bail  serait  le  même  que  celui  primiti- 
vement stipulé,  que  la  jouissance  du  preneur  ne  pourrait  cesser 
qu'en  vertu  d'un  congé  à  lui  signifié ,  avec  l'observation  des 
délais  déterminés  par  l'usage  des  lieux,  qu'enfin,  l'hypothèque 
qui  aurait  été  consentie  par  le  preneur  ,  de  même  que  l'eoga- 


(1)  Celoi  qai  «  pris  à  bail  ;   celui  qai  ^mm«  à  bail  eat  apfdlé  kaiUtur. 
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gement  des  caaCions ,  s'il  y  en  avait ,  cesseraient  .d'avoir  effet. 
C'est  ce  qu  on  appelle  bail  par  tacite  reconduction. 

474.  Que  si  le  bail  avait  été  fait  verbalement  (on  sans  écrit)^ 
Tune  des  parties  ne  pourrait  donner  congé  à  Tautre,  qo'ep  obser* 
vant les  délafs  fixés  par  T usage  des  lieux  (1);  mais,  après  la 
signification  de  ce  congé ,  le  preneur ,  quoiqu'il  ait  continué  sa 
jouissance ,  ne  pourrait  invoquer  la  tacite  reconduetionj  et  de- 
vrait déguerpir. 

475.  Dans  les  dei^x  cas  qui  viennent  d'être  ipdiqués ,  la  eau* 
tion  qui  aurait  été  donnée  pour  le  bail ,  ne  s'étendrait  pas  aux 
obligations  résultant  de  la  prolongation  de  jouissance  (art.  1740 
C.N.). 

Le  cautionnement ,  en  effet ,  ne  peut  être  étendu  au  delà  de 
la  limite  dans  laquelle  il  a  été  contracté  (argument  tiré  de  Tari. 
2015  C.N.). 

476.  Lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  il  faut  faire  une 
distinction  à  l'égard  du  bail  à  ferme. 

Ainsi ,  le  bail  à  ferme  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est 
nécessaire  afin  que  le  fermier  recueille  tous  les  fruits  de  Théri- 
tage  affermé. 

Ainsi  y  le  bail  à  ferme  d'un  pré ,  d'une  vigne ,  et  de  tout  autre 


(1)  A  Paris ,  par  exemple ,  poar  les  locations  de  400  fr.  et  au-deasoas ,  il  faiit 
êije  jcrnainef  d'intervalle  entre  le  joar  du  copgé  et  celui  de  la  sortie  ;  cet  ioterralle 
est  de  frais  moië  ponr  les  locations  au-dessus  de  400  fr. ,  à  quelque  somoie  que 
s'élève  le  loyer  ;  il  est  de  six  mois  pour  une  maison  entière ,  an  corps  de  logis 
entier ,  une  boutique  on  un  magasin  donnant  sur  la  me  on  sur  un  passage  public 
(quelque  mipime  que  soit  le  prix  de  la  location  de  la  boutique  ou  du  nuigasin)  ,  9t 
ponr  un  logement  d'instituteur  ou  matlre  de  pension  ;  enSn  ,  il  est  d'une  année  pour 
«n  cbantier  de  bois  à  brûler ,  et  le  congé  doit  être  donné  pour  Pâques.  Il  a  été 
jugé  par  la  Gour  d*appel  de  Paris,  le  12  octobre  1891 ,  qu'un  appartemeqi  lové 
i  Paris  moyennant  4,000  fr.  par  an  pouvait  être  assimilé  à  un  corps  de  logis 
•n  à  une  maison  ;  qu'en  conséquence ,  le  congé  devait  être  donné  à  sis  m^it» 

Les  congés  sont  donnék,  à  Paris,  pour  les  l"'' janvier  ,  l***  avril ,  l*** juillet  et 
1  ''■^  octobre.  Toniefois ,  pour  déménager  et  faire  les  réparations  locatives ,  un  délai 
de  grâce  est  accordé.  Ce  délai  est  de  Huit  jours  pleins  ponr  les  locations  de  400  fr. 
et  au-dessous ,  et  de  quinze  jow»  pleins  pour  les  antres  locations.  Ces  deux  délais 
expirent  à  midi  (voir  ci-après,  en  ce  qui  concerne  les  difficnllés  auxquelles  peut 
donner  lieu  le  congé  ,  la  note  sons  le  n»  480). 

Le  congé  résulte,  ou  d'un  acte  sous  signatures  privées  fait  double  entre  les  par- 
ités ,  ou  d'un  exploit  Aotifié  par  huissier. 
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fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de 
Fanoée ,  est  censé  .fait  pour  un  an  :.  le  bail  des  terres  laboura- 
bles, lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé 
fait  pour  autant  d'années  quil  y  a  de  soles  (1  ). 

Ce  bail  cesse,  de  plein  droite  à  Fexpiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  et  les 
mêmes  règles  régissent  les  parties ,  lorsqu'à  respiration  des 
baux  ^ écrits ,  le  fermier  des  biens  ruraux  reste  et  est  laissé  en 
possession  (art.  1774,  1775  et  1776  C  N.). 

Art.  3. —  Des  obligaiioiu  de  la  veuve,  propriëtairc,  ou  tulrice,  qai  a  donné  à  bail. 

477.  La  veuve  qui  a  donné  à  bail,  pour  elle  ou  ses  enfants,  est 
obligée,  parla  nature  du  contrat,. et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  stipulation  particulière  : 

P  De  délivrer  au  locataire  ou  au  fermier  la  chose  louée  et 
ses  accessoires ,  en  bon  état  de  réparations  de  tonte  espèce  ; 

2*"  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée,  conséquemment,  de  faire,  pendant  la 
«durée  du  bail ,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires ,  autres  que  les  locatives  (2) ,  .particulièrement  de 
tenir  clos  et  couvert  le  locataire  ou  fermier  ; 

30  De  faire  Jouir  paisiblement  \e  locataire  ou  fermier  pen- 
dant la  durée  du  bail  (c'est-à-dire  de  le  garantir,  pendant  cette 
durée,  de  toute  éviction  et  de  tout  trouble);  en  conséquence  : 
P  de  le  garantir  de  tous  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui 
en  empêcheraient  l'usage ,  lors  même  que  la  veuve  ne  les  aurait 
pas  connus  lors  du  bail  (dans  ce  dernier  cas^  le  bail  serait 
résolu,  le  locataire  déchargé  des  loyers,  et  la  veuve  tenue  de 
rembourser  les  frais  du  bail  écrit  (argument  tiré  de  l'art.  1646 
C.  N.)  (3))  ;  2*'  de  ne  point  changer  la  forme  de  la  chose  louée 

(1)  ■  Par  exemple  ,  n  les  (erres  de  telle  métairie  sont  partagées  en  trois  soles  oa 
»  saisons  ,  c'est-à-dire  si  la  coutume  est  d'ensemencer  nue  partie  en  blé  ,  une  autre 
>  partie  en  grains  qui  se  sèment  au  mois  de  mars  ,  et  qu'une  autre  se  repose  ,  le 
-  bail  est  présumé  fait  pour  trois  ans.  -•  (Discours  de  Galli  sur  le  huage.) 

(2)  Voir  ci-après,  au  n<>  499  ,  ce  qu'on 'entend  par  cette  sorte  de  réparations. 

(3)  Dans  le  cas ,  an  contraire ,  où  li  veave  aurait  connii  les  vices  die  la  chose, 
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pendant  la  durée  dd  bail  (1) ,  et  de  n*y  faire  que  le»  réparations 
urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu^à  la  fin  du  bail; 
3*  de  prendre  le  fait  et  cause  du  fermier  ou  locataire,  lorsque 
celui-ci  est  actionné  en  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie 
de  la  chose  louée  (art.  1721  et  suivants  C.  N.). 

478.  La  veuve  ne  serait  pas  tenue  de  garantir  le  locataire  ou 
le  fermier  du  trouble  que  des  tiers  apporteraient,  par  voies  de 
fait,  à  sa  jouissance,  si  ces  tiers  ne  prétendaient  d'ailleurs  à 

aucun  droit  sur  la  chose  louée,  parce  qu'au  locataire  ou  fermier, 
seul  attaqué,  doit  incomber  Tobligation  de  faire  réprimer  l'at- 
teinte portée  à  sa  jouissance.  Il  va  de  soi  que,  dans  ce  cas,  elle 
ne  devrait  supporter  aucutie  diminution  de  loyer  ou  fermage. 

Que  si,  au  contraire,  le  trouble  provenait  d'une  action  coti" 
cernùni  la  propriété  du  fonds,  le  locataire  ou  fermier  aurait 
droit  à  une  diminution  proportionnelle  du  prix  du  bail  à  loyer 
ou  à  ferme,  pourvu  qu'il  ait  dénoncé  à  la  veuve  le  trouble  et 
l'empêchement  de  jouissance,  afin  de  la  mettre  à  même  de  les 
faire  cesser  (art.  1725  et  1726  C.  N.  ).  La  veuve  pourrait  en  outre, 
être  condamnée  à  des  dommages- intérêts  (argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 1630  C.  N.). 

479.  Dans  le  cas  où  les  voies  de  fait  exercées  contre  le  lo- 
cataire ou  le  fermier,  procéderaient  d'une  prétention  à  quelque 
droit  stir  la  chose  louée ,  ou  si  l'un  ou  l'autre  élait  cité  en  jus- 
tice pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  cette  chose ,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servi- 
tude; dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  le  fermier  ou  le  locataire 
devrait  appeler  en  garantie  la  veuve ,  laquelle  deviendrait  obligée 
de  défendre  par  elle-même  à  l'action  ;  et ,  dans  le  cas  où  cette 
action  serait  accueillie,  la  veuve  serait  passible  envers  le  fer- 
mier ou  locataire  de  toutes  les  conséquences  de  l'éviction  subie  : 

■  I  I       ■     I       I  *  IM      I  I.     .1    —Il  II  I    .  I  I  ■    I    -  I     »    .     .         1    I    I.    I  '■  I  I       .1    I    I   ■     .  I        . 

elle  lenit  tenue  de  toas  dommages  et  întéréta  envers  le  fermier  on  locataire  (argn* 
ment  tiré  de  TaH.  1645  C.  N.). 

(1)  Ce  qui  implique  l'obligation  pour  la  veuve  de  ne  point  faire  dans  une  maison 
voisine ,  dont  $\\e  serait  propriétaire  ,  des  constructions  de  nature  k  nuire  à  son 
locataire,  par  exemple ,  en  lui  retirant  les  jours  nécessaires  i  l'exercice  de  sa  pro* 
fessiOB. 
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celuUci  pourrait  être  mis  hors  d'instance ,  s*il  l^e»geait  (art. 
1727  C.N.). 

Art.  6.  —  Des  obligfttiooi  du  locataire  oa  fermier. 

480.  Deux  obligations  principales  sont  imposées  au  locataire 
ou  fermier  y  savoir  : 

l""  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille ,  et  sui- 
vant la  destination  qui  lui  est  donnée  par  le  bail ,  ou  suivant 
celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention  ; 

S""  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus,  ou,  à 
défaut,  aux  termes  déterminés  par  l'usage  (1). 

481.  L'abus  que  le  locataire  ou  le  fermier  ferait  de  la  chose 
louée,  par  exemple ,  et  en  ce  qui  touche  ce  dernier,  en  dessolanl 
ou  désaisonnant y  c'est-à-dire,  en  changeant  Tordre  des  soles 
d'une  terre  labourable,  donnerait  lieu  à  la  résiliation  du  bail. 

482.  Le  changement  de  destination  que  le  locataire  donne- 
rait aux  lieux  loués,  en  substituant  à  une  profession  paisible  une 
autre  profession,  bruyante,  incommode  ou  insalubre,  donnerait 
également  lieu  à  la  résiliation  du  bail. 

483.  L'obligation  imposée  au  locataire  ou  fermier  de  payer 
le  prix  du  bail  aux  termes  convenus ^hq  fait  point  obstacle  à  ce 
que  le  propriétaire  stipule,  comme  condition  du  bail,  le  paye- 
ment far  avance  d'une  certaine  quotité  de  loyer  ou  fermage, 
avec  imputation  sur  le  dernier  terme.  II  faut,  toutefois,  que  cette 

(I)  L«f  jvgei  de  ptix  coDoaitMDt  «om  ^pp$ly  jaiqa  à  I»  valeor  d«  cent  franei,  «t 
à  charge  d'apptl ,  k  qaelque  valeur  que  la  demaode  puÎMe  s'élever,  des  acliont  eu 
payement  de  loyers  on  fermages,  des  congés,  des  demandes  en  résiliation  de  baux, 
fondées  sor  le  eeul  défsnt  de  payement  de  loyers  ou  fermages  ,  des  expulsions  de 
lienx,  et  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie  (voir  au  n^  518  ce  qu'on  entend 
par  saisie' gag$r te)  ;  le  tout,  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas 
•nnuellament,  i  Paris,  400  fr.,  et  partout  ailleurs,  300  Tr. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en  nature ,  appré- 
ciables d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  est  faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance, 
lorsqu'il  s'agit  du  payement  des  fermages  ;  dans  tous  les  autres  cas  ,  «Ile  a  lieu  sui- 
vant les  mercuriales  du  mois  qui  a  précédé  la  demande.  Si  le  prix  principal  du  bail 
consiste  en  prestations  non  appréciables  d'après  les  mercuriales ,  on  s'il  s'agit  de 
baux  à  colon  partiaire  ,  le  juge  de  paix  détermine  la  compétence ,  en  prenant  pour 
base  du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  contribution  foncière  de  l'année 
courante^  multiplié  par  cinq  (art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838.  Voir  au  u"  357  ce 
qu'on  entend  par  mercuriaits). 
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stipulation  ne  soit  pas  feite  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
du  propriétaire. 

484.  Le  locataire  ou  fermier  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il 
Fa  reçue  suivant  Vétat  de  lieux  (1)  qui  a  été  fait  entre  lui  tt 
le  propriétaire ,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vé- 
tusté ou  force  majeure. 

S'il  n'a  pas  été  fait  iétat  de  lieux j  le  fermier  ou  locataire 
est  supposé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire  (art.  1730  et 
1731  C.  N.). 

485.  Le  fermier  ou  locataire  répond  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance ,  à  moins  qu'il  nt 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  (art.  173^  même  Code). 

Il  répond  de  celles  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de 
sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires  (art.  17à5  même  Code). 

486.  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  ou  par 
vice  de  construction  ,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine. 

S'il  y  a  plusieurs  locataires ,  tous  sont  solidairement  respoa* 
sables  de  l'incendie  (parce  qu^ils  doivent  se  surveiller  mutuelle- 
ment) ;  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
dans  l'habitation  de  l'un  d'eux ,  auquel  cas ,  celui-là  seul  en  est 
tenu,  ou  &  moins  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  Vinoendie 
n'afu  commencer  chez  eux,  auquel  cas,  ceux-là  n'en  sont  pas 
tenus  (art.  1733  et  1734  C.  N.). 

487.  Le  locataire  ou  fermier  doit  payer  le  prix  du  loyer  ou 
fermage  dam  le  lieu  convenu  par  le  bail;  à  défaut  de  conven- 
tion ,  le  payement  est  fait  à  son  domicile  (argument  tiré  de  l'ar-r 
ticlel247C.  N.)- 

488.  Le  locataire  ou  fermier  est  tenu  de  souffrir  que  le  pro- 


(1)  Cet  eut  doit  Atre  fait  sar  papier  timbré  ,  en  double  original  ,  avec  mpntioii 
de  cette  formalité  ;  it  doit  être  ligné  du  propriétaire  et  da  locataire  oa  fermier. 

Dans  Tosage  ,  et  à  défaut  de  conventieB  cootraire ,  les  frais  de  cet  état  sont  à 
la  charge  du  propriétaire,  pour  legael  il  conatitue  on  acte  conservatoire. 


i 
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priéfairé  fasse,  pendant  la  durée  du  bail,  les  réparations  ur- 
gentes et  qui  ne  peuvent  élre  différées  jusqu'à  sa  6n,  quelque 
îneommodité  qu'elles  lut  causent,  et  encore  qu'il  soit  privé,  pen- 
dant qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée.  Le  locataire, 
en  effet,  a  dû  prévoir  la  survcnance  possible  et  l'embarras  de 
semblables  réparations,  lesquelles,  d'ailleurs,  lui  profitent. 

Mais  si  ces  réparations  durent  p/us  de  40  jours ,  le  prix  du 
bail  est  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la 
chose  louée  dont  il  a  été  privé.  Le  locataire  ou  fermier  pourrait 
même  faire  résilier  le  bail,  si  les  réparations  étaient  de  telle 
nature  qu'elles  rendissent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
logement  et  à  celui  de  sa  famille  (art.  1724 C.  N.). 

Ait.  7.  —  De  la  réfolution  des  liaHX  verbani  oa  éeritt. 

489.  Le  contrat  de  louage  se  résout  dans  deux  cas  : 

1*>  Celui  où,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est 
détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  par  le  feu  du  ciel,  par 
exeniple  ; 

2"*  Celui  o(i,  respectivement,  le  propriétaire,  le  locataire,  ou  le 
fermier,  ne  remplissent  pas  leurs  engagements.  Dans  le  premier 
cas ,  celui  de  la  destruction  totale ,  la  résiliation  a  lieu  de  plein 
droit;  dans  le  second,  elle  doit  être  demandée  en  justice  (art. 
1184  et  1722  C.  N.  combinés). 

490.  Si  la  chose  louée  n'est  détruite  qu'en  partie,  par  cas 
fortuit,  le  locataire  ou  fermier  peut,  suivant  les  circonstances, 
demander,  ou  une  diminution  de  prix,  ou  la  résiliation  même 
du  bail. 

Dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  de  destruction  en  totalité ,  il 
n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement  (art.  1722  et  1741 
C.  N.). 

491 .  La  mort  du  fermier  ou  locataire ,  de  même  que  celle  du 
propriétaire ,  n'entraînent  pas  la  résolution  du  contrat  de  louage 
(art.  1742  C.  N.).  L'un  et  l'autre,  en  effet,  ont  stipulé  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  héritiers. 

492.  H  en  est  de  même  du  cas  où  le  propriétaire  vend  la  chose 
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louée,  à  moins  qu  il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de 
bail  (art.  1743  C.  N.). 

493.  S*il  avait  été  convenu ,  lors  du  bail ,  qu^A  cas  de  vente, 
Tacquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  s*il 
n'avait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages-intérêts,  la 
veuve,  bailleresse,  serait  tenue  d'indemniser  Tun  ou  l'autre,  de 
la  manière  suivante,  savoir  : 

S'il  s'agissait  d'une  maison  ,  d'dn  appartement  ou  d'une  bou- 
tique, en  payant,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire 
évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps 
qui ,  suivant  l'usage  des  lieux  ,  est  accordé  entre  le  congé  et  la 
sortie  ; 

S'il  s'agissait  dQ  biens  ruraux,  l'indemnité  serait  du  tiers  du 
prix  du  baU  pour  tout  le  temps  qui  resterait  à  courir  : 

L*indemnité  se  réglerait  par  expert,  s'il  s'agissait  de  manu^ 
factures,  usines,  ou  autres  établissements  qui  exigent  de  grandes 
avances. 

4d4.  L'acquéreur  qui  voudrait  user  de  la  faculté  ci-dessus 
exprimée,  devrait  avertir  le  locataire,  au  temps  d'avance  usité 
dans  le  lieu  pour  les  congés,  et  le  fermier,  au  moins  un  an  à 
l'avance. 

495.  Les  locataires  ou  fermiers  ne  pourraient  être  expulsés 
avant  d^avoir  été  payés  par  la  veuve,  bailleresse,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages-intérêts  auxquels 
ils  auraient  droit. 

Toutefois,  ^acquéreur  ne  serait  tenu  d'aucuns  dommages- 
intérêts,  si  le  bail  n'avait  point  été  fait  par  acte  authentique, 
ou  si,  étant  sous  seing  privé,  il  n'avait  point  de  date  certaine  (l) 
(  art.  1744  et  suivants  C.  N.). 

Ait.  8.  —  Règles  paftieulièret  aax  baux  à  loy^er. 
I   I*r.    OUigatUmt  tt  droiU  du  frùpriétahre. 

496.  Le  propriétaire  ne  peut  résoudre  la  location  sur  le  motif 

(I)  Voir  an  no  32,  1«  sigoiGoation  des  mois  :  dtae  certaine;  «1  au  o<>  514  , 
celle  det  mots  acte  authentique. 
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qu'tï  déclarerait  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée,  à  moins  qa*il  n*y  ait  eu  coovention  en  ce  sens,  dans  le 
bail  (art.  1761  C.  N.)  (1). 

Dans  le  cas  où  il  aurait  été  convenu  dans  le  bail  qu^  le  hail^ 
leur  pourrait  venir  occuper  la  maison ,  celui-ci  devrait  signi- 
6er  un  congé  aux  époques  déterminées  par  Tusage  des  lieux 
(art.  1762  C.N.). 

497.  Le  propriétaire  peut  expulser  des  lieux  loués  le  locataire 
qui  ne  les  garnît  pas  de  meubles  suffisants  pour  répondre  des 
loyers ,  à  moins  que  celui-ci  ne  donne  des  sûretés  capables  de 
représenter  cette  responsabilité ,  ce  qui ,  en  cas  de  difficulté , 
est  soumis  à  l'arbitrage  du  juge. 

498.  La  loi  met  à  la  charge  du  propriétaire  le  curement  des 
puits  et  celui  des  fosses  d'aisance ,  s'il  n'y  a  clause  contraire 
(art.  1756  C.  N.).  Ces  opérations  urgentes  ne  sauraient  être 
exposées  à  un  défaut  d'entente  entre  les  locataires  ;  alors  qu'il 
s'agit  d'y  procéder. 

§  2.   (AH^atUni»  dm  tocttîaire  om  Momê-loaUairt.  • 

499.  Les  locataires  ,  s'il  n'y  a  clause  contraire  dans  le  bail , 
sont  tenus  de  faire  faire  à  leurs  frais  les  réparations  dites  locù" 
tive$  ou  de  menu  entretien ,  et  qui  sont  désignées  comtne  telles 
par  Vusage  des  lieux. 

Ces  réparations  sont  réputées  occasionnées  par  l'usage  mèma 
de  la  chose ,  par  le  défaut  de  soin  qu'apportent  dans  l'exercice 
de  cet  usage,  les  locataires  ou  les  personnes  dont  ils  sont  respon- 
sables^ ou  par  l'abus  trop  fréquent  que  les  uns  et  les  autres  font 
de  la  chose  louée. 

La  loi  prend  soin  d'indiquer,  entre  autres,  les  réparations  à 
faire  : 


(])  Cette  disposition  a  aboli  lin  ancien  usage  (Taprès  lequel  tout  propriétaire  qui 
fonlait  p«rsoBiieUein«Dt  oocaper  ta  maiioD  ,  en  tout  o«  an  partie,  ponYtit,  s'il  n'y 
avait  forraeliemeot  renoncé  par  le  bail  «  donner  congé  à  son  locataire.  U  en  résultait 
plusieurs  abus  ,  au  nombre  desquels  Sgurait  celui  de  mettre  obstacle  ou  de  nuire 
i  des  établissement!  utiles,  ou  d'eotraver  une  Jouisit&ce  qtte  le  locataire  afâit  dû  eoo- 
sidérer  comme  fixe  et  durable. 


-OJ..  1.   ■.    '.'■•-■  ..i  t-^m^m^^'^-^^.vm.  -  '  :      ■■■>•" 
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Aux  âtres ,  contre-cœurs ,  chambranles  et  tablettes  des  che^ 
minées; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et 
aux  antres  lieux  d*habitation,  à  la  hauteur  d*nn  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsquMI  y  en  a  seu- 
lement qiielques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres  »  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grélë 
ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force  ittajeurë ,  dont  le 
locataire  ne  peut  être  tenu  »  et  qui  incombent  naturellement  au 
propriétaire  de  la  chose  louée  ; 

Aut  portes  -,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture 
de  boutiques ,  gonds  ,  targettes  et  serrures  (art.  1754  G.  N.). 

Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge 
des  locataires  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté 
ou  force  majeure  (art.  1755  G.  N.).  G*6st  Tapplication  du  prin- 
cipe d'après  lequel  :  la  chose  périt  pour  celui  qui  en  est  le  pro- 
priétaire. 

500.  On  doit  joindre  aux  obligations  du  locataire ,  celles  de 
faire  ramoner  les  cheminées,  d^ entretenir  les  allées,  plates- 
bandes,  bordures  et  gazons  des  allées  de  jardins,  la  consek*vAlioa 
des  arbres  ,  arbrisseaux  ,  et  leur  restitution  ,  à  la  fin  du  bail , 
en  même  nombre  et  espèce. 

501.  Si  le  locataire  entraînait  par  sa  faute  la  résiliation  delà 
location ,  par  exemple ,  en  n'usant  pas  de  la  chose  louée  en 
bon  père  de  famille,  en  en  changeant  la  forme,  ou  en  l'employant 
à  un  autre  dsage  que  celui  Auquel  elle  est  destinée  ,  enfin  ,  en 
ne  garnissant  pas  les  lieux  loués  de  meubles  suffisants  pour  ré- 
pondre des  loyers  ;  dans  ces  divers  cas ,  il  serait  tenu  de  payer 
le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation  ,  et 
serait,  en  outre,  passible  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  l'abus  de  la  chose  louée  (Art.  1728,  1729,  1741, 
1752  et  1760C.N.  combinés). 

§  3.  —  Règles  parMcttfttfM  OM  èoit  d'une  nuÀnn  on  d'un  appartement  mt^U. 

502.  Lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  convention  pour  la  durée  du 
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bail  de  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière  ,  un 
corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appartements, 
ce  bail  est  censé  fait  pour  la  durée  des  baux  des  maisons,  corps 
de  logis  ,  boutiques  ou  autres  appartements ,  selon  Vusage  des 
lieux  (^tl  1757  C.N.). 

503.  S'il  s'agit  du  bail  d'un  appartement  meublé,  il  est  censé 
fait  à  Vannée,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois  ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

Au  Jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  a  été  fait  à  tant  par  an  ,  par 
mois  ou  par  jour ,  la  location  est  censée  faite  suwcûnt  Tusage 
<ie£  bVtiâr  (art.  1758  C.N.). 

AftT.  9.^  —  R^lef  partiealièref  aux  baox  &  ferme. 
§  \^'.  -->  BhlifaiviiM  et  droitt  du  propriétaire. 

504  Si  le  prix  du  bail  d'un  bien  rural  fait  avec  l'indication 
de  la  contenance  des  terres  louées,  a  été  fixé  à  raison  de  tant  la 
mesure,  le  propriétaire  est  obligé  de  délivrer  au  fermier,  s'il 
l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat,  et  si  la  chose  ne  lui  est 
pas  possible,  ou  si  le  fermier  ne  l'exige  pas,  le  propriétaire  est 
obligé  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix. 

Si ,  au  contraire ,  dans  le  même  cas ,  il  se  trouve  une  conte- 
nance plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat ,  le  fermier  a 
le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix ,  ou  de  se  désister  du 
contrat ,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  con- 
tenance déclarée, 

505.  Dans  tous  les  autres  cas ,  il  n'y  a  lieu ,  ni  à  aucun  sup- 
plément de  prix  en  faveur  du  propriétaire  ,  ni  à  aucune  dimi- 
nution en  faveur  du  fermier ,  à  moins  que  la  différence  de  la 
mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  soit  d'un  vingtième 
en  plus  ou  en  moins  ,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  donnés  à  ferme,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (titi, 
1617,  1618,  1619  et  1765  C.  N.  combinés). 

On  verra  sous  les  n*"  701  et  702  l'application  au  contrat  de 
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irente  des  principes  exposés  soas  le  présent  naméro  et  sons  le 
précédent. 

506.  Le  propriétaire  d*un  bien  rural  a  le  droit  d*exiger  du 
fermier  qu'il  garnisse  Théritage  affermé  des  bestiaux  et  des  us- 
tensiles nécessaires  à  son  exploitation ,  et ,  à  défaut ,  de  Ty  faire 
contraindre  par  la  justice ,  ou  »  à  son  choix  ^  de  faire  résilier  le 
bail ,  avec  dommages-intérêts. 

Il  a  la  même  option ,  dans  le  cas  où  le  fermier  ne  cultive  pas 
en  bon  père  de  famille,  abandonne  la  culture,  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  est  destinée ,  ou , 
en  général,  s  il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en 
résulte  un  dommage  pour  le  propriétaire  (art.  1184,  1764  et 
1766  C.  N.  combinés), 

507.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  rentrer  en  jouissance  du 
bien  rural  qu'il  a  affermé  avec  la  condition  d'un  partage  de 

fruits  entre  lui  et  le  fermier  (1),  lorsque  ce  dernier  sous-Ioue» 
ou  cède  son  droit,  contre  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite  par  le 
bail,  ou  alors  que  le  bail  n'a  pas  expressément  accordé  cette  fa- 
culté au  fermier  (2).  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  a,  en  outre,  le 
droit  de  faire  condamner  le  fermier  à  des  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  du  bail  (art.  1763  et  1764  C.  N.). 
L'intelligence  et  l'habileté  du  colon  partiaire  ont ,  en  effet ,  dé- 
terminé le  propriétaire  de  la  terre  à  traiter  avec  lui ,  et  la  sub- 
stitution d'un  autre  cultivateur,  moins  habile,  a  pu  caQser  à  ce 
propriétaire  un  dommage,  à  la  réparation  duquel  il  a  droit 

508.  Le  propriétaire  peut  charger  le  fermier  des  cas  fortuits, 
par  une  stipulation  expresse. 

Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires , 
tels  que  grêle  ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure.  Elle  ne  s'entend 
point  des  cas  fortuits  extraordinaires  ,  tels  que  les  ravages  de 
la  guerre,  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordi- 
nairement sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de 

(1)  La  fermier,  dans  ce  cas ,  e»t  appelé  métayer  ou  colon  partiaire, 
(3)  Le^olon  parliaire  étant  une  sorte  d'associé  ,  ne  saurait  Yalablement  substi- 
tuer uo  tiers,  sans  le  consentement  on  contre  le  gré  du  coaMOcié. 

Il 
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ions  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus  (art.  1772  et  1773 

C.  N.). 

509.  L'article  2062  C.  N.  disposait  :  qne  la  cantrainie  par 
corps  ne  pouvait  être  ordoonèe  contre  les  fermiers  pour  le 
payement  des  fermages  des  biens  mrani,  qu'autant  qu  elle  avait 
été  stipulée  formeliement  dans  Facto. de  bail,  et  la  loi  du  17 
avril  1832  limitait  la  durée  de  cette  contrainte  à  un  an  au  moins, 
«t  cinq  ans  au  plus;  mais  la  loi  du  13  décembre  1848  a  dé- 
crété qu'à  Tavenir,  la  contraintepar  corps  neponrrait  être  stipulée 
dans  un  acte  de  bail  pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ru- 
raux. L'article  2062  n'a  conservé  son  application  qu'en  la  partie 
de  ses  dispositions  suivant  laquelle  :  les  fermiers  et  les  eolons 
partiaires  peuvent  être  contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  re- 
prés^ter,  à  la  fin  du  bail ,  le  cbeptel  de  bétail ,.  les  semences 
«t  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés ,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  pas 
de  leur  fait. 

§  2.  —  o^li^ofu  «(  droiU  in  fermer. 

510.  Ces  obligations ,  indépendamment  de  celles  qui  ont  été 
énoncées  sous  le  n""  480  ,  se  résument  ainsi ,  savoir  : 

l""  D'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail  <  1  )  ; 

2^  D'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être 
commises  sur  les  fonds,  sous  peine  de  tous  dépens  et  dommages- 
intérét9(2). 

L'avertissement  doit  être  donné  dans  la  huitaine,  si  le  pro- 
priétaire est  domicilié  en  France.  Ce  délai  est  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  trois  myriamètres  (plus  de  six  lieues. anciennes) 
de  la  distance  du  domicile  du  fermier  à  celle  du  domicile  du 
propriétaire.  Si  le  propriétaire  est  domicilié  hors  de  la  France 
•continentale,  le  délai  est  de  deux  mois,  quatre  mois,  six 

mois  ou  un  an,  suivant  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

■    .■       -^.i^^— ^.^^i^— .^^.^^i  »i    — ^—   I  .  ..I      ^1— — ^»i^^.— — ^^■^p».^— „ 

(] )  Afin  d'issarer  le  gige  du  propriétaire ,  et  -d'en  prérenir  la  touatractioD. 

(8V  La  lanction  pénale  attachée  an  défaut  d'averlitt emeat ,  ett  jnftifiée  par  ie 
motif  qae ,  placé  rar  iei  Heu ,  et  «inai ,  i  portée  de  aarveîller  lea  intérlta  dn  pro- 
priétaire ,  le  ftmier  ne  aavait  impvaéiiieot  s'affranchir  d'voe  awieillânce  qui ,  do 
reste ,  profite  à  to»  deai. 


■^ 
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Si  le  propriétaire ,  ^emearant  hors  de  Fnmce ,  se  troote 
occaftîoniieUemait  «d  France  »  raferlianeuient  lui  sera  valaUe- 
meot  donné  en  France,  et  dans  ce  cas,  il  n*y  aura  lien  qu'à  Fc^ 
serratioa  du  délai  de  huitaine ,  augmenté ,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  à  raison  de  la  distance  (art.  72,  73,  1033  C.  de  proc. 
cIt.,  1767  et  1768  C.  N.  combinés); 

3""  De  laisser ,  lors  de  sa  sortie,  à  celni  qui  lui  succède  dans 
la  culture,  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  les 
travaux  de  Tannée  suivante,  selon  Tusage  des  lieux  \ 

it""  De  laisser  les  pailles  et  engrais  de  Tannée,  s'il  les  a  reçus 
'knrs  de  son  entrée  en  jouissance,  et,  alors  même  qu'il  ne  les 
aurait  pas  reçus,  de  les  laisser  retenir  par  le  propriétaire  sui- 
vant Testimation  (art.  1 777  et  1778  C.  N.  ). 

L'intérêt  du  propriétaire,  Tintérèt  général  même,  comman- 
dent que  la  colture  des  terres  ne  subisse  pas  la  moindre  entrave. 

511.  Le  fermier  a  droit  de  demander  mie  remise  du  prix  de 
sa  location,  si,  pendant  la  durée  du  bail  fait  pour  plusieurs  an- 
nées ,  la  totalité  ou  la  tnaitié  au  moins  d'une  récolle  est  enlevée 
par  des  cas  fortuits  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les 
récoltes  précédentes.  Dans  le  cas  contraire,  Testimation  de  la 
remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  et  alors,  il  se  fait 
une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  (1).  Tou- 
tefois, le  juge  peut  provisoirement,  et  pour  venir  au  secours 
du  fermier,  le  dispenser  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison 
de  la  perte  soufferte,  et  si  le  bail  n'est  que  iiune  aimée,  et  que 
la  perte  soit  de  la  totalité  des  fruits  ou  au  moins  de  la  moitié , 
le  fermier  sera  déchargé  d'une  partie  proporli(mnelle  du  prix  de 
la  location  (art.  1769  et  J 770  C.  N.). 

512.  Le  fermier  ne  peut  prétendre  à  aucune  remise,  si  la  perte 
est  moindre  de  moitié;  il  en  est  de  môme,  si  la  perte  des  fruits 
arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre ,  à  moins  que  le  bail 


(1)  Le  bail  à  ferme  constitue  une  sorte  de  vente  de  fruits /«turf ,  laquelle  ne  se 
réalise  qu'aatant  que  les  fruits  viennent  à  naître  et  i  former  la  matière  du  contrat. 
Celte  vente  ne  s'applique  pas  seulement  aux  fruits  d*nne  année ,  mais  embrasse  tous 
cens  des  •nnées  qui  eomposeat  la  dorée  dn  bail. 

11. 
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ne  donne  an  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature: 
auquel  cas,  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte,  à 
moins  que,  par  une  sommation ,  il  n*ait  mis  le  fermier  en  de- 
meure de  lui  délivrer  sa  portion  'de  récolte. 

513.  Le  fermier  ne  pourrait,  non  plus,  demander  une  remise, 
si  la  cause  du  dommage  existait  ou  était  connue  à  Fépoque  k 
laquelle  le  bail  a  été  passé  (art.  1770  et  1771  G.  N.). 

CHAPITRE  IL 

DES  DBOnS  DE  LA  VEUVE  SUR  LES  MEUBLES,  EFFKTS  ET  FRUITS  DE  SES  LOCA- 
TAIRES ET  FERMIERS  OU  DE  CEUX  DE  SES  ENFAOTS  MINEURS,  ET  DU  MODE 
D*EXERCICE  DE  CES  DROITS. 

514.  La  loi  accorde  un  privilège  aux  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  de  maisons  ou  de  biens  ruraux  sur  les  fruits  de 
la  récolte  de  Tannée ,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  Texploitation 
de  la  ferme  ;  savoir  :  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce 
qui  est  à  échoir  j  si  les  baux  sont  authentiques  (1  ) ,  ou  si,  étant 
sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine  (2);  et,  dans 
ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  défaire  leur  profit 
des  baux  ou  fermages ,  à  la  charge  toutefois ,  de  payer  au  pro- 
priétaire tout  ce  qui  lui  serait  encore  du. 

A  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsque,  étant  sous  signa- 
ture privée,  ils  n'ont  pas  de  date  certaine,  ou  encore,  lorsque 
le  bail  est  purement  verbal,  le  privilège  des  propriétaires  et 
principaux  locataires  n'a  lien  que  pour  une  année  à  partir  de 
r expiration  de  Vannée  courante  ;  ce  qui  a  pour  but  de  pré- 
server les  autres  créanciers  de  toute  fraude,  et  ce  qui,  d'ailleurs, 
constitue  une  pénalité  contre  le  propriétaire  qui  a  négligé  de 
prendre  les  précautions  propres  à  assurer  son  payement. 

(1)  L'acte  authentigne  est  celui  qui  i  ëlé  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit 
d*iDs(  rumen  ter  dans  le  Heu  où  l'acte  a  été  rédigé ,  et  avec  les  soleooifés  requises 
(art.  1317  G.  N.).  Les  officiers  publics  dont  il  s  agit  ici  sont  les  notaires. 

(2)  On  a  déjà  vu  sous  le  u<>  32  ce  qu'on  entend  par  on  acte  ayant  date  eertame. 
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Le  même  privilège  a  liea  pour  les  réparations  localives ,  et 
pour  tout  ce  qui  concerne  Texécation  du  bail  ; 

Néanmoins  »  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  Tannéci»  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte, 
et  celles  dues  pour  ustensiles»  sur  le  prix  de  ces  uslensUes,  par 
préférence  au  propriétaire,  dans  Tun  et  Fautre  cas  (art  2102 
C.N.). 

*  515.  Le  même  privilège  a  encore  lieu  sur  les  meubles  et  effets 
appartenant  au  sous-locataire,  mais  seulement  jusqu*à  concur- 
rence du  prix  de  sous-location,  dont  il  peut  être  débiteur  an 
moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  payements 
faits  par  anticipation. 

Les  payements  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une 
stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  Fusage 
des  lieux  (1),  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation  (art. 
1753  C.Af.). 

516.  La  loi  assure  les  effets  du  droit  des  propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires,  par  plusieurs  voies  d'exécution,  au  nombre 
desquelles  figurent  : 

La  saisie-exécution  ; 
La  saisie-gagerie  ; 
La  saisie^brandon. 

517.  La  saisie'^œécuiion  est  la  mise  sous  la  main  de  justice 
de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme  louée ,  et  de  tout  ce 
qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme. 

Elle  ne  peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'un  bail  authentique  y 
et  après  un  commandement  fait  au  débiteur,  au  moins  un  jour 
avant  la  saisie. 

518.  La  saisie-gagerie,  qui  peut  seule  avoir  lieu,  quand  le 
bail  est  sous  signature  privée,  ou  quand  il  est  purement  verbal, 
est  une  mesure  conservatoire  à  l'aide  de  laquelle,  en  attendant 
qu'ils  aient  obtenu  un  jugement  de  condamnation  contre  leur 

(1)  A  PariSf  par  exemplf ,  Tnsage  est  de  stipuler  et  de  recevoir  pour  des  loc« 
tioos  d'ane  cerlaine  imporf aoce ,  six  moii  de  loyer  d*avaDce ,  impoUblef  sur  1 1 
dernier  semeslre  du  bail. 
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débitear,  les  propriétaires  et  prineîpaax  locataires  mettent  soas 
la  main  de  justice  ks  meoUes  et  Traits  qui  se  tronveot  dans  la 
ntaisen  ou  la  feme  de  lesrs  locataires  ou  fermiers.  (1  ). 

Elle  est  opérée  tmjùur  après  un  commandement  de  payer  et 
sans  permission  du  juge. 

Elle  peut  frapper  lés  meubles  qui  garuissaient  la  matson  on 
la  ferme  ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  le  consentement  des 
propriétaires  ou  principaux  locataires,  pourra  que  leur  revendis 
cation  (2)  ait  lieu,  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  gttr- 
Dissait  une  ferme,  dans  les  quarante  jours  du  déplacement,  et 
dam  le  délai  de  quinzaine,  s  il  s'agit  des  meubles  garnissant 
une  maison  (art.  819  C.  de  proc.  civ. ,  et  2102  C.  N.). 

51 9.  Les  propriétaires  et  priseipaux  localafres  peuvent  mène 
faire  saisi  r-gager,  àFinsta^tj  et  sans  commandement  préalable 
(pourvu  qu'il^  en  aient  obtenu  la  permission  sur  requête  par  eux 
présentée  au  président  du  tribunal  de  première  instan<ie ,  ou  au 
juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite ,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  soome  n'excédant  pas  200  fr.).  Dans  ce  dernier  cas,  s'il 
y  avait  opposition  de  la  part  des  tiers,  pour  des  causes  et  pour 
des  sommes  qui ,  réunies,  excéderaient  la  valeur  de  200  fr.,  le 
jugement  en  serait  déféré  an  tribunal  de  première  instance  (art. 
819  C.  de  proc.  civ.  et  art.  V  et  10  de  la  loi  du  25  mai  1838 
combinés). 

520.  La  saisie-hrandcn  est  celle  qui  s'applique  aux  fruits 
pendants  par  racines. 

Elle  ne  peut  être  faite  que  dans  les  six  semailles  qui  précc- 


(1)  Voir  aa  n»  480  ,  à  ]a  note ,  les  cas  dans  lesquels  la  demande  en  validité  de 
la  saiaie-gagerie  est  portée  derani  les  juges  de  paii.  Dans  les  aatres  cas ,  les  trilHi- 
naoz  de  première  instance  en  doivent  connaître. 

(2)  La  taine'repfndieation  est  un  mode  de  faire  rentrer  en  notre  possession  une 
chose  qui  nous  appartient  ou  sur  laquelle  nous  avons  un  droit  de  jage,  une  chose 
que  nous  avons  perdue  on  qui  nous  a  été  volée  y  ou  qui  a  été  soustraite  à  notre 
gage.  Dans  les  deux  premiers  cas  ,  Ton  procède  à  cette  saisie ,  dans  Us  trois  an*  à 
compter  du  jour  de  la  perte  on  du  vol ,  et  dans  chacun  dc-s  trois  cas  ,  on  obtient, 
sur  requête  désignant  sommairement  les  effets ,  une  ordonnance  du  président  du 
IribunsJ  de  première  instanee  qui  autorise  la  saisie-rerendication  (art.  2102  et  2279 
r.  N  ,  et  art.  826  et  827  C.  de  pr.  civ.  combinés). 


^mmmmBmv^^^^^^'^^ 
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deHl  repose  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits,  et  doit  être 
précédée  d'un  commaademenl  de  payer,  avec  aa  jour  d*inter* 
valle  (art.  6â6  C.  de  proe.  civ.). 

521 .  Les  propriétaires  et  principaiix  locataires  assurent  en- 
core et  peuvent  obtenir  la  rentrée  de  leurs  loyers  et  fermages , 
mais  sans  privilège ,  par  la  voie  de  la  saisie^arréi ,  qui  est  celle 
par  laqaellr  ils  arrêtent  entre  les  mains  d*un  tiers,  les  sommes 
et  effets  appartenant  à  leor  débitisur ,  on  s'opposent  à  leur  re- 
mise, poor  y  venir  prendre  lenr  part  contriboÉoire  avec  d'an- 
tres créanciers ,  sMI  en  existe  (art.  557  et  666  C.  de  proc.  civ. 
combinés). 

522.  Ponr  tous  ces  divers  actes  conservatoires  ou  d'exécution,, 
la  veuve  recourra  au  ministère  d'un  buissier. 

CHAPITRE  m. 

DU     BAIL    A    CHEPTEL. 
Sbctiom  F^.  —  Notions  généraUs, 

533.  La  loi  définit  le  bail  à  cheptel  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  gar- 
der, le  nourrir  et  le  soigner ,  sons  des  conditions  convenues 
entre  elles  (art.  1800  G.  N.). 

C'est  un  contrai  qui  participe  da  bail  à  ferme  et  du  bail 
(C ouvragé  j  ainsi  qu*on  le  verra  sous  la  présente  section  et  la 
suivante;  il  devient  un  contrat  de  société,  suivant  qu'on  le 
remaryiera  soos  la  section  troisième. 

524.  Le  cheptel  est  de  trois  sortes  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire; 
Le  cheptel  à  moitié; 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire, 
Laloi  y  ajoute  une  quatrième  espèce  de  contrai  impri^rement 
appelé  cheptel  (art.  1891  C.  N.).  Voir  à  la  section  5^ 

525.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  sus** 
ceptihles  de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce 
(art.  1802  même  Code). 
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526.  La  loi  ne  limite  pas  les  conventions  particulières  que 
peuvent  faire  les  parties  pour  former  le  contrat  dé  bail  à  cheptel  ; 
elle  se  contente  d'indiquer  les  principes  généraux  qui  régissent 
la  matière  (art.  1803  C.  N.). 

Section  IK  —  Du  cheptel  simple. 

527.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  de  bestiaux,  les  donne  à  garder,  à  nourrir  et  soigner 
à  une  personne  (qui  peut  n*être  ni  son  fermier  ni  son  colon  par- 
tiaire),  à  condition  qu'elle  profitera  de  la  moitié  du  croit,  et 
supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte  (  art.  1804  C.  N.  ).  Cette 
dernière  condition  forme  un  supplément  au  prix  du  bail. 

Ce  contrat  est  censé  fait  pour  trois  ans,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
temps  fixé  par  la  convention  pour  la  durée  du  cheptel  (art. 
1815  C.N.). 

Toutefois ,  si  le  preneur  à  cheptel  ne  remplissait  pas  ses  obli- 
gations ,  par  exemple ,  en  ne  donnant  pas  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel ,  le  bailleur  pour-» 
rait  demander  la  résolution  du  contrat  avant  ce  terme  (art.  1806 
et  1816  C.  N.  combinés). 

528.  La  veuve  qui  donne  des  bestiaux  à  cheptel,  doit  déter- 
miner la  durée  de  ce  contrat,  et  y  insérer  une  désignation  du 
bétail ,  avec  l'indication  de  la  marque  de  chaque  espèce  et  de 
l'estimation  convenue,  puis,  déterminer  les  conditions  et  charges 
du  bail. 

529.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail ,  et  qui  n'a 
d'autre  objet  que  de  connaître,  à  l'expiration  de  ce  bail,  s'il  y  a 
augmentation  ou  déchet  dans  la  valeur,  en  d'autres  termes, 
profit  ou  perte ,  ne  transporte  pas  la  propriété  du  cheptel  au 
preneur  (art.  1805  C.  Kf.). 

530.  La  veuve  ne  pourrait  stipuler  :  que  le  preneur  supportera 
la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et 
sans  sa  faute,  uu  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus 
grande  que  dans  le  profit ,  ou  qu'elle  prélèvera ,  à  la  fin  du  bail, 
quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'elle  a  fourni.  Toute 
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convention  semblable  serait  nulle ,  parce  qae  le  cbeptd  simple 
constitue  une  sorte  de  contrat  de  société  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  et  que  ce  contrat  exclut  toute  clause  léonine  (1  )  (art. 
1811  même  Gode). 

Uais  la  veuve  pourrait  stipuler  : 

l"*  Que  le  preneur  devra  apporter  tous  les  soins  d'un  bon 
père  dû  famille  à  la  conservation  du  cheptel; 

2*  Qu'il  sera  tenu  du  cas  fortuit,  si  ce  cas  était  précédé  de 
quelque  faute  de  la  part  du  preneur ,  faute  sans  laquelle  la  perte 
ne  serait  point  arrivée; 

,3""  Qu'en  cas  de  contestation  sur  ce  point ,  le  preneur  serait 
tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  ; 

4**  Qu'en  admettant  même  que  le  preneur  dût  être  déchargé, 
par  la  preuve  de  l'existence  du  cas  fortuit,  il  serait  toujours 
tenu  de  rendre  compte  des  peaux  de  bêtes; 

ô""  Que  dans  le  cas  où  le  cheptel  viendrait  à  périr  en  partie 
seulement,  la  perte  en  serait  supportée  en  commun ,  d'après  le 
prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'estimation  à  l'expi- 
ration du  cheptel  ; 

6''  Que  le  preneur  ne  pourra  disposer  d'aucune  bête  du  trou- 
peau, soit  du  fonds,  soit  du  croit,  sans  le  consentement  de  la 
bailleresse  (2)  ; 

T*  Que  le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  avoir  prévenu  à 
l'avance  la  veuve. 

Ces  diverses  stipulations  sont  d'ailleurs  consacrées  en  prin» 
cjpe  par  ia  loi. 

531.  La  veuve,'  en  cas  de  perte  du  bétail ,  est  tenue  de  prou- 
ver les  faits  qu'elle  impute  au  preneur  qui  veut  se  décharger,  en 
alléguant  le  cas  fortuit. 

Elle  doit  supporter  toute  la  perte  du  cheptel ,  dans  le  cas  où 
il  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  parce  que,  en  droit, 

(1)  Celle  d'après  laquelle  Tone  des  parties  ,  abasant  de  la  prépondérance  de  sa 
pOiîHon  ,  voudrait  tirer  tout  Tavantage  de  son  cAté. 

(8)  Si  le  preneur  confre?enait  i  cette  défense ,  la  veuve  pourrait  revendiquer 
les  b^les  Tendues. 
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la  chose  périt  powr  le  ntaiêre,  et  que  la  veme  est  propriétaire 
du  fonds  de  bétail. 

532.  Elle  ne  peut  disposer  d'aucmie  bête  da.  troupeau ,  soit 
du  fonds  y  soit  du  croit,  sans  le  consentement  du  preneur,  qui 
a  la  même  obligation. 

Elle  partage  avec  lui  la  laine  et  le  croît,  et  il  pro  fite  sculdes 
laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à 
cheptel.  Les  avantages  attribués  au  preneur,  ont  pour  but  de 
rintéfesser  davantage  à  la  surveillance  du  bétail. 

533«  A  la  fin  du  bail ,  ou  si  la  résiliation  en  est  prononcée, 
il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

La  veuve  pourrait,  dans  Tnn  on  Tautre  cas,  prélever  des 
bétes  de  chaque  espèce  jusqu^à  concurrence  de  la  première  es- 
timation ;  Texcédant  se  partagerait. 

S*il  n'existait  pas  assez  de  bétes  pour  remplir  la  première  es- 
timation ,  la  veuve  prendrait  ce  qui  resterait ,  et  les  parties  se 
feraient  raison  àe  la  perte  (  art.  1S17  C.  N.  ). 

534.  Une  précaution  que  doit  prendre  la  veuve  qui  donne  ses 
bestiaux  à  cheptel  au  fermier  d'autrui ,  est  celle  de  notifier  le 
cheptel  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  autrement ,  et 
si  ce  fermier  ne  remplissait  pas  ses  engagements  envers  le  pro** 
priétaire,  celui-ci  pourrait  faire  saisir  et  vendre  le  cheptel, 
comme  faisant  partie  de  son  gage,  et  s'en  adjuger  le  prix  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  lui  serait  du  (art  1813  et  21 02  C.  N. 
combinés). 

Sbctiom  IU^.  —  Du  cheptel  à  moitié,  ■ 

535.  Le  cheptel  à  moitié  es^unc  société  dans  laquelle  chacun 
des  contractants  fournit  la  moitié  des  beatîaux,  qui  demeurent 
communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte  (art.  18^18  C.  N.). 

Ce  contrat,  ne  constituant  pas  un  ba^,  mais  ttne  société^  doit 
nécessairement  être  constaté  par  un  écrit  (argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 1834  C  N.). 

53(j.  Les  règles  du  cheptel  simplej  qui  viennent  d'être  expo- 
sées, s'appliquent,  en  général,  au  cheptel  à  moitié. 
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AîBsi ,  le  preneur  syimt  seul  le  soin  des  bestiaax  »  et  leur 
roornissaot,  seul  a«sM,  le  logemené  et  lanaorrîtore,  pfofite«eiiI, 
comoM  daas  le  cheptel  simple ,  des  laitages ,  da  CuBier  et  des 
travaux  des  bêtes;  le  baîUear  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines 
et  du  croit,  et  toute  couTention  contraire  à  celle  dernière  dia- 
position  serait  niriie. 

La  seule  exception  apportée  dans  le  centrai  de  cbeplel  à  naai* 
lié,  consiste  à  permettre  d'attrthoer  au  baittear,  ler8<fu*il  est 
propriétaire  de  la  métairie  doni  le  preneur  est  fermier  ou  colen 
parliaire,  une*  part  plus  forte  que  cdle  de  ce  dernier  dans  le 
profit  des  laines  et  du  croit,  parce  que ,  dans  ce  cas ,  le  bailleur 
se  trouve  fournir  le  logement  et  la  nourriture  à  la  partie  du 
troupeau  qui  appartient  au  preneur  (art.  1819  G.  N.). 

SccTiOR  IV*.  —  Du  ckepul  domU  par  U  propriétaire  h  son  ftrmier  ou  eohn 

partiaire, 

§  1".  «—  J>M  dttfÊti  doimé  mu  Jtrmmv. 

537.  Le  cheptel  donné  au  fermier ,  et  qu'on  appelle  aussf 
cheptel  de  fer  (1),  est  celai  par  lequel  le  propriélaire  d'une  mé- 
tairie la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail,  le 
fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égaie  au  prix  de  l'es- 
timation de  ceux  qu'il  aura  reçus  (art.  1821  C.  \.). 

538.  Ces  bestiaux  étant  destinés  à  une  meilleure  exploitation 
des  terres,  et  non  à  une  spéculation  sur  le  croit  des  animaux,  le 
fermier  n'en  devient  pas  propriétaire  par  l'estimation  qui  en  est 
donnée,  cette  estimation  n'ayant  pour  but  que  de  l'astreindre, 
à  la  fin  du  bail ,  à  laisser  un  cheptel  de  valeur  pareille  à  celui 
qu'il  a  reçu. 

Cette  estimation  met,  toutefois,  le  cheptel  aux  risques  du  fer- 
mier (art.  1822  et  1826  C.  N.).  Aussi,  la  perte,  même  totale  et 
par  cas  fortuit,  est-elle  en  entier  à  sa  charge,  s'il  ny  a  con- 
vention contraire  (art.  1825  même  Code). 

539.  Par  compensation,  tous  les  profits  appartiennent  au 

(1)  Pâroe  qa'ii  est  eomme  eacfathié  à  la  feme  ;  on  Tappdle  dans  oertaiaes  lo- 
caliA^s  :  cheptel-ferme,  cabat  on.  eabauxde  heetiaux. 
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fermier  pendant  la  durée  de  son  bail ,  s*il  n'y  a  coni^ention  god* 
traire;  toutefois,  le  fumier  appartient  à  la  métairie,  &  Teiploi- 
tation  de.  laquelle  il  doit  uniquement  être  employé  (art  1823  et 

1824  C.N.). 

540.  A  la  fin  du  bail ,  le  troupeau  ayant  été  donné  avec  la 
ferme  par  le  propriétaire ,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel 
en  en  payant  Testimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de 
valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S*il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer ,  et  c'est  seulement  Texcé- 
dant  qui  lui  appartient  (art.  1826  même  Code)< 

s  2.  —  i>H  ckgptel  domti  au  co/on  parHairt. 

541.  Dans  le  cheptel  donné  au  colon  partiaire,  la  perte  to- 
tale, si  elle  arrive  sans  la  faute  du  colon,  tombe  sur  le  bailleur, 
comme  propriétaire,  et  comme  partageant  avec  le  colon  dans  les 
produits  de  la  métairie  à  laquelle  le  cheptel  est  attaché ,  et  Ton 
n^  peut  stipuler  le  contraire  ;  m^is  on  peut  convenir  que  le  colon 
délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à  an  prix  inférieur 
à  la  valeur  ordinaire/  que  le  bailleur  aura  une  plus  grande 
part  du  profit;  qu'il  aura  la  moitié  des  laitages (1)  :  on  ne  peut 
stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte, 

542.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  k  métairie,  et,  d'ailleurs, 
est  soumis  à  toutes  les  règles  du  bail  à  cheptel  simple,  notam* 
ment  à  l'exception  dont  il  a  été  parlé  sous  le  n""  536  (art.  1827 
jusqu'à  1830  inclusivement  C.  N.). 

Section  V^.  —  Du  contrat  impropremint  appelé  cheptel. 

543.  Ce  contrat  s'applique  uniquement  au  cas  où  une  ou  plu  • 
sieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et  les  nourrir. 

Dans  ce  cas,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété,  et  il  a  sen* 
lement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent  (art.  1831  C.  N  ). 


(1)  Cet  coDcessioDt  t'eipliqneot  par  le  motif  qae  le  bailleur  foaniit  le  logement 
et  la  nourriture  dei  bestiaux. 
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CHAPITRE  IV. 

DU  LOl^AGE   d'oUVRAGB  ET   D*fXDi;STBIE. 

544.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  : 

l''  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de 
quelqu'un  ; 

2"*  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau  qui  se 
chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 

3""  Celui  des  enirepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  on 
marchés  (art.  1779  C.  N.). 

Nous  nous  bornerons,  comme  nous  l'avons  déjà  annoncé  sous 
le  n"  463,  à  l'exposé  des  principes  touchant  les  première  et 
troisième  espèces,  qui  rentrent  plus  spécialement  dans  le  cadre 
que  nous  nous  sommes  tracé. 

Section  F^  —  Du  louage  des  domestiquée  et  ouvriers. 

545.  Les  domestiques  et  ouvriers  n'engagent  leurs  services 
quà  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée;  d'où  la  consé- 
quence, par  réciprocité,  que  la  veuve  ne  saurait  valablement 
faire  un  traité  par  lequel  elle  s'engagerait  à  conserver  ces  do- 
mestiques et  ouvriers  pendant  toute  leur  vie  (art.  1780  C.  X.). 

546.  Les  domestiques  attachés  au  service  de  la  personne  ou 
de  la  maison  (1),  et  les  ouvriers,  sont  engagés,  au  jour,  au  mois, 
à  l'année,  ou  de  toute  autre  manière  temporaire  convenue. 

(1)  Un  décret  dn  3  octobre  1810 ,  applicable  à  la  ville  de  Parit ,  enjoint  aax 
iocÙvidas  de  Tnn  et  dé  Tantre  sexe  qni  venlent  se  mettre  en  service,  i  l'année  ,  au 
mois ,  même  an  jonr ,  en  qnalité  de  domestiques  ^  sons  qnelqne  dénomination 
qne  ce  soit ,  d*étre  mnnis  d*nn  bnlletin  d*ioscription  on  livret,  et  ans  maîtres,  de  ne 
recevoir  et  de  ne  prendre  à  lenr  service  ancnn  domestique  non  pourvu  d'un  livret 
régulier.  Ce  livret  doit  rester  entre  les  mains  dn  maître,  qni  ne  peut,  sons  ancnn 
prétexte  ,  le  retenir  lors  de  la  sortie  du  domestique  ,  et  qui  doit  le  porter  ou  faire 
remettre  ,  revêtu  de  son  visa  ,  le  jour  même  de  la  sortie ,  an  commissaire  de  police 
de  sa  section.  Le  mattre  ne  peut  y  exprimer  aucune  mention  de  blâme  ou  de  satis- 
faction ,  et  doit  se  borner  i  y  iuKrire  le  jour  de  Tentrée  et  de  la  sortie  du  domes- 
tique. Le  décret  du  3  octobre  a  été  déclaré  exécutoire  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation est  de  50,000  habitants  et  an-dessus,  par  un  autre  décret  du  25  septembre 
1813.  (Consulter ,  au  besoin  ,  Tarrété  des  Consuls  dn  12  messidor  an  VUI.) 
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L^eagagement  des  premiers  est ,  le  plus  généralement ,  ver* 
bal;  celui  des  seconds  s^établit  soii¥ent  par  un  écrit,  suivant 
rimportance  et  la  dorée  des  travaux.  Cet  écrit,  s'il  est  sous  si- 
gnature privée,  doit  être  fait  en  double  original,  parce  qu*il 
contient  des  obligations  réciproques  de  la  part  du  maître  et  de 
Vouvrier  (art.  1102  et  1325  C.  N.  combinés). 

547.  Les  contestations  relatives  aux  engagements  respectif 
des  gens  de  travail ,  au  jour ,  au  mois  et  à  Tannée ,  ei  de  ceux 
qui  les  emploient ,  des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de 
service  à  gages ,  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis , 
sont  portées  devant  les  juges  de  paix  du  domicile  du  défendeur 
(c'est-à-dire  de  celui  contre  lequel  l'action  est  formée)  (1),  et 
s'il  n'a  pas  de  domicile ,  devant  le  juge  de  paix  de  sa  résidence. 
Ce  magistrat  connaît  de  ces  contestations,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  cent  francs,  et  à  charge  d'appel j  à  quelque  valeur 
que  la  demande  pnisse  s'élever  (art.  2  C.  de  proc.  civ.  et  art.  5 
de  la  loi  du  25  mai  1838). 

548.  L'action  des  dwnestiques  qui  se  louent  à  Vannée,  pour 
le  payement  de  leur  salaire,  se  prescrit  (2)  par  un  an  /art. 
2272  C.N.), 

L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  payement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrit  par  six  mois 
(art.  2271  môme  Code). 

Dans  les  cas  ci-dessus,  la  prescription  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait 
eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux, 
et  elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arnUê , 
cédule  (3),  on  obligation ,  on  citation  en  justice  non  périmée  \A) 
(art.  2274 C.  N.). 


(1)  Sans  dérogation ,  toatefois,  aux  loii  et  réglementa  relatifs  à  la  juridiction 
des  Pnuthommes» 

(2)  La  prescription  est  an  mofen  de  se  libérer  par  uo  certain  temps  et  sous  ies 
oondilioDa  déteroioées  parla  loi  (art.  2219  C.  N.). 

(S)  Cest  an  écrit  ou  biHet  portant'  reoonnaimaace  de  la  somme  dae. 

(4)  La  citation  en  justice  tai  périmée,  c'est-i-dire  éteinte  oa  réputée  non  avenue, 
par  le  défaut  de  suite  donnée  à  la  procédure  dans  let  délais  prescrits  par  la  loi  .art. 
1 5  et  397  C.  de  pr.  civ.). 
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Nèanmoliis  ceox  aasquele  ces  prescriptions  soat  opposées 
peavent  déférer  ]e  serment  à  ceax  qui  les  oppoeent  sur  ki 
question  de  saYotr  si  la  chose  a  été  réellement  payée  (art.  2275 
C.  N.). 

549.  Le  Code  Napoléon  dispose  dans  son  article  1791  que  le 
maître  est  cru  sur  son  aifirmation  : 

Pour  la  qoolité  des  gages  ; 

Pour  le  payement  du  salaire  de  Tannée  écboe  ; 

Et  pour  les  à-comfite  donnés  pour  Tannée  eourante.  C'est 
une  présomption  légale  de  férité ,  attachée  à  TafBrmation  ou 
plutôt  au  serment  du  maître,  dont  on  a  d'aillenrs  suivi  la  foi, 
présomption  qui  céderaîi  devant  la  preuve  contraire  qœ  fonmi- 
rait  le  domestique  on  Touvrier. 

Srctio\  II^  —  />u  huage  du  etUrêprmtun  éTou^ragti  par  tmiu  de  detit  où  marekét. 

550.  La  veuve  peut  se  trouver  dans  le  cas  de  faire  des  con- 
ventions d'après  lesquelles  on  prendra  envers  elle  Tobliga- 
lion  de  faire  quelqee  fourniture  ou  entreprise,  à  une  époque  et 
moyennant  des  conditions  et  un  prix  déterminés. 

C-est  ce  que  la  loi  nomme  Tobligatîon  de  faille  (art.  1]2(> 
C.  N.). 

551.  La  veuve  pourra  alors  convenir  que  Tenirepreneur  four- 
nira seulement  son  travail  ou  son  indoetrie ,  ou  bien  qu'il  -four* 
nira  aussi  la  matière  (art.  1787  C.  N.). 

Si  l'ouvrier  fournit  la  matière  et  que  la  chose  vienne  à  périr, 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  avant  d'être  livrée ,  la  perte  en 
est  pour  Touvrier ,  qui,  jusqu'à  la  livraison,  est  .demeuré  pro- 
priétaire de  cette  chose ,  matière  et  travail  réunis ,  à  moins  que 
la  veuve  n'ait  été  nme  en  demeure  de  recevoir  la  chose;  par 
exemple,  par  une  sommation  d'huissier  (art.  1788  C.  N.). 

Si  Touvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie, 
et  que  la  chose  vienne  à  périr ,  Touvrier  n'çst  tenu  que  de  sa 
faute  (art.  1789  môme  Code). 

Dans  le  même  cas ,  et  s'il  n'y  a  aucnne  foute  de  la  part  de 
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l'ouvrier ,  la  chose  venant  à  périr  avant  qae  Tonvrage  ait  été 
reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ou- 
vrier n'a  point  de  salaire  à  réclamer  (1),  à  moins  que  la  chose 
n'ai^  péri  par  le  vice  de  la  matière  que  le  maître  a  fournie  (art. 
1790  C.  N). 

552.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  me- 
sure ,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée 
faite  pour  toutes  les  fdiriies  payées ^  si  le  maître  paye  l'ouvrier 
en  proportion  de  l'ouvrage  fait  (art.  1791  C.  N.). 

553.  11  peut  convenir  à  la  veuve  de  charger  un  architecte  ou 
entrepreneur  de  lui  construire  à  forfait  un  hâtiment,  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu  avec  elle.  Il  peut  lui  convenir  aussi, 
de  traiter  à  forfait  et  séparément  avec  le  maçon ,  le  charpentier, 
le  serrurier  et  autres  ouvriers  qu'elle  entend  préposer  à  cette 
construction ,  chacun  dans  sa  partie. 

Dans  oes  deux  cas ,  l'on  dresse  un  devis  ou  état  détaillé  des 
travaux  à  établir  et  de  leur  prix ,  et  ce  devis  ou  plan  forme  la 
base  du  marché  qui  intervient  avec  l'architecte,  l'entrepreneur, 
le  maçon,  le  charpentier,  le  serrurier  et  autres  ouvriers,  et 
ceux-ci  ne  peuvent  ultérieurement  demander  aucune  augmenta- 
tion de  pri\,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la  main- 
d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou 
d'augmentations  faits  sur  le  plan,  si  ces  changements  ou  aug- 
mentations n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit  par  la  veuve ,  et  si, 
dans  la  même  forme,  leur  prix  n'a  point  été  convenu  avec  elle 
(art.  1793  et  1799  C.  N.).  La  loi  a  voulu  éviter  que,  par  des 
changements  créés  après  coup  et  pour  fournir  un  prétexte  à 
une  augmentation  de  prix ,  les  propriétaires ,  dérangés  ainsi 
dans  leurs  calculs  primitifs,  fussent  exposés  à  la  ruine  : 
elle  n'a  point  été  arrêtée  par  la  considération  d'une  survenance 
possible  d'augmentation  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou 
des  matériaux ,  parce  que,  dans  le  cas  de  baisse  de  ce  prix, 


(1)  Dans  ce  cas,  le  mattre  perd  la  chose,  l'outrier  son  travail,  c'est-i-dire ,  ce 
dont  cbacnn  était  propriétaire. 
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le  propriëlaire  ii*eùt  point  été  antorisé  à  rtcUmer  an  rabais. 

554.  La  veuve  ponrrait  résilier,  c'est-à-dire  rompre,  par  sa 
seule  volonté,  le  marché  à  forfait  ^  quoique  l'ouvrage  fût  déjà 
commencé,  en  dédommageant  reofrepreneur  de  toutes  ses  dé- 
penses, de  tous  ^s  travaux,  et  de  tout  ee  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  l'entreprise  (art.  1794  G.  N.). 

555.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 
mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur  (art.  1795 
C.N.). 

Toutefois,  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  à  leur  succession, 
et  en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention ,  la  valeur  des 
ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lors  seulement 
que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles  (ar- 
ticle 1796  C.N.). 

556.  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont  responsables, 
fendant  dix  ans,  de  l'édifice  qu'ils  ont  construit  à  prix  fait, 
s*  il  vient  à  périr  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construc- 
tion ,  même  par  le  vice  du  sol  (art.  1792  et  1799  C.  N.).  C'est 
à  eux,  à  l'aide  des  connaissances  que  fait  supposer  l'exercice 
de  leur  profession ,  à  bien  construire,  on  à  apprécier  la  solidité 
du  sol  qui  leur  a  été  livré  à  cet  effet. 

Ils  répondent  du  fait  des  personnes  qu'ils  ont  employées  (art. 
]  797  même  Code). 

557.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  auraient 
é{é  employés  à  la  construction  faite  à  l'entreprise,  ne  pourraient 
exercer  d'action  contre  la  veuve,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  elle  se  trouverait  débitrice  envers  l'entrepreneur^  au  mo- 
ment oii  cette  action  serait  intentée  (art.  1798  G.  N.). 

CHAPITRE  V. 

DBS  DROITS  D*£!imEGISTBElIENT  SUR  LBS  BAUX  A  LOYER  OU  A  FBRMB,  A  CHEPTEL 
BT  AOTRB8,  ET  SUR  LES  DEVIS  d'oUVRAGES  ET  BNTRBPRI8BS. 

558.  Sont  soumis  au  droit  de  20  ceotimcs  par  100  francs  svtr 

le  prix  cuinulé  de  toutes  les  années,  en  y  ajoutant  les  charges 

n 
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imposées  0Ufrmteur,  et  lonqoe  la  dniée  en  est  limitée ,  «avoir  : 

Les  bauK»  eom-'baiiK,,  ceMione  et  subrogatioiie  de  bainc  à 
fanne  ou  à  lofer  de  btem  meubles  on  ^ùmneubles  (1  ) ,  ce  qui 
comprend  : 

Le  bail  de  meubles; 

Le  bail  de  nourriture  de  personnes; 

Le  bail  de  pâiuroffe  et  de  nourriêure  d^ammaux; 

Le  bail  à  cheptel  et  les  reoonnaissaoces  de  bestiaux  ; 

Le  bail  d'animaux  (2)  ; 

Le  bail  partiaire  (3)  ;  . 

Le  bail  dépêche; 

Le  ibail  de  droit  de  chasse; 

Le  Jwtl  de  bois  en  ooape  réglée  ; 

I^  bail  de  carrières,  mines  et  tourbières; 

Le  bail  à  cowsplanî  (4)  ; 

Le  bail  entphfiéoiique  (S)  (nM  de  rarlicle  14  de  la  loi  du 
SSL  frimaire  an  VU  et  art.  t*'  de  la  loi  du  16  juin  18S4). 


(1)  11  n'y  a  pas  lieu  à  la  perceplioii  d'un  droit  particulier  rar  la  ditpotUioii 
d*aprèfl  laquelle  le  pTMnnr  prend  rengagement ,  par  ezempte  ,  de  payer  tàx  mois 
Ab  loyer  d'a«anee ,  à  Tépoqne  de  ion  entfée  an  joniiaance  ,  on  for  la  qnitluoe  qni 
Oit  donnée  à  ce  anjet  dans  le  bail ,  non  plos  que  nir  celle  des  payements  que  le 
preneur  fait  par  le  bail ,  à  titre  de  pàt^de^iH  (c'ett4-dire  à  titre  de  présent  et  au 
delà  du  prii  anélé  pour  le  marebé)  ,  ou  de  libération  de  tout  on  partie  de  ses  fer- 
mages ou  loyere. 

(2)  Le  bail  d'tmimmuc,  qui  ne  constitue  ni  le  bail  à  cbsptel,  ni  le  bail  i  nour- 
ritoie  de  beatiaoK ,  eassiale  Ams  la  «ootentieo  d'après  laquelle  un  propriétaire 
d*animani  les  loue  pour  un  temps  et  un  prix  annuel  détemdoés ,  en  stipulant  que 
s*ils  périiient/Nfr  ia  finH  du  praawr,  celui-ci  payera  tant  par  animal  ;  que  s'il 
n'y  a  pua  Iwte,  la^perte  neeem  pua  à  la  duafe  de  ce  ptuneur^  qui  n'aura  d'uufrv 
obligation  que  celle  de  rapporter  dans  un  délai  fixé,  afec  la  peau  des  animaux  morts, 
un  eerlMIcat,  spécifié,  qui  attestera  la  mort  naturelle  de  ces  animaux. 

(8)  Voir  an  n»  SOT. 

(A)  Le  bail  A  eêm^pltmt  est  celui  d'après  lequel  le  propriétaire  concède  des  terres, 
en  nature  de  vigne ,  ou  à  charge  de  les  planter  et  conserver  en  vigne ,  moyennant 
un  partage  des  fruits  entre  lui  et  le  prtneur. 

(5)  Le  bail  emphfUaUque ,  qui  existe  encore  dans  certaines  partiel  de  la  France, 
et  qu'il  ne  faut  pus  edMdbmlre  avec  le  bail  à  IsuywM  mmim ,  c'tft-è-dire  «leédant 
neuf  années,  ou  uvec  le  bail  k  reucs,  n'est  paa  défini  pur  le  Code  liapeléon  ;  mais, 
sous  l'ancien  droit ,  il  consistait  dans  la  concession  d'un  immeuble  pour  un  long 
temps ,  à  obarge  d'nne  redevance  annudle  ,  et  de  faire  à  cet  immeuble  des  con- 
structions ,  plantations ,  ou  autrement ,  dont  le  bailleur  devenait  propriétaire  a  la 
findabvl. 
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5S9.  bft  foonm  «o  mtaie  ânnt,  le  bûi  ^d'omorage  tt  d^dnJmê- 
trie  (¥oir  au  n''  544  jat  niivanlft). 

S6ft.  iPonr  les  bwaoi  Bttpalés  payables  ra  quâniilé  Jîxe  dt 
grains  et  de  denrées  dont  la  ¥aleur  est  déterminée  par  des  mer" 
curiàles  (1),  la  liqnidation  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment se  fait  d'après  ràmlopÉkm  dn  montant  du  prix  des  baux 
résultant  d'une  année  commane  de  la  valeur  des  grains  ou  au- 
tres denrées ,  sekm  les  meiooviales  du  joarché  le  plus  voisin. 
On  forme  Tannée  commune  d'après  les  quatorze  dernières  an- 
nées antérieures  à  celles  de  l'ouverture  du  droit;  on  retranche 
les  deui  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles;  l'année  commune 
est  établie  snr  les  dix  années  restantes  (art.  75  de  la  loi  du 
15  mai  1818). 

561.  Les  baux  à  renie  perpétuelle  de  biens  immeubles  ; 
Ceux  à  vie; 

Ceux  dont  la  durée  est  UUmitée; 

Ceux  à  hcataùrie  perpétuette; 

Enfin,  ceux  à  durée  de/amiUe^  sont  soumis,  lorsqu'ils  trans- 
mettent Yusufruit  t  au  droit  de  quatre  et  demi  par  100  francs 
(art.  4  et  n»  2  du  §  7  de  l'article  69  de  la  lot  du  22  frimaire 
an  Vn ,  et  art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  combinés). 

Ces  baux  ne  sont  soumis  qu'au  droit  fixé  pour  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer^  lorsqu'ils  ne  transmettent  qu'une  simple 
jouissance. 

562.  Le  bail  de  biens  situés  en  pays  étranger,  ou  dans  les 
colonies  françaises  où  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi, 
est  soumis  seplement  au  droit  fixe  de  10  francs  (art.  4  de  la 
loi  du  16  juin  1824). 

563.  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne  contienmil 
aucune  oUigation  de  somme  et  valeur,  ni  quittance,  sont  soumis 
à  un  diaoîlt  fixe  d'un  franc  (n'  29  de  l'article  68  de  k  loi  du  22 
frimaire  an  VII). 

564.  Les  marcA^f  pour  constructions,  réparations  et  entrer 


(1)  Voir  an  ifi  957  ce  qu'on  ontend  par  mtrcvnêki. 

1). 
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lien,  qui  ne  contiennent  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des 
marchandises,  denrées,  oa  autres  objets  mobiliers,  donnent  lien 
à  la  perception  i^un  franc  par  cent  francs  (n**  1  du  §  3*  de  Far- 
Ticle  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU). 

CHAPITRE  Vf. 

DES  UESURES  A  PRENDRE  POUR  Là  CONSERVATION  DES  BOTS,   OD  DE  LA 

MOHINATION  DE  GARDES  PARTICULIERS. 

565.  La  veuve,  propriétaire  de  bois,  qui,  pour  leur  conser- 
vation, ou  pour  celle  dé  bois  appartenant  à  ses  enfants  mineurs, 
voudra  avoir  un  ou  plusieurs  gardes  particuliers,  leur  déli- 
vrera une  commission  spéciale,  puis,  devra  les  faire  agréer  par 
le  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  la  situation  des  bois,  qui 
visera  la  commission. 

Si  le  sous-préfet  croyait  devoir  refuser  son  agrément  ou  son 
visa ,  la  veuve  recourrait  au  préfet. 

566.  Les  gardes  particuliers  admis  par  le  sous-préfet,  et 
porteurs  du  visa  de  ce  dernier,  be  peuvent  exercer  leurs  fonc- 
tions qu*après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Farrondissement  dans  lequel  les  bois  sont  si- 
tués (art.  117  du  G.  forest.  et  150 de  lordonnance  d'exécution 
de  ce  Code). 

CHAPITRE  VIL 

DES  PLACEMENTS  ET  EUPEUNTS  HYPOTHéCAUES. 
Sbgtiov  V^,  —  Dtê  plficem€»U  hfpotkéeaint* 

567.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt, 
soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mobilières  (art. 
1905  C.N.). 

.  568.  L'intérêt  coiwentùmnel,  comme  Fintérêt  UgaA,  ne  peut 
excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent,  ni,  en  niattère  de 
commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans  retenue  (loi  du  3  sep- 
tembre 1807). 

Le  prêt  fait  au  delà  de  ce  taux  d'inlirêt,  pourrait  entraîner  les 
peines  attachées  i  Fosure. 


CHAP.  VU.    DBS  PLACUBim  KT  EVPIIIKTS  HTPOTHiCAlBES.    181 

569.  L'acquittement  du  prêt  à  intérêt  e«t  assuré ,  entre  an- 
tres modes  (1)»  an  moyen  de  Faffectation  d*un  immeuble. 

Prêter  ses  fonds  avec  cette  affectation,  constilae  ce  qu'on 
nomme  vulgairement  leplœement  hypothécaire. 
Ce  placement  s'effectue  par  acte  devant  notaires. 

570.  Sont  senls  susceptibles  d'hypothèque  : 

l"*  Les  biens  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs 
accessoires  réputés  immeubles  (voir  au  n*  169,  à  la  note  2). 

2""  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps 
de  sa  durée  (art.  2118  C.  N.). 

571.  La  veuve  devra  apporter  la  plus  grande  circonspection 
dans  ses  placements  hypothécaires. 

Elle  ne  se  bornera  pas  à  exiger  un  rang  hypothécaire  qui  la 
place  en  premier  ordre,  par  exemple,  celui  que  lui  conférerait 
le  vendeur  d'un  immenUe  par  suite  du  remboursement  qu'eUe 
lui  ferait,  en  l'acquit  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  de  toutoa 
partie  du  prix  de  la  vente  (art.  2103,  n*'2  C.  N.).  Mais  elle  devra 
encore  s'enquérir  de  la  bonne  construction  des  bêtiments,  de  la 
nature  et  de  la  qualité  des  terres,  bois,  prés,  etc.,  qu'on  se 
propose  de  soumettre  à  l'hypothèque,  de  la  réalité  du  revena 
annoncé ,  de  la  moralité  et  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie 
de  l'emprunteur  y  qui  permettront  de  compter  sur  un  service 
exact  des  intérêts,  et  sur  le  remboursement  du  capital  au  terme 
fixé. 

Elle  devra  exiger  que  les  immeubles,  qui  seront  affectés  hypo- 
thécairement à  sa  créance,  soient  assurés  contre  l'incendie,  que 
l'emprunteur  la  subroge  dans  ses  droits  et  actions  vis-à-vis  des 
assureurs  ,  et  qu'il  l'autorise  à  effectuer,  au  besoin^  par  elle- 
méme,  et  sauf  recours  contre  l'emprunteur,  le  versement  annuel 

(1)  Pannî  ees -modes  figore  le  Dantiftement. 

Le  naïuitsewunt  est  an  contrat  ptr  leqnel  nn  débiteur  remet  nne  choie  mobiliire  à 
•on  crétnder  pour  tànU  de  U  dette  ,  on  loi  confère  la  faculté  de  pereeroir  lee 
frvita  d*on  immenble,  i  la  chai^  de  les  imputer  annnellement  nir  lee  intéréli  ,  et 
cninite ,  rar  le  capital  de  la  créance  (art  9071  C.  N.). 

Dans  le  premier  cas ,  le  nantissement  s'appelle  gagt  ;  dans  le  second,  «miehriu 
(art.  208S  même  Gode). 
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àeB  primes ,  ftfia  d*éviter  la  déchéanee  du  dtoit  eontee  Itos  aam- 
reurs.  Elle  devra  ne  pas  négliger  de  Cure*  signifier  à  ceux-ci 
eeMe  partie  du  contrat  de  prêt ,  afin  de  CQnsaemr  se»  droits  et 
les  rendre  notoires  à  Pègand  de  tons  (art.  Ii60O  C.  N.). 

Enfin,  elle  devra  veiller  k  ce  qoft  rinacripfion  de  rhyptrtbèciue 
qui  lui  anra  été  consentie,  soit  opérée,  9am  h  nmmdtt  délai, 
après  la  signainre  du  contrat,  et  à  ce  ^piaeette  ineeripiion  soit 
renouvelée  êtms  lêiF  dix  nsatées  è  ûentp^er  de  S43p  daêe,  sous 
peine  d*én  voir  cesser  Teffist  (1). 

572.  Les  frais  des  inscriptions,  première,  et  en  renouvelle- 
ment, sont  à  la  charge  du  débiteur,  sHl  n'y  a  stipulation  con- 
traire, et  l'avance  en  est  Taite  par  F  inscrivant  (art.  âl5â  C.  N.). 

573:  Les  emprunts  lypot&ëcaires  ont  lien  par  acte  devant 
notaires. 

La  stipulation  d'intérêts,  et  faffectation  hypothécaire,  ont  lieu 
diaprés  les  principes  ci-dessus  exposés. 

574.  Un  décret  da  2iB  février  1852  a  autorisé  la  formation 
de  sociétés  dites  de  crédit  foncier^  et  ayant  pour  objet  dîe  four- 
nir aux  propriétaires  dMmmeubles ,  qui  voudraient  emprunter 
sur  hypothèque,  la  possibilité  de  se  libérer  an  moyen  d*annuifés 
i  long  terme. 

Ces  sociétés  ne  peuvent  prêter  que  sur  première  hypothèque. 

Sont  considérés  comme  feits  sur  première  hypothèque ,  les 
prêts  au  moyen  desquels  tous  les  créanciers  antérieurs  doivent 
être  remboursés,  en  capital  et  intérêts. 

Dans  ce  cas ,  la  société  conserve  entre  ses  mains  valeur  suffi- 
sante pour  opérer  ce  remboursement. 

Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas ,  excéder  la  moitié  de  la  va- 
leur de  la  propriété. 

575.  L'emprunteur  acquitte  sa  dette  par  ammités  ^  et  a  ton- 

(!)  Voir  le  renvoi  «n  no  7S7. 


« 
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join»  le  droit  de  se  libéiec  par  aatfoipatiQii ,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie. 

L'aonttîtè  com^mid  BèGeMairemeiit  : 

P  L'iolérftt  stipalé,  foi  Be  peut  eieéder  cinq  poar  oent  ; 

2^  La  somme  aÉbelèeà  l- amortissement,  hH|iidle  ne  peut 
étm  snpénesoe  à  demi  pour  cent ,  ni  inftrieam  à  on  poor  cent, 
do  montant  dapcét; 

â*  Les<  frais  d'administration,  ainsi  qne  Isa  taies  déterminées 
par  lea  statuts  de  la  société ,  staiolB  appronvéa  par  Taotorité  (1)« 

5i7i6.  Le  même  décret  autoeise  les  sociétés  de  Crédil  foncier  à 
émettre  des  obligations  ou  lettres  d»  gnge ,  nammativeê  on  a«( 
portmir,  et  portant  inlévét^  Lea  premiërea  sont  tvammîssiUes 
par  voie  d'endossement ,  sana  aulve  garantie  que  odie  de  leur 
existence  au  temps  de  la  transmission.  Les  lettres  de  gage  sont 
rendionrsables,  doua  le  courant  do  chaqoe  année,  ao  prorata  de 
la  rentnée  des  sommes  affectées  à  F  amortissement. 

Ges  lettres  de  gage  ne  peuvent  être  émises  q«e  jusqu'à  con- 
curvence  dos  pcéla  consentis,  et  la  stricte*  eaéeotion  de  cette 
danse  est  assurée  par  l'Intervention  donotaiee,  qui,  dépositaire 
de  la  minute  de  Facte  de  prêt,  peut  seul  viser  ces. lettres. 

S*77.  Le  méme^déeret  défeeranine  les  privilèges  accordés  aux 
sociétés  do  Crédit  foncier,  poor  la  sûreté  et  le  recoowement  du 
prêt,  les  formalités  de  purge  préalable  (3),  les  droits  et  les 
moyens  à'exéootion  contre  les  emprunteurs* 

57#.  Si  la  veuve,  tutrice  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  ro- 
courait  à  un  emprunt  aitprés  d'une-  société  de  Crédit  foncier,  etto 
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(1)  On  pont  vémmer  «iafLlM^chMgai  à  nf  porter  par  l'emprwiliar  : 

Intérêt  de  FargenL 4  1/3 

Praw  àé  premiar  étsMiiMnient  et  d'adminiiiration 1/3 

AmortlMement 1 


> 


• 


Totel 6 


éteint  apr^  qnaranta  ana. 

(S)  U  loi  da  10  jnitt  1S5S  a  rendu  raenltirfka,  d'oMigaloirà  (fn'^le  était,  Is 
purge  préalable  au  prêt ,  et  en  a  modifié  lea  formalitéf. 
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serait  tenue  de  faire  coDDattre  cette  qualité  de  tutrice,  et  signi- 
fication de  Femprunt  devrait  être  faite»  tant  au  subrogé  tuteur 
qu'au  juge  de  paix  du  domicile  ob  la  tutelle  serait  ouverte.  Ce 
magistrat,  dans  là  quinzaine  de  cette  signification»  devrait 
convoquer  le  conseil  de  famille,  et  provoquer,  en  présence  du 
subrogé  tuteur,  une  délibération  sur  la  question  de  savoir  si  Tin- 
scription  de  l'hypothèque  légale  devrait  être  prise.  Si  la  déli'- 
bération  était  affirmative,  l'hypothèque  serait  inscrite  par  le  su- 
brogé tuteur,  sous  sa  responsabilité,  ou  par  les  parents  ou  amis 
du  mineur  ou  de  l'interdit,  ou  par  le  juge  de  paix,  dans  la 
qfiinzaine  de  la  délibération, 

579.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paye- 
ment des  annuités,  et  ce  payement  ne  peut  étro  arrêté  par  au- 
cune opposition. 

580.  Les  annuités  non  payées  à  l'échéance,  produisent  intérêt 
de  plein  droit,  c'esMi-^ire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  orr 
donner  par  la  justice. 

II  peut,  en  outre,  être  procédé  par  la  société,  au  séquestre  (c'est- 
à-dire  à  la  mise  sous  la  main  de  la  justice) ,  et  à  la  vente  des 
biens  hypothéqués. 

581.  Un  grand  établissement  central  ayant  son  siège  à  Paris , 
embrassant  dans  sa  circonscription  la  presque  totalité  de  la 
France  (1),  et  prenant  la  dénomination  de  Crédit  foncier  de 
France  (substituée  à  son  titre  primitif  de  Banque  foncière  de 
Paris)  f  a  passé  une  convention,  homologuée  par  un  décret  du 
10  décembre  1852,  d'après  laquelle,  au  moyen  d'une  subven- 
tion de  10  millions  accordée  par  l'État,  aux  termes  d'un  décret 
du  27  mai  1852,  elle  s'est  engagée  à  prêter  sur  hypothèque,  et 
d'abord  (2),  jusqu'à  concurrence  de  200  millions  de  francs,  ré- 


(1)  Le  Crédit  fimdtr  de  France  ré(k>n<l  aux  demandes  d'empronts  poor  les  dé- 
wrtementi  eomprif  dâm  ton  rewort,  c*eti-t'*dire  pour  tooi  les  déptrtoinenta  antres 
que  les  six  dont  les  noms  suivent  :  Cher ,  Nièvre ,  Allier ,  Boncfaes-dn-Ilhâne ,  Var 
et  Basses-Alpes. 

S 9)  Après  répnisement  des  900  millions ,  évidemment  inférieurs  an  montant  de 
iette  hypothécaire  <pû  grève  le  sol,  la  sodété  est  ienne  de  prêter,  sur  les  mêmes 
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partis  entre  tous  les  dëpartemeiits ,  proportionnellement  à  Tim- 
portanee  des  cliai;g[es  réelles  qui  grèvent  la  propriété  foncière,  à 
raison  d*nne  annnîté  de  cinq  pour  cent ,  comprenant  rintérèt, 
ramorlissement ,  les  frais  d'administration,  et  qai  éteindrait 
absolument  la  dette ,  en  cinquante  années. 

D'après  le  ^stème  adopté  par  cette  compagnie,  Tannoité  de 
cinq  pour  cent  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Intérêt  du  prêt  y  figure  pour 3  fr.  67  c. 

Les  frais  d'administration  alloués  à  la  société 
par  un  décret  du  28  mars  1853 ,  pour 60 

L'amortissement  ponr 73 

Total  égal  .....     5fr.  » 
CHAPITRE  Vin. 

DE   L*AGHAT  ET  DE  LA  VEHTK  DE  RENTES  SUR  l'AtAT  ET  d'aUTEES  EFFETS 

PUBLICS  (1). 

Swnoar  I^*.  —  Noiicm  prilimtuûret. 

682.  L'achat  ou  la  vente  des  effets  publics  a  lieu  par  le  minis- 
tère d'agents  intermédiaires  appelés  agents  de  change  (2) ,  et  » 
dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  bourse  de  commerce»  par  le 
ministère  des  notaires  (arrêté  do  27  prairial  an  X). 

583.  Les  effets  publics  sont  de  deux  classes  : 
Ceux  dus  par  l'État  ; 

Ceux  dus  par  les  villes»  établissements  publics,  et  par  les  com- 
pagnies autorisées. 

584.  Les  effets  de  la  première  classe  comprennent  : 
1**  Les  inscriptions  de  rentes  viagères  (3)  ; 

(1)  De  nombreia  documenU  oui  été  poisëf  dans  reicdleot  ooTnge  de  H.  Mol- 
let ,  portant  pour  titre  :  Bommê  Je  tommtree, 

(9)  Let  eigenii  de  change  ont  ledt  le  droit  de  faire  let  néflOciatioM  det  efleti 
public*  et  aotree  nMceptibles  d*étre  cotes,  teli  ^e  lei  actioni  det  fociétét  commcr* 
dalee  en  commaDdite  (art  7S  C.  de  oomm.). 

(3)  Cet  renlet  tout  celles  congtitnéea  à  pris  d'argmu ,  lesquelles  s'éteignent  par 
la  mort  de  cena  snr  la  tête  desquels  elles  ont  été  constitnées ,  et  il  ne  tant  pas  les 
confondre  a¥ee  les  rentes  viagères  servies  par  FÉtat  comme  récompense  de  services 
rendus. 
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2^  Le»  iDBcriplims  de  nmte»  perpéta6llto>  dili»  :  tms  ponr 
cent ,  qoaire*  pour  oent ,  et  qaatre  et  demi  pour  cent  ; 

3*  Le»  eÉbts  de  la  caisse  de'service  da  Trésor  pobhe,  dits 
bons  dktf  Trtkor  ; 

k"*  Les  actions  nominatives  on  an  porteur  snr  certains  ca- 
naux (1). 

585.  Les  effets  pnhlics  de  la  seconde  classe  sont,  par  exem* 
pie  y  le»  rentes  de  la- ville  de  Paris,  les  aetions  de  la  Bfetnqne  de 
France ,  les  action»  snr  des  oompagnie»  d'assurance  autorisées , 
les  actions  des  pont»,  et,  d'après  une  ordonnance  du  9  novem- 
bre Ï823 ,  les  effets  émis  par  lesgouvenienient»  étrangers. 

586.  La  négociation  de»  effist»  publics,  ainsi  que  des  matières 
métalliques,  a  lieu  au  comptant  ou  à  terme. 

Dans  le  marché  au  comptant,  il  j:  a^  livraison  et  payement 
immédiats. 

Dans  le  marché  à  terme.,  Texécotion  du  contrat  a  lieu  au 
terme  convenu;  par  exemple,  à  la  fin  du  mois  courant,  ou  à  la 
fin  du  mois  suivant. 

n  est  bien  entendu  que  ce  dernier  marché  ne  constitue  pas 
celui  qu'on  flétrit  justement  du  nom  de  jeu  de  bourse,  et  que 
les  lois  proscrivent. 

587.  Dans  le  cas  d'achat  d'efiets  publics  au  comptant,  l'a- 
gent de  change  doit  se  faire  remettre  i^ avance  la  somme  destinée 
à  cet  achat. 

H   ne  peut  se  reftiser  à  signer  une  reconnaissance  de  la 

(1)  Telles  qp»  calleft  de  1a  oompegnie  det  Qnatra  Ganaax  (de  le  Bretagne,  du 

Nivernaii ,  dtt  Berri  ,  celui  letéral  à  la  Loire)  ;  cellee  de  la  compagnie  des  Trois 

.  Canaux  (Ardennes,  Somme  et  navigation  de  TOIse)  ;  eellet  au  Canal  de  Bonrgogne, 

du  Canal  d* Arles  à  Bouc  ;  ces  diverses  compagnies  formées  en  eiéention  de  lois  et 

ordonnances,  pour  le  prêt  à  TÉtai  de  fonds  néopssairaa  à  l'adiàvenMnt  des  eaaaax. 

La  loi  du  99  mai  1845  avait  disposé  :  qoe  lea  droite  des  compagnies  dejooisianen: 
des  canaux,  exéculés  par  voie  d*empmnt  en  18S1  et  182S,  pourraient  être  rachetés 
ponr  canse  d*Qtilité  publique,  et  un  décret  du  21  janvier  1852  avait  décidé  la 
rachat  des  droits  de  jouissance  appartenant  i  la  compagnie  des  Quatre  Canaux,  àJik. 
compsgnie  du  Canal  de  Bourgogne  et  à  celle  du  Rhdoe  au  Rhin.  Trois  lois  distinctes 
du  mâie  jour,  S  mai  1851^,  ont  affeelé  des  fonds  à  ce  rachat,  et  ont  ordonné 
qu'en  remplaoeaMnt  des  actions  de  jouissance  émises  par  ces  compagnies ,  et  dont 
les  titres  seraient  annoiée  de  plein  droit ,  il  serut  délivré  i  chacune  desdiles  com- 
pagnies trente  annuités. 
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sonune  pur  loi  nçna  de  Fachetattr  (1)^  «1  dttia&fiyiB  OMiilimi, 
enrprésfliu»  de- 1»  partie  ^  si  dfertxif»,  e^^  Am  tovekfreat, 
sQfik  ltvN»j^<i»^Y  V^^  l**  aalûlM  11  tt  84  da.  Cède  de  «en- 
apente  reeimigBent  à  fenifi. 

Il  penà,  pe«B  OMlire  la  Mepinakililè à  f  abri,  tv  refiner  à 
l&nèfoeialHHii^  coaûiÉe  à  adbdiie  »  terme,  si  le  vsrsemeiit* 
■e  Ini-  oU  pas  fiiît  à'mfmum* 

588.  Des»  le  cas  de-  venÉe^  la  Mnise  des  effets  eate»  km  mains 
de  TagiKit  de  chaage,  doil  èlre  eftotoée  d^avanee,  efc  rafmt  de 
ebaage  ne  peal;  se  lefiiser.  àeaideoiier  reeDaaaissaiice(affl..]l 
de  FarisMA  da  27  pcûrialatt  2L). 

589.  La  vente  s'opine  par  na  irtm^bri  dit  réeè^  lequel  est 
sîfpié»  daoB  le  délai  de  cinq^  jaurs,  par  le  veadeai  etfagenl  de 
ehangey  qal  certifie  ainai  rindimlaBlîtè  dmeadeur,  la  lèrité 
da  saaignatore  et  dn  piàcea  prftdnites.  Le  feadanr  se  présente 
aa  bneeaa  chai^gé  de  oecetoir  le»  transferts  ;  il  y  fiitt  sa  déclara- 
tion ,  y  remet  rinscription  qu'il  entend  transfénir,  et  dont  la 
signalnre  est  bifii&e  en  sa  présence.  Il  loi  est  ensaite  espédié  an 
bidletin  de  cette  remise  (  art.  3^  de  la  lei  du  S8  iorial  an  VII  ou 
H  mat  1799  ^  et  art.  15  de  TarrUé  da  27  pndrial  aa  X). 

Daas  le  caa  ait  le  voideur  ae  peut  se  transporter  paar  signer 
la  tranafisrl,  il  se  fiiit  repiéseaÉir  par  aa  isa^  de  ponroîr 
spécial.  Ce  pouvoir  est  notarié ,  on  sons  sigaahua  prisée,  et  sar 
papier  Himhtà. 

Oeax  j^nra  après  le  transfert,  rachetanr  peut  ae  présenter,  en 
personne ,.  ou  par  le  porteinr  du-  bulletin  qai  aara  été  lamis  an 
vemdenr ,  pour  retirer  Textrait  de  la  nouveBe  inscription  de  la 
reale  par  lui  accpiise.  Cet  extrait  bn  est  remis.  8nr<-le-cbamp,  et 
îl.eni  donne  décharge  en  marge  de  la  minate  da  transfert  (art.  4 
de  la  loi  du  28  floréal  précitée). 

590.  Les  achats  et  ventes  d'effeés  publics  se  constatent  par  le 
bordereau  on  arrêté  de  Tagent  de  change,  dûment  signé*  par  les 
parties  (art- 109  dn  C  de  casa.).  a 


(1)  Arrêt  dii«>itteil  dn  U  leptflnbra  ]  794 ,  aat  %%. 
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591.  En  cas  de  maiatioii.  aiitre  que  celle  ci-dessus  exprimée, 
c*e»t-à-dire  dans  le  cas  où  il  échoit  une  rente  sur  YÈiàt  ^  par- 
succession  y  donation ,  legs  ou  échange  ,  le  nouvel  extrait  d'in- 
scription est  délivré  à  Tayuit  droit ,  sur  le  simple  rapport  de 
Fancien  extrait  d'inscription  et  d*nn  certificat  de  propriété  ou 
acte  de  notoriété  (1)»  contenant  ses  nom,  prénoms  et  domi- 
cile ,  la  qualité  en  laquelle  il  procède  et  possède ,  Findication 
de  sa  portion  dans  la  rente ,  et  Fépoque  de  la  jouissance. 

Le  certificat  qui  est  rapporté,  après  avoir  été  dûment  léga- 
lisé, est  délivré  par  le  notaire  délenteur  de  la  minute,  lorsqu'il 
y  a  eu  inventaire  ou  partage  par  acte  public ,  ou  transmission 
gratuite ,  à  titre  entre-vifs  on  par  testament 

Ce  certificat  est  délivré  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
décédé,  sur  Fattestation  de  deux  citoyens,  lorsqu'il  n'existe 
aucun  desdits  actes  en  forme  authentique  ;  et  si  la  mutation  s'est 
opérée  par  jugement ,  le  greffier  dépositaire  de  la  minute  dé- 
livre le  certificat. 

Quant  aux  successions  ouvertes  à  Fétranger ,  les  certificats 
délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays,  sont 
admis,  lorsqu'ils  sont  rapportés,  dûment  légalisés  par  l'agent  du 
gouvernement  français  (art.  6  de  la  loi  du  28  floréal  an  VII). 

C'est  ce  qu'on  nomme  transfert  de  forme j  par  opposition  au 
transfert  dit  réel. 

592.  Les  arrérages  sont  payés  par  semestre j  savoir  :  pour 
les  rentes  3  0/0,  les  22  juin  et  22  décembre,  et  pour  les  autres 
rentes,  les  22  mars  et  22  septembre,  savoir  :  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor  public,  à  Paris,  et,  dans  les  départements,  soit 
à  la  recette  générale ,  soit  aux  recettes  d'arrondissement,  soit 
même  par  les  percepteurs  communaux,  à  la  volonté  des  ren- 
tiers. 

Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  de  l'extrait  d'inscription 
ou  du  brevet  de  pension  ^  par  Fapplication  qui  y  est  faite  d'un 
timbre  énonçant  le  tertbe  on  le  semestre  pour  lequel  le  payement 

,p— ^—H^M^»— <— ^-^— ^  ■■       W^^^^   Il  I     I    ■   I    tm>-      ■■■■■■■  Il  ■  '  ■  IIMM 

(!)  Voir ,  i  1«  note ,  fout  k  n»  599 ,  U  Mnïfj^  de  Yaeu  de  wUoriité. 


"i«^^"»^^^^^^i^i™wWl^i^MBW«P«»B«PMil 
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a  lien ,  et  dont  le  portear  aura  donné  acquit  (art.  9  de  la  loi  du 
22  floréal  an  VIQ. 

593.  Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  par  les  mairies,  sans 
frais,  si  ce  n*est  ceux  du  timbre  (art.  10  de  la  loi  précitée). 

594.  Poor  éviter  tout  retard  dans  le  payement,  les  rentiers 
qui  changent  de  résidence ,  doivent  en  faire  la  déclaration  an 
receveur  général  du  nonveau  département ,  au  moins  un  mois 
avant  V échéance  du  semestre. 

Cette  déclaration  indique  le  nom  du  rentier,  le  numéro ,  la 
série,  la  somme  de  Finscription ,  le  département  où  la  rente  doit 
être  payée,  et  celui  où  elle  Tétait  précédemment 

595.  Les  receveurs  généraux  sont  chargés  d'office,  et.sans  au- 
tres frais  que  ceux  de  courtage,  justifiés  par  bordereaux  d'agent 
de  change,  d'opérer  les  ventes  et  achats  de  rentes  que  leur  con- 
fient les  particuliers  (ordonnance  du  14  avril  1819,  art.  21). 

596.  Toutes  les  demandes  concernant  les  rentes,  adressées 
au  ministre  {direction  de  la  dette  inscrite)  on  aux  receveurs 
généraux  dans  les  départements ,  doivent  être  sur  papier  timbré 
(loi  du  13  brumaire  an  VII). 

597.  Le  créancier  ne  peut  réclamer  que  les  cinq  dernières 
années  d'arrérages  avant  le  semestre  échu  (art.  156  de  la  loi  du 
24  août  1793). 

SiCTiOM  II«.  ^  Pertg  d€  titre. 

598.  En  cas  de  perte  du  titre ,  il  y  a  lieu  de  former,  sans 
délai  (1),  une  opposition  an  transfert,  et,  simultanément,  d*cn 
faire  la  déclaration  devant  le  maire  de  la  commune  du  domicile 
du  perdant. 

Cette  déclaration  est  faite  en  présence  de  deux  témoins  qui 
constatent  Tindividualité  du  déclarant;  elle  est  assujettie  an 
droit  fixe  éPunfranc,  et  est  rapportée  au  Trésor  public.  Le  mi- 

(1)  U4éer«t  du  13  Ibemidor  an  XHI  port*  (art.  !«>')  :  «  A  l'aveiiir,  là  décU^^ 

*  ration  de  transfert  des  einq  ponr  cent  contolidét  ini:  le  regislra  établi  i  cet  efTet 
1  prèi  le  directeur  dtt  grand-livre ,  conformément  i  la  loi  dn  28  floréal  an  VH , 

•  êmiêira  racqnërear'de  là  propriélé-et  jottietancede  Tintcription  trantférée,  elee, 
«  par  la  uuU  âigmiture  du  re$idêur.  Tonte  oppoiition  poftërieara  i  cetCa  daclâratioii 
>  fera  considérée  domme  non  afenne.  • 
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mnkre  nilorfieile  diEeeleiir  '«la  graiidJivre  à  débiter  le  cooipte 
onvert  au  titolaire  de  rinacription  perdue,  et  à  la  pcuitar  à 
compie  Boavefta,  ipcriin  transfinri  de  /arme.  Il  est  vernis  loo  ^ré- 
clamcBtt  'tn  estrait  origîind  de  lUnacriptran  de  ce  tnooveau 
«ompte ,  'et  le  timiÊÊeti  de  Comie  a  lleo  dons  Je  ecumim  qui  suit 
eelai  peBènit  lequel  la  denumide  d'un  nooiel  extrait  d*inacrip- 
lion  a  été  adffleaée  an  mioiatre  des  finances  (décret  du  8  meni- 
dor  an  XII). 

e«moN  HI''.  —  "Srrturs  ilnif  le  HtH, 

599.  SU  s^est  g(Ii8sé  quelques  erreurs  dans  les  nom  et  prénoms 
du  créancier  deTÉtat  portés  au  grand^lrvre  et.  aux  regiêtres  de 
la  dette  publique,  une  pétition  est  adressée  au  ministre  des 
finances ,  et  Ton  y  joint  les  actes  de  notoriété  (I)  et  antres 
pièces  authentiques,  à  Taide  desquels  le  créancier  CFoit  pouvoir 
constater  rerreur  ,.et  il  en  est  dressé  inirentaire  au  moment  du 
dépôt  (loi  .du  8  fructidor  an  V,  art.  1"). 

Section  IV*.  —  Réunion  de  titrée, 

600.  Si  la  veuve  a  acheté  successivement  des  rentes  aor 
rÉtat,  elle  peut  demander  la  réunion  en  un  seul  des  divers  cer- 
tificats d'înseription  qui  lui  ont  été  délivrés. 

Cette  réunion  a  lieu,  sans  le  ministère  d'agent  de  change,  aor 
la  demande  personnelle  du  titulaire ,  et  sur  la  remise  des  certi- 
ficats d^inscription  à  réunir, 

Sbgtion  V*.  •*  Cmmefêton  ée  rmUte  mwîiiatfwi  em  remue  eim  pertmar,  et  rèeifir^^ 


601.  La  veuve,  propriétaire  d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions 
4e  rentes  nonUnatives  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique , 
<est  autorisée  à  en  réclamer  la  conversion  en  rentes  au  parieur^ 
et ,  à  cet  eflet ,  elle  devra,  à  Paris  ^  déposer  F  inscription  de  rente 
nominative  au  Trésor  public  (  bureau  des  transferts  et  muta-- 
tiens) ,  accompagnée  d'une  déclaration  de  transfert  dans  la 

(1)  Veteu  dênêêefiiU  Mt  rsttwUtioB  domét  par  dmu  on  plomars  jMnoiiiies 
•or  im  fait  qui  est  Boioiramtiil  4  lear  eonnaîiMoee.  Dans  le  cai  pariicolier,  cet  icte 
eit  paisé  devADl  notaire!  (décnion  miniitérielle  du  S  jmttlal  1814). 
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forme  oïdkiaifei»  «ignée  d'eUe,  et  eeilifiée  fmr  qb  egent  de 
change  ;  elle  devra  indiquer,  en  faisant  oe  dépôt»  le  nombre  et 
la  qoolité  d'inacriptiona  au  porteur  qoi  lui  aeront  néeeaaaiaea , 
en  ayant  8<nn  cependant  de  ne  paa  demander  de  cooporas  an- 
deaaooa  de  50  franca. 

.  602.  Lea  anrév^gea  des  rentes  au  porteur  sont  pofaUea  nux 
mêmes  époques  et  de  la  même  manière  qne  ceux  des  rentes  no- 
mÎDatftves  de  même  nalore.  Des  coopoos  d'arréragée»  an  nombre 
de  dix  pour  chaque  extrait»  j  sont  attachéa,  poia»  détachés  aux 
époques  d'éehéanee  Biées  pour  les  aemestrea.  Ika  bout  de  cinq 
années,  sur  la  repiéaentalion  de  Textrait  d'inscription,  il  est 
délivré  gratuitement  par  le  Trésor  de  nouveaux  coupons. 

603.  Les  rentes  au  pariâur  aont,  à  la  première  demande  qui 
Bn  9Êi  formée ,  oonverties  en  rentes  fiofiitftalM?M.,  aur  le  dépôt 
opéré  an  Trésor  de  l'extrait  d'inacription  dont  la  convenion  est 
demandée,  accompagné  d'un  bordereau  certifié  par  le  déposant, 
indiquant  aeaqualitéa  et  son  domicile ,  et  désignant  avecexacti* 
tude,  les  nom  et  prénoms  auxquels  la  rente  nouvelle  devra  être 
inscrite. 

La  cooverskm  d'une  inscription  au  porteur  en  une  rente  no- 
minative ne  peut  a'opérer  qu'avec  la  jouiaaanoedes  coupons  non 
détachés  de  l'insoription  (ordonuances  des  29  atvril  et  10  mat 
1831). 

SicnON  VI^.  —  Imeriptiatu  déparUmentaUs. 

604.  Il  est  ouvert  an  grand-livre ,  an  nom  de  la  recelte  géné- 
rale de  chaque  département  (celai  de  la  Seine  exceplé)  ,*  un 
compte  collectif  qui  oomprend ,  sur  la  demande  des  rentiers,  les 
inseriptions  individuelles  dont  ils  sont  propriétaires. 

Chaque  receveur  général  tient,  en  conséquence,  comme  livre 
auxiliaire  du  grand-livre  du  Trésor ,  un  registre  spécial  ob  sont 
nominativement  inscrits  les  rentiers  participant  au  compte  col- 
lectif ouvert  au  Trésor. 

Il  est  délivré  à  chaque  rentier  inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire , 
une  inscription  départementale  détachée  d'un  registre  à  souche 
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et  à  talon.  Cette  inscription  est  signée  du  receveur  général,  visée 
et  contrôlée  par  le  préfet. 

Ces  titres  équivalent  aux  inscriptions  délivrées  par  le  direc« 
tenr  du  grand-livre  ;  ils  sont  transférables  dans  les  départe- 
ments, comme  les  inscriptions  le  sont  à  Paris ,  et  peuvent,  à  la 
volonté  des  parties ,  être  échangés  contre  des  inscriptions  or- 
dinaires. 

605.  Tout  propriétaire  d'inscriptions  directes  ou  d'inscrip- 
tions départementales,  qui  veut  en  compenser  les  arrérages, 
soit  avec  ses  contributions  directes ,  soit  avec  celles  d'un  tiers  à 
ce  consentant,  en  fait  la  déclaration  au  receveur  général,  qui  se 
charge  de  la  recette  de  ces  arrérages  et  de  Tapplication  de  leur 
montant  an  payement  de  ces  contributions ,  dans  quelque  lieu 
qu'elles  doivent  éfre  acquittées.  La  compensation  n'empêche 
pas  la  libre  disponibilité  de  la  rente. 

606.  Enfin  ,  les  receveurs  généraux  sont ,  sans  préjudice  de 
la  garantie  da  Trésor,  personnellement  responsables  envers  les 
particuliers,  des  inscriptions,  transferts,  mutations,  payements 
et  compensations ,  qui  doivent  être  opérés  par  ces  comptables 
(loi  et  ordonnance  du  même  jour ,  14  avril  1819). 

607.  Le  cours  des  rentes  n'étant  pas  coté  dans  les  chefs-lieux 
de  département ,  les  négociations  qui  en  sont  faites,  sont  con- 
statées par  l'acte  qu'en  passent  les  parties  ou  le  bordereau  signé 
d'elles. 

Le  cours  coté  à  Paris  n'est  pas  obligatoire  pour  ces  parties , 
qui^peuvent  traiter  à  prix  débattu. 

SicnoN  VIK  —  OppwUionê, 

608.  L'article  4  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  (28  décembre  1797) 
porte  qu'il  ne  sera  plus  reçu,  à  l'avenir,  d'opposition  sur  le  tiers 
conservé  de  la  dette  publique,  inscrite  ou  à  inscrire;  ce  qui  place 
la  rente  en  dehors  du  droit  commun ,  et  empêche  toute  saisi&> 
arrêt  delà  part  d'aucun  créancier  (L.  du  22  floréal  an  Vil,  et 
avis  d  u  conseil  d'Etat  des  1 7  thermidor  an  X  et  1 1  novembre  1817). 

609.  Le  payement  des  rentes  sur  TÉfat  ne  peut  être  suspendu 
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qa*à  là  demande  da  titalaire  de  rioscription  oo  da  brevet  de 
pension ,  et  au  moyen  de  Topposilion  qae  lai,  on  ses  représen- 
tants légitimes»  forment  au  boréaux  des  payeurs  chargés  du 
payement  des  arrérages ,  par  une  déclaration  signée  d*enx  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Cette  déclaration  est  annulée  de  la  même  manière  (art.  7  et  8 
de  la  loi  du  22  floréal  an  VII  on  11  mai  1799). 

CHAPITRE  IX. 

DES  PLACEUEXTS  A   LA   CAISSE   D*£PAROMB   ET   DE   Pa£VOYA.\0S. 

610.  Une  ordonnance  du  29  juillet  1818  a  autorisé  la  forma* 
tion  y  à  Paris ,  d'une  caisse  d^épargne  et  de  prévoyance , 
exclusivement  consacrée  à  recevoir  les  économies  journalières 
que  les  particuliers  voudraient  y  verser,  et  qui  seraient  placées 
immédiatement  dans  les  fonds  publics  ;  dont  les  produits  se- 
raient ménagés  de  manière  à  procurer  par  une  accumulation 
dMntéréls  comptés  de  mois  en  mois ,  F  accroissement  du  capital 
au  profit  de  chaque  propriétaire ,  jusqu'à  ce  que  sa  créance  se 
trouve  convertie  en  une  inscription  de  50  fr.  de  rente  perpétuelle 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Postérieurement,  des  ordonnances  et  des  décrets  ont  autorisé 
la  formation  d'une  caisse  semblable  dans  un  grand  nombre 
d*antres  villes. 

01 1.  La  loi  du  22  join  1845  contient  sor  les  caisses  d'épar- 
gne des  dispositions  dont  quelques-unes  ont  été  abrogées.  L'une 
de  celles  non  abrogées  porte  :  que  nul  ne  pourra  avoir  plus  d'un 
livret  dans  la  même  caisse  ou  dans  des  caisses  différentes,  sous 
peine  de  perdre  Tintérèt  de  la  totalité  des  sommes  déposées. 

Le  dernier  état  de  la  législation  sur  la  matière  est  réglé  par 
les  lois  des  30  juin  t851  et  7  mai  1853. 

D'après  la  première  de  ces  lois  :  a  aucun  versement  ne  peut 

être  reçu  par  les  caisses  d'épargne,  sur  un  compte  dont  le  crédit 

aura  Meini  miUe  francs  ^  soit  par  le  cajpital ,  soit  par  l'accn- 

liiulation  des  intérêts. 

is 
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^c  Lorsque ,  {Mr  toile  ^ém  règlemesit  annael  deB  nÉèréfe ,  un 
compte  escède  le  nmtniiiin  cUdeitas  iodiqué ,  ei  le  déposast  « 
IModrat  un  délai  de  Ums  noîs ,  n*a  paa  lédoit  «an  crédit  au* 
Heisouft  de  eette  limile ,  Tadministration  de  la  caiaee  ^'épargne 
achète  pour  son  compte  dix  francs  de  vente  en  ^luAre  et  demi 
ifionr  cent  de  la  dalle  îMDrite ,  lorsque  le  prix  eit  aa-dessaoB  du 
;paii\  et  en  trois  pour  cent,  ai  le  ooors  de  la  rente  quatre  et  demi 
^lépasse  cette  limite.  Cet  achat  a  lieu  sans  frais  pour  le  dé- 
j)08ant. 

ii  Tout  déposant  dont  le  créjdit  est  de  somme  suffisante  pour 
acheter  dix  francs  de  rente  au  moins,  peut  faire  opérer  cet 
acliaty  sans  Irais»  par  les  soins  de  radmmistratioo  de  k  caiase 
^^répargae ,  et  dans  le  cas  ou  le  déposant  ne  retirerait  pas  les 
•litres  de  rentes  achetés  poar  son  eompte^  Tadministratimi  de  la 
caisse  d'épaegiie  en  resterait  A6poêîtaîre  -et  recevrait  les  semes- 
tres d'intérêts,  au  crédit  du  ttlolaina. 

»  L'intérêt,  à  partir  da  1»' janvier  1852,  si'est  plus  bonifié 
par  la  caisse  des  dépôls  et  consignations  qu'à  qoaire  et  demi 
pour  cent ,  «f  les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  faire  sur 
4?et  intérêt ,  ponr  leurs  frais  de  loyer  et  d'adoMnistratiou  ,  une 
retenue  déterminée.  » 

612.  Hais  la  loi  da  7  Mai  18S3 ,  entre  autres  dispaskiam , 
.a  fixé  à  qnaire  poar  cent,  à  partir  du  1''  juillet  18S3 ,  rinlérét 
'I)3nifié  aux  caisses  d'épargne  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ;  et  prévoyant  le-caaon  des  comptes  ayœt  confinné  de 
•itépasser  mille  francs,  se  Irouveraient,  en  vertu  de  la  loi  dn  di) 
}aîi)  J>8il  ,  improdiMstiis  d'intérêts  au  1"  janvier  18S4,  la  loi 
nouvelle  a  dkfposé  qu'à  cette  date,  il  serait  opéré ,  pour  chacun 
ile  ces  ooMfrites^  un  achai  de  rentes  dont  la  quotKé  devrait  être 
suffisanie  ponr  les  (aire  rentrer  dans  les.  limites  légales. 

Cette  loi  dispose  en  outre  :  qne  les  certificats  de  propriété  des- 
tinés aux  retraits  de  fionids  versés  dans  les  caisses  d'épargne , 
doivent  être  délivrés  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  pres- 
crites par  la  loi  du  28  floréal  an  VII  (17  asai  1799),  c'est<4hdire 
iju'en  cas  de  mutation  ,  le  nouvel  ayant-droit  aux  faads  verséa 
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daBs  les  ctissei  d'épai^ae ,  éM  raippM*ter ,  «oit  ttn  certificat 
de  propriété  que  loi  dèHmre  te  notaire  détentent  de  h  misate , 
loraqa'il  y  a  en  inventaire  on  partage ,  on  tranBiBiaeion  gratuite 
à  titre  de  donation  enfre*vib  on  de  legs ,  soit  nn  oôte  dejupiUh- 
riéti  contenant  les  nom,  prénoms  et  domieiledecetayantHlroit, 
l'indication  de  sa  portion  dans  les  fends  déposés,  et  Tépoq ne  de 
sa  jouissance ,  acte  qui  lui  est  délivré  par  le  jage  de  paiï  du 
domicile  dn  titulaire ,  snr  Tattaslation  de  dent  oitoyens.  Qne  si 
la  mutation  s'était  opérée  par  un  jugement ,  le  greCBer  Aèposi- 
taire  de  la  minute  délivroratt  le  certificat  de  propriété.  Enfin  , 
que  s'il  s'agissait  d'une  succession  envnrte  à  l'étranger,  les 
certificats  délivrés  par  les  magistrats  antorisés  par  les  lois  du 
pays  seraient  admis  ,  lorsqu'ils  seraient  rapportés  dûment  lé- 
.'jalisés  par  l'agent  du  gouvernement  français. 

613.  Chaque  dépôt  doit  être  d'wiyriiiic  au  moins ,  et  sans 
IVaclion  de  traoc. 

Les  dépôts  sont  restitués  à  qudqlie  époque  qne  ce  soit  pi  à  la 
volonté  des  déposants ,  en  prévenant  huit  jours  d'avance  ;  hi 
caisse  se  réservant  toutefois,  si  elle  le  juge  convenable»  de  reoh- 
hourser  avant  rexpiration  de  huit  jours. 

I^ios  sommes  retirées  ne  portent  point  d'miéréts  pour  les  jours 

écoulés  du  mois  pendant  lequel  le  retrait  est  opéré  ,  la  caisse 
n'allouant  aucun  mterei  "—  •—  *— .—  — 


f 


CHAPITRE  X. 

DES  PLACBMEWre  A  LA  CAISSE  DK  RETRAITS  OU  DE  RENTES  VIACèRKS 

ÏOUR  LA  VIEILLESSE. 

614.  La  loi  dn  18  juin  1850 ,  dans  la  vue  de  remédier  à  la 
misère  par  le  travail  et  l'économie ,  a  créé ,  sous  la  garantie  de 
rÉlal,  une  caisse  de  retraite  ou  de  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse ,  laquelle  est  gérée  par  l'administration  de  la  caisse  des 
4lépôt8  et  consignations. 

615.  La  loi  dn  28  mai  1853  a  abrogé  quelques-unes  des  dis- 
positions de  celle  du  18  juin  1850 ,  ef  a  décrété  (art.  15)  qu'à 

ts. 


196       TIT.  IX.    DS8  ACTES  D*ADMI1MSTRATI0N  DEVOLUS,  ETC. 

partir  du  1*'  janvier  1854,  Iods  versements  de  la  part  de  noo- 
veaax  déposants  pourraient  être  refusés. 

Enfin ,  un  décret  du  18  août  1853  ,  abrogatif  de  celui  du  27 
mars  1851 ,  a  réglementé  Tapplication  des  lois  ci<*dessus  citées. 

616.  Dans  le  dernier  état  de  la  législation  sur  la  matière  ,  le 
capital  des  retraites  est  formé  par  les  versements  volontaires  des 
déposants. 

Ces  versements  doivent  être  de  cinq  francs  an  moins,  et  sans 

fraction  de  franc. 

Us  sont  reçus ,  à  Paris ,  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et,  dans  les  départements,  par  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances,  préposés  de  cette  caisse. 

Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de  toute  personne 
Agée  de  plus  de  3  ans. 

Les  versements  opérés  par  les  mineurs  àgéa  de  moins  de  18 
ans,  doivent  être  autorisés  parleur  père,  mère  ou  tuteur.  H  doit 
être  justifié  de  cette  autorisation,  qui,  lorsqu  elle  est  donnée  d'une 
manière  générale,  c'est-à-dire  pour  tous  les  versements  que  le 
mineur  effectuera ,  est  toujours  révocable  (art.  6  du  décret  du 
18  août  1853). 

Le  versement  opéré  antérieurement  au  mariage  reste  propre 

à  celui  qui  Ta  fait. 

lu  wui0i.iui;iu  imi  ^ctwkuni  lemonûge  par  Fun  des  conjoints, 

profite  séparément  à  chacun  des  époux  par  moitié  ;  mats  à  la 

condition  que  chaque  versement  sera  de  dix  francs  au  moins,  et 

multiple  de  deux  francs  (art.  1*^  du  décret  précité). 

En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  versement  pos- 
térieur profite  séparément  à  Fépoux  qui  Ta  opéré  (1). 

En  cas  d'absence  ou  d'éloignement  d'un  des  deux  conjoints 


(1  )  Le  déposant  n*est  tenu  de  produire  que  l'extrait  da  cooirat  de  mariage ,  en 
as  de  séparation  de  biens  contractoelle ,  ou  Peilrait  du  jugement  qui  a  prononcé^ 
Ja  spparation.  Cet  extrait  doit  être  accompagné  d'un  cerfiBcat  de  l'avoué  qui  l*a  ob- 
tenu ,  contenant  U  date  do  la  signification  qui  en  a  été  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée ,  d'une  attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement 
jii  opposition  ni  appel,  et  enfin  des  »c|et  de  poarfuites  commencées  dans  la  qatniaim 


mvBmti^m^ff^^mmmm^m^^^^mÊ^tmmmm^K^mmmmmm^^mmmm^m^^m^m^mm^mmmm 
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depuis  plus  d'une  année,  le  juge  de  paix  peut,  suivant  les  cir- 
constances, accorder  Tautorisation  de  faire  des  versements  au 
profit  exclusif  du  déposant.  Sa  décision,  toutefois,  pourrait  être 
frappée  d*appel  cf^rtffi/ /a  cAam&r^  é/tr  conseil  (\)  du  tribunal 
de  première  instance  (art.  4  de  la  loi  du  18  juin  1850).  Dans  ce 
cas,  le  déposant  produit  l'autorisation  accordée  parle  jugé  de 
paix  ou  par  la  chambre  du  conseil  (art.  4  du  décret  précité). 

Les  sommes  versées  dans  Finlervalle  d'une  année  au  compte 
de  la  même  personne,  ne  peuvent  excéder  2,000  fr.  (art.  4  de  la 
loi  du  28  mai  1853). 

617.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  in- 
termédiaire,  opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses 
nom ,  prénoms ,  âge  ,  profession  et  domicile. 

Il  produit  son  acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  un  acte  de  nth 
toriété  (2)  qui  en  tienne  lieu. 

n  déclare  : 

P  S'il  entend  faire  l'abandon  du  capital  versé,  ou  s'il  veut 
que  ce  capital  soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  à  ses  ayants- 
droit  ; 

2"*  A  quelle  année  d'âge,  accomplie  à  partir  de  la  cinquan- 
tième année,  il  a  l'intention  d'entrer  en  jouissance  de  sa  rente 
viagère  (3). 


qui  a  snivi  le  jugement  prononçant  la  séparation  de  biens ,  et  non  interrompues 
depuis  (art.  548  C.  de  proc.  ci?.,  1444  C.  N.,  et  art.  5  da décret  dn  IS  août  1853 
ownbinés).  Voir  aux  vf»  1399  et  1422  ci-après. 

(1)  G*est4-dil«  kort  de  V audience ,  afin  d'éviter  de  rendre  public  le  débat  qui 
s'agite  entre  les  époux. 

(2)  Cet  acte  est  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lien  de  la  naissance,  on  par  celui 
du  domicile  dn  déposant.  11  contient  la  déclaration  faite  par  sept  témoins  de  Fnn  on 
Tautre  sexe ,  parents  ou  non  parents ,  des  prénoms ,  nom  ,  profession  et  domicile 
dn  déposant  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère ,  s'ils  sont  connus ,  le  lien ,  et ,  autant 
que  possible,  fépoque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empécbent  d*en  rapporter 
Tacte.  Les  témoins  signent  Tacle  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix ,  et  s*il  en  est 
qnine  paissent  ou  ne  sacbent  signer,  il  en  est  fait  mention  (art  71  C.  N.,  et  art. 
3  dn  décret  dn  18  août  1853  combinés). 

Les  certiScats  de  vie ,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement  relatives 
aux  placements  dont  il  s'agit,  sont  délivrés  gnUuUement ,  et  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement 

(3)  Voir  ci-après  au  n«  624. 


1t^       TIT.  IX.    DB6  ACTBS  D'ADMINiSTRATiON  D&VOLUS,  BTC. 

Si  le  déposant  veut  soamettre  de  Boaveaiix  versèmdDts  à  des 
conditioB»  antres  qne  celles  f  uMl  a  fixées  p<M|r  ses.  Tersemeots 
antérieurs ,  il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration ,  et  tous  les  ver- 
sements faits  avant  cette  nouvelle  déclaration,  restent  soumis  aux 
conditions  des  déclarations  précédentes. 

Le  versement  doit  précéder  de  ckux  aimée»  au  moins  Vépo- 
que  fixée  pour  Teutrée  en  jouisaance  de  la  renie  (1)  (art.  6  de  la 
loi  du  28  mai  1853). 

618.  Il  est  rerois  à  chaque  déposant  ua  Iwret  sur  lequel  sont 
inscrits  les  versements  par  lui  efi*ectués ,  et  les  renies  viagères 
«correspondantes. 

L'enregistrement  de  chaque  versement  porté  au  livret,  ue 
forme  titre  envers  FÉtat,  qu'à  la  charge  par  le  déposant  de  sou- 
mettre ,  dans  les  vingt-quaâre  heures  de  la  date  du  versement , 
le  livret,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  an  visa  du 
conlrôlenr  près  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  dans  les 
autres  déparlements ,  an  visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet  (art. 
15  du  décret  précité). 

Nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  livret  en  son  nom. 

En  cas  de  perte  d'un  livret,  il  est  pourvu  à  son.  remplacement 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  remplacement  des  titres  di* 
rentes  sur  rÉtat  (2). 

Le  livret  peut  être  retiré  et  représenté  par  le  titulaire  lui- 
même,  ou  par  un  intermédiaire. 

Deux  mois  après  le  versement  effectué,  le  déposant,  ou  le 
porteur  de  son  livret ,  a  le  droit  de  demander  Tinscription  sur 
le  livret  de  la  rente  viagère  correspondante  (art.  18  du  décret 
précité). 


(l)  A6n  d'éviter  qae  des  dépôts  faits  la  veille  même  de  rentrée  en  jouissance  dt> 
la  peof  ion ,  viennent  fausser  le  bat  de  Tinstitution  de  la  caisse  de  retraite. 

(â)  C*e$i«à-dire  (|a'ane  oppoeitioo  est  forinée  à  la  caisse  des  dépôts  et  oonsifiia*> 
tions,  et  qae,  simoltanément,  une  déclaratioa  est  faite  devant  le  maire  de  la  con* 
mmie  da  domicile  da  perdant»  en  présence  de  deux  témoins  qai  constatent  Tindici- 
dnalilé  de  ce  dernier.  Cette  déclaration  est  produite  an  Trésor  public  (direction  de 
la  dette  inscrite),  et  le  ministre  des  finances  donne  à  la  caisse  des  dépota  et  consi- 
gnations les  antorisations  nécessaires. 
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619.  Ta«tei»le8  somme»  tMiaèes  [iflrWdifOMiilA,.  ainsi  que 
les  inlèrftlfr «pi'alle» produisenl^  sont^  snccesavinemeni et  danslés^ 
huit  jours  ar  plus  tard,  employées  ea  achalde  i^ntasswrrÉtat^ 
qui  sont  inscrites  an  nom  de  la  caisse  d»  retraite,  (ast  11  de  la 
loi  da.28  mai  1853). 

620.  Le  montant  de  k  vente  viafire  à  8(M*vir,  eat  fiié  oonfor- 
mèoMiit  k  des  tarifs  établis  sm*  Tuoité  de  Tcanc ,  ei  calculés  ^ 
savoir  :  pour  le  versement,  par  trimestres  comnMnoant  les 
P' janvier,  P' avril,  L*'' joilUt  et-l"  oêtobre,  et  par  année,  pour 
lajuaisaflBiee.. 

L'â^  du  déposant  eat  caleulé  commit  si.  oe  dépoaantr  était  wk 
le  premier  jour  du  trimestre  qui  a  saiiH  lai  data  de  sanaiasanee; 

L* intérêt  de  tout  versement  n*eat  compté  qn'à  paetir  du  pre- 
mier jonc  do.  trimestre  qoi  suit  la- date  da  veraement,  et  loiitmie- 
viagère  commence  à  courir  du  premier  jour  du  trimestre  qui 
soit  celui  dans  lequel  le  dépesani  a  accompli  Taonée  d-ége  à 
laqmlie  il  aura  déclaré  aoulair  entrer,  en  joniaaance  de  la  i«nte. 
L!année  d'âge*  est.  toujours*  oonsidteée  comme  aoeomplie,  pour 
les  aeamgénaicee^  à  llexpicatîon  des  deux  années  qnidoistenipaè^ 
céder  rentrée  en  jouissance  de  la  rente  (voir  au  n^'Gl?,  §  denûac). 

Lm  tarifa  tiennent  compte  pour  ehaqner  versement  : 

V*  De  l!intérét.oompe«è  du  capital,  àjnaison  de  quatre  efedeoin 
peur,  cent  p«r  an  (art  2  de  la  loi  du  28:  mai  1S53)  ; 

2f  De»  chanee»  de  mortalité,  en  Baisosix  de  Fâge  des  déposmitlh 
et  de  Uftge  auquel  commence  la  retraite,  ohanees  calenléestd^a*- 
prés  Isa  tablea  de  Déparcieux  (1)  ; 

S""  Du  remboursement,  au  décès ,  du  capital  versé,  ai  le  dis 
postmt  en  a  fait  la  demande  au  moment  du  venement 

Dana  le  cas  où  oeYte  demande  a  eu  lien,  le  déposant  pent,  ht 

Tépoqne  fixée  pour  Feutrée  en  jouissance  de  la  rente,  faire  l'a-» 

bandon  de  tout  ou  partie  de  ce  capital ,  à  Tefifet  d'obtenir  Taùg- 

inentatlon  de  rente  afférente  au  capital  aliéné ,  sans  qu'en  auonn» 

t      ■  ■ 

(\)  Dépardenz  (Aotoinc)  ,  habile  mathémiUdeir ,  mort  en  I70S,  et  «ntenr, 
eBlrar«iifl«e'<mvrteet,  de  XEunitmr  Ut  probakiUtiê  de  la  durée  de  la  rt>  huimine. 
(Biographie  vnivertelle.  ) 
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cas ,  le  nKAtant  total  puisse  excéder  600  fr. ,  et  sans  que  cet 
d)andon  puisse  jamais  donner  lieu  au  remboursement  anticipé 
d'une  partie  du  capital  réservé  (art.  7  de  la  loi  du  28  mai  1853^ 
et  art.  19  du  décret  précité). 

621.  Il  ne  peut  être  inscrit  sur  la  même  tète  une  rente  via- 
gère supérieure  à  600  fr.  (art.  5  de  la  loi  du  18  juin  1850). 

622.  Ces  rentes  sont  incessibles  (1)  et. insaisissables  (2)  jus- 
qu'à concurrence  de  360  fr.  seulement. 

623.  Les  arrérages  sont  payés  par  trimestre. 

624.  Comme  on  Fa  vu  sons  le  n**  617 ,  Tentrée  en  jouissance 
de  la  pension  peut  étrefixée,  au  choix  du  déposant,  à  partir  de 
cbaque  année  d'âge  accomplie  depuis  cinquante  ans. 

Les  rentes  viagères  liquidées  au  pro8t  de  personnes  âgées  de 
plus  de  60  ans ,  ne  peuvent  excéder  les  tarifs  déterminés  pour 
cet  âge. 

Dans  le  cas,  cependant,  de  blessures  graves  ou  d'infirmités 
prématurées,  régulièrement  constatées,  entrdnant  incapacité 
absolue  de  travail,  la  pension  pourrait  être  liquidée  mente  avant 
cinquante  ans,  et  en  proportion  des  versements  faits  avant  cette 
époque. 

625.  Au  décès  du  titulaire,  avant  ou  après  l'époque  d'entrée 
e&.jouissance,  le  capital  déposé  est  remboursé,  sans  intérêts^ 
anx  ayants-droit,  si  la  réserve  en  a  été  faite  an  moment  du 
dépôt,  et  si  le  déposant  n'a  pas  usé  de  la  faculté  d'abandon, 
énoncée  plus  haut  sous  le  n"*  617.  • 

626.  En  cas  de  déshérence  (3) ,  le  capital  reste  acquis  à  la 
caisse  de  retraite. 

Il  en  est  de  même,  et  par  l'effet  de  la  prescription ,  si  ce  ca- 
pital n'a  pas  été  réclamé  dans  les  trente  années  qui  auront  suivi 

le  décès  du  titulaire. 

-'■■■-  ■         ■  . 

(1)  G'êft-i-dire  qn^ellet  n€  peavent  élre  cédées,  n  ce  n'est  jntqaà  concnrrenee 
de  840  fr. 


(8)  Cest-À-dire  qa  elles  ne  peuvent  être  frappées  d*opposiUoii  on 
qae  jnsou'à  eoncnrreoce  de  SdO  fr. 

(3)  iuâ  d'ane  soccessioii,  lorsque  le  défont  ne  Uisie  ni  parents  en  degré  snceef 
sible,  ni  enfants  natnrels,  ni  conjoint  sariivant 


ipi  jm   III    iM^   I  y 
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627.  Tonfe  somme  versée  irrégalièremeat  par  saite  de  faussa 
dëclaratiOD  anr  les  noms,  qualités  civiles,  et  âge  des  déposants, 
oa  par  le  défaut  d* autorisation,  pour  les  mineurs  Agés  de  moins 
de  IB  ans,  serait  remboursée,  sans  intérêts ^  par  TEtat. 

628.  Sont  également  remboursés  sans  intérêts  :  V  les  som^- 
mes  qui,  lors  de  la  liquidation  déSoitive,  seraient  insuffisantes 
pour  produire  une  rente  viagère  de  cinq  francs,  ou  qui  dépasse* 
raient,  soit  la  somme  de  2,000  fr.  par  année,  soit  le  capital 
nécessaire  pour  constituer  une  rente  viagère  de  600  fr.  ;  2"*  toute 
somme  versée  au  profit  d*une  personne  morte  au  jour  du  verse* 
ment,  oa  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les 
vingt  jours  du  versement  (art.  1974  et  1975  C.  N. ,  et  art.  22  du 
décret  du  18  août  1853  combinés). 

629.  Les  certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété  des- 
tinés an  retrait  des  fonds  versés  dans  la  caisse  de  retraite  de 
la  vieillesse ,  doivent  être  délivrés  dans  les  formes  que  nous 
avons  indiquées  sous  le  n*  612,  pour  les  caisses  d^épargne. 

Les  certificats  de  vie  à  produire,  soit  pour  rinscription  des 
rentes  viagères  de  la  vieillesse ,  soit  pour  le  payement  des  arré- 
rages de  ces  rentes,  exemptés ,  comme  on  Ta  vu  plifs  haut ,  des 
droits  de  timbre,  peuvent  être  délivrés,  soit  par  les  notaires,  soit 
par  le  maire  de  la  résidence  du  rentier  (art.  24  du  décret  du  18 
août  1853). 

CHAPITRE  XI. 

DBS  XAKDATS  01)  PROGUBATIOKS  QUE  LA  VEUVK  DONNE  OU  BBÇOIT. 
Smtior  I^.  — -  />€  Is  iMinre  et  de  !a/erme  du  wuaidat. 

680.  Le  mandat  on  procuration  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  donne  à  une  autre,  qui  Taccepte,  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom  (art.  1984  C.  N.). 

Celui  qui  donne  la  procuration  s^appelle  mandant j  et  celui 
qui  Vaccepte,  mandataire. 

L* acceptation  du  mandat  est  expresse  ou  tacite. 

Expresse j  quand  elle  résulte  d*un  acte  ou  d*un  écrit  éma- 
nant du  mandataire  ; 
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Taeiis.,  qnuid  ellfl  néflolle de^rexéeulion  daimée  parle  man- 
dataipe  à.l&proGnralioo  (art.  19»S,  §  2,  C.  N.). 

63J .  La  prociuaftioareftt  doDoée,  sbii  par  acte  è^tasA  oolaîra», 
en  minuie,  oa  en  brevet  (1),  aoU  par  kaki  sou»  seing  privé; 
même  par  lettre  ;  oulma  verbai&mmU;  mm^  doaa  cv  dmaiier 
caa,  le  mandant  n'est  adoria  à  prouvée  par  témoliia^  Texialeiiee 
du  mandat^  qu'autant  que  son  objfit  n'eicède  pa»  la. somme  ou 
la  valeur  de  150  fr.  (art.  1341 ,  1985  et  2004  C.  N.  combinés , 
et  art.  20  de  la  loi  do  25  vealose  an  XI). 

632.  La  procuration  e»t  générale,  c  est-à-dire  pour  toutes 
les  affaires  du  mandant,  ou  spéciale ,  c'esb-à-dire  pour  une  aC- 
fiure  0»  certaines  affaires  seulement  (art.  1987  C.  N.)* 

La  première,  doit  être  donnée^asee  la  plus  grande  GtpeoiH 
spection. 

La  procuration  donnée  en.  termes  gànéraux  (2)  n'enbrosae 
que  les  9ci^,$admini$tmii0n-{^)'^  s'ils^agttd*aliénep.ouhypo<* 
théquen,.  ou  dto;q4aelqiie  antre  acte  de  propriété^  la.proonralien 
à(Ài  éU»  expnesse  ^.  parceque  Vaffeotionpaciicoiièfie  que  oha- 
Giur  ponte  à  la  propriété ,,  faît  admettra  difficilemeai  qaion.ait 
donné  la  pounoir  dien  disposer  (art.  1988^.  N.). 

033.  Le  m«idai,^ou.prQfiuration<,  osi gratuit,  s'iln  y  a  aouf 
ventiôn  ooniraire  (arL,  ld86  G.  Itt.).  C!eat,  qnelqfiefois^^ttnrpui.* 
office  de  Tamitié;  mais,  dans  un  esprit  d'ejtacte  justice,  il  est 
permis  d* attacher  une  rémunéi:ation  au  sacrifice  du  temps  et 
aux  soins  du  mandataire. 

634.  La  veuve,  méine  mineure,  peut  être  choisie  pour  man- 
dataire (argument  tiré  de  Fart.  1990  C.  N.). 


(.1)  Stirmùmu,  e*ei(rà-dîr»par  a^to  dont  le  notaire  gicde  lapoeioHion,  ei  dont 
il  délivre  nue  eipédition;  en  brevet,  c*eit-i-dire  par  acte  que  le  notaire  remet  en 
origMaLoni  portieet  On  Itiiso  qnolqiiefoit ,  dant  racle-  eo  brevet,  le  nom  dn:iMB-^ 
dttaire  c»  blâme,  Dant  ce  caa,  la  vigilance  da  mandant  doit  être  vivement. éveillée 
sur  la  destination  el  Temploi  de  la  procuration  ainsi  donnée. 

(2)  Par  exemple ,  en  ces  termes  :  «  faire  tout  ce  que  le  mandataire  jugera  e&Hre" 
■  nable  aux  intéréie  dm  immdtuU^  >  qb,  bieik  :  'faire  tom  lié  aeiêi  gme  le  mandant 
•  pourrait  faire  iùi'méme,  ■ 

(3) .  C*est4-dire  :  faire  des  réparations ,  des  marchés  d*onvrage ,  recevoir  des 
loyers ,  passer  des  baux ,  poorsoivre  des  débiteurs ,  etc. 


^^m^-mm 
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035.  Des  «bUgatiotts  ommbI  i^  Buadaft,  et  aoQl  mposieB , 
les  unes,  au  mandataire,  les  autres,  aa  mandanï.  Ces  ebligatÎABs 
reapectitres  WBt  étpe  esaminées  soos  les  deux  aectiMis  svivaalts. 

Section  IP.  —  De»  okUgtÛMu.  dn  wamfaintw. 

636.  Le  imiaokitaire  doit  se  renfermer  n^igieosement  dans 
les  termes  de  h  procuration ,  et  tout  ce  qu  il  ferait  an  delà  serait 
nul.  Ainsi ,  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de 
soumettre  à  des  arbitres-juges  la-  décision  d*un  point  litigieux 
(art.  1969  C.  N.).  Transiger  est  Topposé  die  plaider. 

637.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il 
en  demeure  chargé ,  et  répond  des  dommages-intérêts  (1)  qui 
pourraient  résulter  de  son  ineiécution.  S'il  étaifr  loisible  au 
mandataire  de  reluser  le  mandat ,  il  ne  peut  lui  être  permis  die 
n'en  point  accomplir  les  devoirs  quand  il  Ta  accepté. 

R  est  tenu  /de  même,  d*acbever  la  chose  commencée. au  dé- 
cès du  mandant,  s^il y  a  péril  dans  le  retard  qui  serait  ap- 
porté (art.  1991  C.  N.). 

638.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dolj  mais  en- 
core ie^  fautes  qu'il  commet  daiis  sa  gestion. 

Le  dol ,  ou  tromperie ,  ou  fVaude ,  ne  se  présume  pas ,  et 
doit  être  clatrement  étaUt  (art.  1116  et  I99S,  §  1'%  C.  K. 
combinés). 

La  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  ri- 
gottrensement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qtii 
reçoit  un  salaire  (art.  1992,  §2^).  On  sent,  en  effet,  que  ce 
dernier  est  plus  sévèrement  astreint  à  tous  les  soins  qu'entraîne 
l'objet  du  mandaté 

639.  lie  mandataire  peut  se  substituer  quelqu'un  dans  la 
gestion  qui  lui  est  conGée,  mais  s'il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de 
le  (aire,  ou  si,  l'ayant  reçu  sans  désignation  dunepersonne^  \l 


™^"^"i^"^»«^ 


(I)  "Leê  i&mmagn-inUriit  font,  •tnf  les  eiceplioDi  et  modiScations  iairodniles 
par  U  loi,  la  répàr&Uon  p^aniairo  de  îa  parte  qu*a  faite  le  mandant  et  do  gain 
dont  il  a  été  privé  par  la  famé  dn  mandataire  (art.  1 U9  et  1991  G.  N.  cotobîoés). 
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a  fait  choix  d'un  substitué  notoirement  incapable  ou  insolvable, 
il  répond  des  faits  de  ce  substitué. 

Dans  tous  les  cas ,  le  mandant  peut  agir  directement  contre 
la  personne  que  le  mandataire  s*est  substituée,  afin  d'obtenir  le 
compte  de  mandat  (art.  1994  C.  N.). 

640.  Le  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  faire 
raison  au  mandant  de  tout  ce  qu  il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procu- 
ration, quand  même,  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au 
mandant  (1). 

Les  intérêts  du  reliquat  de  ce  compte,  sont  dus  par  le  manda- 
taire à  compter  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  (2)  de  payer 
ce  reliquat  (art.  1993  et  1996  C.  N.). 

641.  Le  mandataire  ne  pçut  employer  à  son  usage  personnel 
aucune  des  sommes  qu'il  reçoit  pour  le  mandant. 

Dans  le  cas  contraire ,  il  en  doit  l'intérêt  à  dater  de  cet  em- 
ploi ;  sans  préjudice  des  poursuites  criminelles  auxquelles  il 
s'expose.  Le  mandataire  est  assimilé ,  dans  ce  cas ,  au  déposi- 
taire qui  doit  rendre  identiquement  la  chose  qu'il  a  reçue,  et  ne 
la  point  confondre  avec  son  bien  personnel. 

642.  Qgand  la  procuration  est  donnée  à  plusieurs  manda- 
taires^ il  n'y  a  solidarité  (3)  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est 
exprimée  (art.  1202  et  1995  C.  N.  combinés). 

Chaque  mandataire,  en  efiet,  en  acceptant  le  mandat,  n'a 
entendu  demeurer  garant  que  de  ses  propres  faits. 

Il  faut  avoir  soin,  du  reste,  dans  ce  cas,  de  faire  préciser 
dans  la  procuration,  si  les  mandataires  devront  agir  ensemble 
ou  séparément.  Dans  le  premier  cas ,  l'un  d'eux ,  même  en  cas 
d'impossibilité  de  la  part  de  l'antre  ou  des  autres,  et  sauf  les 
cas  d'extrême  urgence,  ne  peut  agir  valablement. 

(1)  Il  n*appar(ient  pu  ao  mandataire,  chargé  des  seuls  intérêts  du  mandant, 
de  s*étai>lir  le  eontradiclear  des  droits  de  celai-ci.  Le  mandant  doit  répondre  par 
lui-même  ani  reeonrs  qae  les  tiers  auraient  à  exercer. 


(8)  Par  exemple,  par  un  acte  d*haissier. 
(3)  Il  y. 


toUinriU  de  la  part  des  débiteurs  lors<|a*il8  sont  obligés  k  nne  même 
chose,  de  manière  que  ckaewn  d^tux  puisse  être  contraint /»oiir  la  totalité,  et 
que  l'acqijiltement  fait  par  on  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier  (art.  1200 
C.  N.). 
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Si  Ja  procoratioD  ne  s'est  pas  expliqaée  sur  le  mode  de  gestion, 
chacun  des  mandataires,  en  acceptant  le  mandat,  ayant  con- 
tracté Tobligation  de  Texëcuter,  et  répondant  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  résulter  de  Finexécntion ,  serait  autorisé 
à  agir  séparément. 

643.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il 
contracte  en  cetta  qualité,  une  connaissance  suffisante  de  ses 
pouvoirs,  n*est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au 
delà ,  s'il  ne  s*y  est  personnellement  soumis  (art.  1997  C.  N.). 

La  garantie  ne  s'ouvrirait  qu'autant  qu'il  y  aurait  en  dissimu- 
lation frauduleuse  de  la  part  du  mandataire  de  la  mesure  vraie 
de  ses  pouvoirs. 

Sscnoir  IIK  —  Dct  ûbligmiiont  du  Mondkiil. 

644.  Le  mandataire  n'ayant  été,  par  une  fiction  légale,  que  la 
représentation  de  la  personne  du  mandant,  celui-ci  est  tenu  d'exé- 
cuter les  engagements  contractés  en  son  nom  par  le  mandataire, 
pourvu  qu'ils  l'aient  été  conformément  au  pouvoir  donné  à 
eelui^. 

Le  mandant  n'est  tenu  de  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  qu'antant 
qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement  (art.  1998  C.  N.  ). 

A  défaut  de  cette  ratification ,  qui  aurait  purgé  le  vice  de  la 
transgression,  le  mandant  ne  serait  obligé,  ni  envers  le  manda- 
taire ,  ni  envers  les  tiers  avec  lesquels  celui-ci  aurait  contracté. 

645.  Le  mandant  est  tenu  de  rembourser  au  mandataire  les 
avances  et  les  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  man- 
dat, et  de  lui  payer  ses  salaires,  quand  il  en  a  été  promis. 

n  ne  pourrait  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et 
payement,  lors  même  que  Tafiaire  n'aurait  pas  réussi,  si  au- 
cune faute  n'était  imputable  au  mandataire. 

C'est ,  en  efiet ,  pour  le  seul  avantage  du  mandant  que  l'afiaire 
a  été  traitée;  lui  seul  doit  donc  subir  les  chances  du  hasard. 

Une  pourrait,  non  plus,  faire  réduire  le  montant  des  avances 
et  frais,  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindœs  (art. 
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1999  C.  N.).  Le  nMndataire  doit  élre  à  l^abri  des  chicanes  de 
V'mièrèt  personnel ,  k  «oins  qu*îl  n'y  ait  frande. 

646.  Le  mandant  est  également  tenu  d*indemniser  le  manda- 
taire des  pertes  que  celut^i  aurait  essuyées  à  Toccasion  de  sa 
gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable  (art.  2000 
C.  N.)(l). 

647.  Il  doit  payer  au  mandataire  Tintérét  des  sommes  que 
cdqi-ci  aiu-ait  avancées,  à  compter  du  jour  des  avances  consta- 
tées (art.  2001  C.N.). 

648.  Enfin,  le  mandant  doit,  à  ses  frais,  donner  une  dé- 
charge au  mandataire ,  lorsque  le  mandat  a  été  rempli. 

649.  Si  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  qui  leur  soit  commune,  chacune  d'elles,  ayant 
reçu  le  service  en  commun,  esl  tenue  solidairement  envers  ]p 
mandataire  de  tous  les  effets  du  mandat  (art.  2002  C.  N.). 

Sbctioit  IV®.  — -  Des  dijfirenUt  manières  dont  le  mandat  finit, 

650.  Le  mandat  finit  : 

Par  la  révocation  du  mandataire; 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat  (2)  ; 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  Tinterdiction  (3)  ou  la  dé- 
confiture (4)  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire  (art.  2003 
C.  N.). 

651.  La  révocation  est  expresse  ou  tacite  : 

Expresse  par  la  notification  que  le  mandant  en  fait  faire  par 
huissier  au  mandataire  ; 

(1)  Pour  VintelligeDce  de  cette  dernière  difpoBÎlion  ,  l'on  peat  citer  le  cas  d'an 
mandataire  qui  te  lerait  diri|é  vers  le  lien  où  son  mandat  devait  a'accmnplir ,  par 
une  route  notoirement  infestée  de  voleurs  ,  alors  qu'il  en  existait  une  autre,  suivie 
d'habitude ,  et  réputée  devoir  mettre  à  Tabri  de  tout  événement. 

(3)  Que  cette  renonciation  aoit  amenée  par  une  nécessité  impérieuse ,  ou  qu'elle 
soit  le  résultat  de  la  seule  volonté ,  pourvu  que  ,  dans  ce  dernier  cas,  la  renoncia- 
tion soit  faite  sans  fraude,  et  que  les  choses  soient  en  un  état  tel,  que  le  mandant 
puisse  les  suivre  par  luinnéme  on  les  faire  suivre.  La  renoadatioii  doit  étne  notifiée 
au  msndant  dans  les  deux  cas. 

(3)  Voir  an  no  1329  ce  qui  sera  dit  touchant  Y  interdiction, 

(4)  Cest  rétat  d*ane  personne,  non  commerçante,  dont  les  biens  sont  insuffisaitls 
(«or  pafer  ses  dettes.  Appliqaé  4  on  conam-fiiit ,  oet  étal  •'appelle >i7/i>e. 
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Tacite  y  par  la  constitation  d^un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire  ;  à  la  charge,  toutefois,  de  la  notifier  au  premier 
mandataire,  et  du  jour  de  cette  notification  (art.  200(>  C.  \.). 

652.  Le  mandant  peut  révoquer  la  procuration  quand  bon  lui 
semble  ;  mats ,  comme  un  mandataire  pourrait  oser  faire  usage 
d^ua  pouvoir  révoqué ,  le  mandant  a  la  faculté  de  le  contraindre 
A  lui  remettre  Técrit ,  en  quelque  forme  qu'il  soit ,  qui  con- 
tient ce  pouvoir,  afin  de  mettre  ainsi  le  mandataire  dans  Tim- 
puissance  d'en  abuser  (art.  2004  C.  N.). 

653.  Le  mandataire  peut,  de  son  côté,  renoncer  au  mandat, 
en  notifiant  sa  renonciation  à  temps  opportun ,  et  de  manière 
à  permettre  au  mandant  de  faire  par  lui-même  Topération,  ou 
d'en  charger  une  autre  personne  ;  autrement,  le  mandant  devrait 
être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  ce  dernier  ne  se 
fut  trouvé  dans  riropossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en 
«éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable.  Dans  le  péril 
<!0uru  par  deux  intérêts  distincts ,  comment  pourrait-on  rendre 
responsable  le  mandataire  qui  aurait  voulu  préserver  le  sien 
propre  (art.  2007C.  N.)! 

654.  Si  la  révocation  notifiée  au  mandataire,  ne  Fa  point  été, 
en  même  temps,  aux  tiers,  elle  ne  pourra  point  leur  être  oppo- 
sée ,  s*ils  ont  traité  dans  Tignorance  de  celte  révocation  ;  sauf  le 
recours  du  mandant  contre  le  mandataire  (art.  2005  C.  N.). 

655.  Si  le  mandataire  a  ignoré  la  mort  du  mandant,  ou  Tune 
des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat ,  ce  qu'il  aura  fait 
dans  cette  ignorance  sera  valable ,  et  les  engagements  du 
mandataire  devront  être  exécutés  à  l'égard  des  tiers,  qui  seront 
de  bonne  foi ,  parce  que  Téquité  proroge  TeBet  du  mandat,  dans 
cette  double  hypothèse  (art.  2008  et  2009  C.  N.). 

656.  Enfin ,  en  cas  de  mort  du  mandataire ,  ses  héritiers  doi- 
vent en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  Tinlérêt  de  ce  dernier  (art. 
2010  C.  N.).  Cest  une  charge  de  la  succession,  résultant  de 
rengagement  du  défunt  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose 
confiée  à  ses  «ms. 
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Sbction  V*.  —  Du  quasi-eotUrat  de  mandat,  ou  de  la  gestion  d'ajkirei, 

657.  Nous  ne  devons  pas  omeltre  de  parler  d'un  quasi-con^ 
trat  de  mandat,  qui  se  forme,  quelquefois,  sans  qu'il  soit  inter- 
venu aucune  convention  entre  deux  personnes. 

Ainsi ,  il  peut  arriver  que  Tune  d'elles ,  volontairement  ^  gère 
Taffaire  de  l'autre  (1). 

Dans  ce  cas ,  soit  que  le  maître  de  l'affaire  connaisse  la  ges- 
tion ,  soit  qu'il  l'ignore ,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement 
tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'acbever 
jusqu'à  ce  que  le  maître  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même;  il 
doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette 
même  affaire ,  et  il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résul- 
teraient d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  maître 
(art.  1372  C.  N.).  C'est  le  moyen,  dans  la  seconde  hypothèse, 
d'arrêter  un  zèle  indiscrètement  officieux ,  ou  de  prémunir  con- 
tre ses  conséquences. 

II  est  obligé  de  continuer  sa  gestion ,  encore  que  le  maître 
vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce 
que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction,  et  il  est  tenu  d'ap- 
porter à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

658.  Si  ce  gérant  avait  commis  quelques  fautes  on  apporté 
quelque  négligence  dans  ses  actes ,  les  juges  pourraient  modé- 
rer les  dommages-intérêts  qui  en  résulteraient ,  en  prenant  en 
considération  les  circonstances  qui  l'auraient  conduit  à  se  char- 
ger de  l'affaire. 

659.  Si  l'affaire  a  été  bien  administrée ,  le  maître  doit  rem- 
plir les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom , 
l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pu 
prendre,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  néces- 
saires qu'il  a  faites  (art.  1373,  1374  et  1375  C.  N.). 

Il  y  a  alors  réciprocité  d'obligations. 

• 

(])  C'est  ee  qae  lei  jarnconiiiltes  appellent  negoUorum  geslor,  gérant  d'afaires, 
c*eft-à'dire ,  celai  qai,  spoalanémeiit  et  lans  mandat,  gère  4'«flaîre  d*aa(nii. 
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CHAPITRE  XII. 

DE    LA    VEUVE    COHMBRÇANTK. 

• 

660.  La  veave  exerce  le  commerce»  seale  oa  en  société. 
Seule,  elle  a  succédé  à  rétablissement  de  commerce  de  aon 

mari ,  ou  elle  en  a  créé  un  depuis  la  mort  de  celui^^i. 

661.  Dans  les  deux  cas»  elle  est  tenue  d*avoir  un  livre-^'auT" 
nal  qui  présente»  jour  par  jour»  ses  dettes  actives  et  passives»  les 
opérations  de  son  commerce»  ses  négociations»  acceptations  ou 
endossements  d'effets  »  et  généralement  tout  ce  qu'elle  reçoit  et 
paye  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  qui  énonce»  mois  par  mois»  les 
sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison;  le  tout»  indépe»* 
damment  des  autres  livres  ysités  dans  le  commerce ,  mais  qui  ne 
sont  pas  indispensables  (1). 

Elle  est  ienue  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu'elle 
reçoit,  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'elle  envoie. 

Elle  est  tenue  de  faire  tous  les  aoa  »  sous  seing  privé ,  un  m* 
veniaire  de  ses  eSei^  mobiliers  et  immobiliers»  et  de  ses  dettes 
actives  et  passives»  et  de  le  copier»  année  par  année»  êur  un 
registre  spécial  à  ce  destiné. 

662.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  doivent  être 
cotés»  paraphés  et  visés»  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de 
commerce  dans  l'arrondissement  duquel  le  commerce  est  exercé» 
soît  par  le  maire  ou  un  adjoint»  dans  la  forme  ordinaire,  et 
sans  frais;  et  ces  registres  doivent  être  conservés  fendant  dix 
ans. 

Us  doivent  être  paraphés  et  visés  une  fois  par  année. 

Le  livre  des  copies  de  lettres  n'est  pas  soumis  à  cette  for- 
malité. 

Tous  doivent  être  tenus  par  ordre  de  date»  sans  blancs»  la- 
cunes ni  transports  en  marge  (ar|.  8»  9»  10  et  11  C.  de  com.). 

663.  Les  livres  de  commerce»  régulièrement  tenus»  peuvent 

■  ■■'■'  ..    ■    -  - 

(1)  Telf  qne  le  Urr4  de  eaissê,  le  carnel  iféclwmcétf  etc. 
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être  admis  par  le  jage  pour  faire  preuve  entre  eommerçants  (1  ), 
poar  faits  de  commerce  («ri.  IS  C.  précité). 

L'inobservation  des  formalités  prescrites,  prive  le  commerçant 
de  la  faculté  de  représenter  ses  livres ,  et  de  leur  donner  foi  en 
justice;  MHS  préjfidtee  des  peines  appliquées  à  la  banqueroute 
simple  (fert.  13  et  S86  C.  de  com.). 

664.  La  veuve  commerçante,  est  soumise  à  la  cantrainie  par 
€êrp$,  lorsqu'elle  ert  condamnée  pour  dette  commerciale  an 
payement  d'une  somme  principale  de  900  fr.  et  au-dessus  (  ai1. 
1  et  2  de  la  loi  du  17  avril  I8S2). 

Noos  renvoyons  aux  n**  146S  et  suivants,  pour  connaître  les  cas 
de  oessntion  et  Temprisonnement  pour  dette ,  et  ceux  qui  en- 
traiiient  la  mise  ett  liberté. 

065.  Si  la  veuve,  comnmneen  btats,  eft ayant  accepté  k  com- 
munauté, était  poursuivie  pour  une  dette  contractée  du  vivant 
dto  mari,  "el  s'ftppliqnimt  at  commerce  que  les  époux  exiorçaieni 
conjointement ,  la  v«uv«  ne  serait  pas  confraignaUe  par  corps  à 
raiseii  de  cette  deHe ,  akM  même ,  qu^après  la  mort  de  son 
mari ,  elle  aorait  continué  Texploltation  de  la  même  maison  d<' 
commerce  (n*  3  de  fart.  2  de  la  loi  précitée). 

666.  Le  mari,  commerçant,  a  pu  avoir  stipulé,  qu'en  <ms  de 
mort,  la  sociétèqu'il  avait  contractée,  continuerait  avec  sa  veuve, 
ou  hien  celle-ci,  depuis  la  mort  de  son  mari ,  peut  avoir  formé 
une  sociélé  commerciale. 

667.  La  locîété  que  la  veuve  pourrait  contracter  serait  do 
trois  espèces,  scrvoir  :  en  nom  aMectif,  en  eommmndite,  ou 
anonyme. 

La  société  en  nom  tMecHfeai  celte  que  contractent  deux 
persàuMs  on  un  plus  grand  nombre ,  et  qui  a  pour  objet  rie 
faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale.  Les  noms  des  asso- 
ciés peuvent  9eti2s  faire  partie  de  la  raison  sociale  (art.  20  et  21 
duC.de  com.). 

(J)  Efitre  ewÊmerçoMti ,  et  dob  rii-i-fif  det  personnes  non  conmerçânlee  «v«e 
loiquellet  le  comncrçaot  »  traité. 
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La  rêis&n  socûde^  qoi  est  ronioa  de  tout  les  boois  des  asso* 
clés  00  de  celui  de  ïwa  d*eiuL,  avee  Tadditioii  des  moto  ei  cmi- 
fHÊÇuie .  est  distincte  de  la  déMminatiom  qae  les  associés  peu- 
vent dernier  à  leur  établissement  »  telle  que  ^/Àèrti^iitfdlf*...^ 

Tous  les  associés  concourent  à  radminiatrationde  cette  seciété*^ 
et  sont  oUigés,  solidairement  et  indéfiniment,  aux  engagemenis 
4fu  elle  coBtracle. 

La  société  eu  eommandUe  se  forme  entre  un  ou  plusieurs  as- 
sociés resp&Msabki  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés  , 
simples  boxeurs  de  fonds  j  que  Ton  nomme  eommandùaùres 
ou  asêoeiés  en  emnmemdiie*  Elle  est  régie  sous  an  nom  social , 
«  qui  doit  être  nécessairement  celui  d'un  on  plnsienrs  des  associés 
reêpamaUes  ei  soUdaireê  (art.  23  C.  précité). 

JDans  cette  soeiété,  le  commanditaire  est  exclu  de  TadminiS' 
IratioB,  et  dans  le  cas  où  il  s'y  immisce,  il  est  considéré  par 
le»  tiers  comme  cogérant,  et,  à  ce  titre,  devient  sdidairemen^ 
et  indéfiniment  tenu  avec  le  gérant  titulaire  des  obligatioas  de  la* 
société* 

La  société  a$umyme,  qui  n'existe  point  sous  mi  nom  social , 
et  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés,  ne  peut  exister 
qu'avec  Taotorisation  du  gouvernement ,  et  avec  l'approbation 
de  l'acte  notarié  qui ,  seul ,  peut  la  constituer  (art.  29,  37  et 
40C.  decouL)  (1). 

66%.  Les  sociétés  en  nom  €oUeciifwBL  en  eommeméiie  doivent 
être  constatées  par  des  actes  notariés  on  sous  signature  privée. 
(les  derniers  doivent  être  rédigés  en  autant  d*originau:i  qu'il  y 
a  de  parties  intéressées  (art  39  C.  de  com.,  et  1325  C.  N.  coni-^ 
binés). 

669.  L*extrait  de  ces  actes  doit  èixe  remis,  dams  la  quinzaine 
de  leur  daie^  au  grefie  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  est  établie  la  maison  de  commerce  sociale  , 


(1)  Une  inttniction  nnmsférielle  éu%2  oetoivre  1S17  détermiac  Ub  formes  clên  9 
jesqneiJet  r««toriMlioa  doit  être  émmêh  el  iieeordée. 

14. 
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pour  être  transcrit  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  être  affiché 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans 
divers  arrondissements,  la  remise,  la  transcription  et  Taffiche 
de  cet  extrait,  doivent  être  faites  au  greffe  du  tribunal  de  corn» 
merce  de  cbaqae  arrondissement. 

De  plus,  et  dans  le  même  délai ,  tei  extraii  doit  être  inséré 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  désignés,  chaque  année,  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier,  par  les  tribunaux  de  commerce, 
au  chef-lieu  de  leur  ressort,  et,  à  défaut,  dans  la  ville  la  plus 
voisine. 

Linobservation  de  ces  formalités  entraînerait  la  peine  de 
nullité  de  la  société  à  V égard  des  associés,  et  ceux-ci  ne  pour-< 
>r  raient  opposer  cette  nullité  à  des  tiers,  au  vu  et  su  desquels  la 

société  aurait  existé  (art.  42  C.  de  com. ,  et  loi  du  31  mars  1833). 

670.  L* extrait  des  actes  de  société  sous  signature  privée  (le- 
quel doit  être  signé  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en 
nom  collectif,  et  parles  associés  solidaires  ou  gérants,  si  la 

'  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle  se  divise  ou  non  en  ac- 
tions) ,  cet  extrait  (de  même  que  celui  des  actes  de  société  pas- 
sés devant  notaires) ,  doit  contenir  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  associés ,  autres  que  les  actionnaires  ou  com^ 
manditaires;  la  raison  de  commerce  de  la  société;  la  désigna- 
tion de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer 
pour  la  société;  le  montant  des  vuleurs  fournies  ou  à  fournir 
par  actions  ou  en  commandite;  Tépoque  où  la  société  doit  com- 
mencer, et  celle  où  elle  doit  finir  (art.  43  et  44 C.  de  com.). 

671.  Les  mêmes  formalités  de  publication  doivent  être  rem- 
plies, sous  la  même  peine  de  nullité ,  à  Fégard  des  actes  por- 
tant :  dissolution  de  soctéié avant  le  termeûxé  pour  sa  durée,  on 
changement,  ou  retraite  d'associés,  ou  toutes  nouvelles  stipu- 
lations ou  clauses,  ou  enfin,  tout  changement  à  la  raison  sociale 
(art.  46  C.  de  com.). 

672.  Les  actes  de  formation  ou  de  dissolution  de  société,  qui 
ne  portent  ni  obligation,  ni  délibération,  ni  transmiasion  de 


.  CHAP.  Xn.  DB  LA  VKOVB  GOMIIKRÇANTE.        213 

biens  meubles  ea  immeoUes  entre  le»  associés  on  autres  per» 
sonnes  »  et  les  antres  actes  qui  viennent  d*étre  spécifiés  sous  le 
numéro  précédent,  sont  sujets  au  droit  fixe  d'enregistrement  de 
cinq  francs  (n*  4  dn  §  3  de  Fart.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
m,  et  n^  2  de  Fart.  45  de  la  loi  du  28  avril  1816 combinés). 

673.  La  loi  reconnaît,  en  outre,  les  associations  commerciales 
en  participation,  lesquelles  sout  relatives  à  une  ou  pluiieun 
opérations  de  commerce,  et  ne  sont  pas  sujettes  an  formalités 
prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

Elles  sont  régies  par  les  conventions  des  participants;  et  leur 
existence  peut  être  constatée  par  la  représentation  des  livres,  de 
la  correspondance,  ou  par  la  preuve  par  témoins,  si  le  tribunal 
juge  que  cette  preuve  peut  être  admise  (art.  47,  48,  49  et  50 
C.  de  com.). 

Leur  caractère  propre  est  de  naître  avec  Topération  qui  en 
est  l'objet ,  et  d* expirer  avec  le  temps  nécessaire  à  rachèvement 
de  cette  même  opération,  par  eiemple,  dans  le  cas  de  Tachât 
en  commun  de  telle  marchandise , .  pour  être  revendue  à  profit 
ou  perte. 

674.  En  cas  de  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de 
la  société  (1) ,  elle  doit  être  jugée  par  des  arbitres,  qui  sont 
nommés,  soit  par  un  acte  sous  signature  privée,  soit  par  un 
acte  notarié,  soit  par  un  exploit  d*huissier,  ou  par  un  consente- 
ment donné  devant  le  tribunal  de  commerce,  par  les  parties  que 
Tassignation  de  Tune  d'elles  y  a  appelées  (art.  51  et  53  du  C.  de 
com.). 

675.  La  décision  des  arbitres  est  rendue  en  premier  ressort, 
si  les  parties  n*ont  point  renoncé  à  Tappel.  Elles  peuvent  égale- 
ment renoncer  au  pourvoi  en  cassation  (art.  52  C.  de  com.  ). 

676.  Les  parties  peuvent  aussi  convenir  que  les  arbitres-juges 
statueront  comme  amiables  compositeurs,   c'est-à-dire  sans 

(I)  Par  «leaiple,  du»  le  cm  de  non-réalîiitkMi  de  l'apport  locial ,  de  prélève- 
ments  ea  dehors  de  ceiu  itipnUt ,  de  la  répartition  de  bénéfioet  on  pertes ,  d'abos 
dans  radminittrattoa ,  ou  de  le  dissolotioo  de  la  socîélé ,  quand  il  eiiste  de  justes 
SBOlili,  eDân^  delà  liqnidatioii  après  dissololioD ,  etc.,  etc. 
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«être  astreints  à  se  décider  d'après  les  règlM  da  droit,  et  en 
•nant  peur  base  de  lenr  décision  les  règles  de  l'é^lè.  Elles  pea- 
Nvent,  enfin,  convenir  (pie  les  arbitres  seront  dispensés  d*observep 
te  délais  et  les  formes  établis  poar  les  tribunaux  (art.  1009  «1 
J019  C.  de  proc.  civ.). 

677.  Si  les  enfants  minenrs  de  la  veuve  se  trouvaient  inléres- 
-sés  dans  one  contestation  pour  raison  d*aM  société  commerciale 
•qu'aurait  formée  leur  père ,  de  son  vivant,  et  en  qualité  d'héri- 
tiers de  celui-ci ,  la  veuve ,  tutrice ,  ne  pourrait  renoncer  à  la 
&cnlté  d'appeler  de  la  décision  des  arbitres  (art.  63  C.  de  com.). 

678.  Enfin,  dans  le  cas  où  la  même  société  aurait  été  décla- 
rée dissoute,  du  vivant  du  père,  et  où  un  liquidateur,  autre  que 
lui,  aurait  été  nommé,  toute  action  des  créanciers  de  cette  so- 
ciété contre  la  veuve ,  commune  en  biens ,  et  contre  ses  enfants, 
èéritters  de  leur  père,  serait  prescrite,  ou  éteinte,  cmq  cms  après 
4a  fin  ou  la  dissolution  de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui.  en 
aurait  énoncé  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  avait  été  publie 
•dans  les  formes  que  nous  avons  fait  connaître  plus  haut,  et  .si, 
depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescription  n'avait  été  inter- 
■rompue  k  l'égard  du  mari ,  on  de  la  veuve,  ou  des  enfants,  par 
4iucune  poursuite  judiciaire  (art.  64  C.  de  com.). 

679.  Les  mêmes  principes  seraient  applicables  dans  le  (r^ 
•où  il  s'agirait  d'une  société  contractée  par  la  veuve  après  le 
•décès  de  son  mari ,  soci^  qui  aurait  été  déclarée  dissoute ,  et 
Aohi  elle  n'aurait  point  été  nommée  liquidatrice. 

TITRE  X. 

.4)E   l'acquisition,    de   la   vente   et   de   l'échange    D'LMMEUBLIiâ. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   L* ACQUISITION   KT  DE   LA    VENTE   d'iMMEUBLES.  ^ 

^680.  Nous  avons  fait  connaître  sous  le  n"*  397  le  mode  spé- 
cial de  vente  afiecté  aux  immeubles  appartenant  aux  enfants 
mineurs.  C'est  assez  indiquer  que  tout  ce  qui,  dans  ce  chapitre, 


^^iippii    -^-ii   m'rrifmmm^g^^'^^^^fmrmm^^f^Êi^H^^ima^^m^m^mmi^mBfmm^^i^m^^f^m^^^^m^^ 
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à  k  vraie» 

Il  doit  être  eotendu  aaasi ,  qm  U  vtav#  devra  afipUqaer  les 
principet  mr  la  vaaie »  Mil  aa  eaa  eà  oUe  vendrait,  «ait  à  eda*. 
où  elle  aeqaerraU. 

Sicnos  I**.  —  He  la  /m*m«  db  I0  v«N<r. 

681.  La  vente  des  immeubles  a  lieu,  soit  à  Vamiahle,  et  par 
actes  devant  notaires  ou  sons  seing  privé  (I),  ou  par  adjudica* 
(ion  volontaire  en  la  chambre  des  notaires,  wi  judiciairement^ 
et  par  adjudication  publique  en  Tétude  d*un  notaire  commis  à 
cet  effet  par  les  tribunaux ,  ou  à  Taudience  des  criées  du  tri- 
banal  de  première  instance  (2). 

682.  Dans  les  ventes  par  adjudication  volontaire  en  la 
chambre  des  notaires,  les  enchères  sont,  dans  Tusage,  faites 
par  un  notaire;  dans  celles  par  adjudication  judiciaire  en 
Tétude  d^un  notaire,  les  enchères  sont  faites  par  toutes  per- 
sonnes; enfin,  dans  les  ventes  qui  ont  lieu  &  Taudience  des 
criées  du  tribunal,  les  enchères  sont  faites  exclusivement  par 
un  avoué  (art.  707,  965  et  972  C.  de  proc.  civ.). 

683.  La  vetite  à  Vamiahle  peut  être  faite  purement  et  sim^ 
plementf  ou  sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  al- 
lematives  (art.  1584  C.  N.).  Voir  au  n"  688  ci-après. 

'  684.  lia  vente  h  Famiable  pure  et  simple  (c*est-à-dire  sans 
apposition  de  condition)  est  parfaite  entre  les  parties j  et  la 
propriété  est  acquise  de  droit,  à  Facheteur  à  l'égard  du  ven- 
deur (3),  dès  que  Fun  et  Fautre  sont  convenus  de  la  chose  et  du 
prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé 
(art.  1583  C.N.). 

685.  La  condition  suspensive  apposée  à  la  vente,  est  celle  qui 

(1)  Art.  1582  c.  \. 

(2)  Art.  827,  838,  1476.  1686.  1687  C  N.,  «t  970  C.  de  proc.  civ. 

(3)  Ce  qm  sigoifie  qiu  la  teadeor  C6iae  d'étrt  propriétaire  de  la  diote ,  et  que 
l'aequéreiir  Je  devient  ea  eon  remptaeemcnk ,  mail  une  pr^ndicier  au  droits  des 
Uers  qui  feraient  fondée  à  élever  qnelqne  réclamation  anr  lofcjet  vendu. 
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dépend  on  d'an  événement  futar  et  incertain  (1),  on  d*an  évé- 
nement actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties  (2). 
Dans  le  premier  cas,  la  vente  n'est  obligatoire  qu'après  l'évé- 
nement, et  dans  le  second  cas,  elle  a  son  effet  da  jour  où  elle 
a  été  contractée  (art.  1181  et  1584  C.  N.  combinés). 

686.  L'immeuble  vendu  sous  une  condition  suspensive, 
demeure  aux  risques  du  vendeur  qui  ne  s'est  obligé  de  le  livrer 
que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

,  Si  cet  immeuble  a  péri  entièrement,  sans  la  faute  du  ven- 
deur, il  n'y  a  plus  d'obligation  ; 

S'il  est  détérioré  sans  la  faute  du  vendeur^  rachetenr  a  le 
choix,  ou  de  résoudre  le  contrat,  ou  d'exiger  la  chose  dans 
fétat  oii  elle  se  trouve,  et  sans  diminution  du  prix; 

Enfin ,  si  la  détérioration  procède  de  la  faute  du  vendeur, 
l'acquéreur  a  le  droit,  ou  de  résoudre  le  contrat,  ou  d'exiger  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages^intéréis 
(aH.  1182  et  1584  C.  N.  combinés). 

687.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui ,  Iorsqn*elIe  s'ac- 
complit ,  opère  la  révocation  de  la  vente,  et  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  cette  vente  n'eût  point  existé,  conune,  par 
exemple,  lorsque  le  vendeur  a  stipulé  que  si  Tacquéreur  ne 
payait  pas  dans  un  délai  convenu  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit  (art.  1183,  1584  et  1656  C.  N.  combinés). 

Cette  stipulation  s'appelle  pacte  commissoire  (3). 

688.  La  vente  qui  a  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  al- 

(I)  par  eiemple  :  fi  telle  penonne  désignée  donne  son  adhésion  i  la  vente  on  i 
rachat. 

(3)  Par  eiMnpIe  :  eelle  qui  anraît  été  apposée  en  cesleroies  :  •/«  ^'^^  9^'  "^ 
>  immeuble  et  telle  per$onne  est  décidée  et  m'a  inttitui  son  légaUure  universel  >  Si 
l'oavertnre  nitérienre  dn  testament  témoigne  qo*au  moment  de  la  vente,  le  déoès  et 
rinititntion  d'héritiers  eiistaienti  la  condition  suspensif e  sera  levée  et  la  vente  de- 
viendra définitive. 

(3)  Notons ,  en  passant ,  qn*alors  même  qne  eette  stipulation  existe ,  Tacquéredr 
pent  néanmoins  payer  après  l'expiration  dn  délai  «  tant  qo*il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
menre  par  nne  sommation ,  parce  qne  Kabsence  de  cet  acte  donne  lien  de  supposer 
que  le  vendeur  a  voulu  adoucir  la  rigueur  du  contrat  ;  man  y  après  la  sommation , 
le  juge  ne  pent  pas  accorder  de  délai  i  Tacquérenr  (art  1656  G.  N.).  Dans  le  eas 
contraire,  il  j  aurait  infraction  flagrante  à  la  loi  du  conlnt. 
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iemaiwes,  est  celle  qui  a  Hea  dans  le  cas,  par  exemple ,  où 
Ton  a  vendu  ou  une  maison  ou  une  ferme ,  au  choix ,  aoît  du 
veudenr,  soit  de  l'achefeur,  choix  qui  devrait  être  indiqué  dans 
un  délai  déterminé. 

Ce  choix  appartient  au  vendeur»  s*il  n'a  pas  élé  expresse" 
ment  accordé  à  Facheteur. 

689.  Le  débiteur  de  Tobligation  alternative  est  libéré  par  la 
délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  était  comprise  dans 
Tobligation ,  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir 
une  partie  de  Tune  et  une  partie  de  Fantre. 

690.  Si  Tune  des  choses  promises  venait  à  périr  et  ne  pou- 
vait plus  être  livrée ,  même  par  la  faute  du  vendeur,  Tobliga» 
tion  alternative  deviendrait  pure  et  simple,  et  la  chose  restante 
devrait  être  livrée ,  sans  pouvoir  offrir  le  prix  de  celle  périe  à 
sa  place. 

Si  toutes  deux  avaient  péri ,  et  que  le  débiteur  fût  en  faute  à 
Végard  de  Tune  délies^  il  devrait  payer  le  prix  de  celle  qui  au«> 
rait  péri  la  dernière. 

Dans  les  cas  ci^dessns  prévus ,  si  le  choix  avait  été  déféré  par 
la  convention  à  Tacheteur  ;  ou  Tune  des  choses  seulement  aurait 
péri  y  et  alors,  si  c'était  sans  la  faute  du  vendeur,  Tacheteur 
devrait  avoir  celle  qui  resterait  [si  le  vendeur  était  enfante, 
r acheteur  pourrait  demander  la  chose  qui  resterait  ou  le  prix 
de  celle  périe)  ; 

Ou  les  deux  choses  auraient  péri;  et  alors,  si  le  vendeur 
était  en  faute  à  Tégard  des  deux ,  ou  même  à  Tégard  de  Tune 
d'elles  seulement,  l'acheteur  pourrait  demander  le  prix  de 
l'une  ou  de  l'autre ,  à  son  choix. 

Enfin  ,  si  les  deux  choses  avaient  péri  sans  la  faute  du  ven- 
deur,  et  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  (1)  de  la  livrer, 
l'obligation  serait  éteinte  (art.  1189àll95,  1302  et  1584  C.  N. 
combinés). 

691.  Le  prix  de  la  vente  est  déterminé  et  désigné  par  les 


(])  Pw  aploil  ainî 
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parties;  il  peut,  nèaomoiiia,  être  laissé  à  l'arbitrage  d'us  tet^ 
et  dans  ce  cas ,  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  iaire  Vesti«atitti  » 
A  a'y  a  poiat  de  vente  (art  1591  et  1^3  C  N.). 

692.  On  peut  ne  faire  qu'une  simple  promeêse  JU  ifeute. 
Cette  priMsesse  vaut  vente  lorsqu'il  y  a  consentement  réci" 

proque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sar  le  prix  (art  15%d 
CN,). 

Ce  eonsentemeoty  lorsque  l'objet  est  d'nne  valeur  qui  excède 
150  francs,  doit  être  prouvé»  soit  par  un  acte  notarié  (1) ,  soit 
par  un  écrit  fait  en  double,  et  signé  des  deux  contraclanto  (  art 
1325,  1341  et  1582  C  N.  combinés). 

693.  Alors  même  que  la  promesse  de  vente  résulterait  d'un 
acte,  si  elle  avait  été  faite  avee  des  arrhes,  ehacwi  des  con** 
tractants  serait  mitttre  de  s'en  départir,  cdui  qui  les  aurait  don* 
nées,  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  aurait  reçues,  en  restituant 
le  dêublê  (art.  1590  C.  N.),  parce  que  la  stipukliiHi  et  la  re- 
mise d'arrhes  témoignent,  par  elks-mémes,  que  les  parties  ont 
eu  l'inteotion  de  regarder  la  promesse  comme  nulle,  si  l'une 
d'elles  jugeait  à  propos  de  se  désister  du  contrat. 

Il  est  évident  que  si ,  dun  e&mmun  accord,  les  denx  parties 
se  désistaient,  il  n'y  aurait  lieu  à  l'application  d'aucune  péna- 
lité,, de  part  ni  d'autre ,  et  qu'on  devrait  se  borner  à  la  restitu* 
tion  des  arrhes  reçues. 

694.  Que  si  la  promesse  de  vente  avait  été  seulement 
verbale,  die  ne  pourrait  être  prouvée  par  témoins  qu'autant 
que  la  valeur  de  k  chose  n'excéderait  pas  150  francs  (art.  1341 
C.  N.).  -    '  , 

Sktion  IP.  —  Des  wbUgeUiom  ék  vendeur. 

61>5.  La  loi  avertit  le  vendeur  qu'il  est  tenu  d'expliquer  clai-  , 
rement  ce  à  quoi  il  s'oblige ,  et  que  tout  pacte  obscur  ou  am-* 
bigu  s'interprète  contre  lui  (art  1602  C.  N.).  Le  vendeur,  en 
efiet ,  qui  connaît  particulièrement  ce  qu'il  vend ,  ce  qu'il  doit 


(1)  Par  exemp!è  d'ans  te  cas  de  vente  i  une  eonimniie  on  à  vu  éidiitetemeiil 
public ,  dont  les  acqoisitions  doivent  être  sanctionnées  ptr  VWÊêoïïiU. 
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Mîtrer  et  gttr«ilir,  peirt  fadkneat  B'mjfHqmt;  assai>  tavte 
rétkeaee  de  s»  fart,  ét«Dl  sospecle,  doèC  tovMr  oMiIre  bri. 

696.  n  a  deu  eUigatiotti  pmcipalai  :  ceUe  dk  éébnmr  et 
cdie  db  gànafk  la  dme  qa'il  ?ettd  (art  1603). 

Art.  I*'.  —  D«  la  dëlivranot. 

697.  L*obIigatîon  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  la 
part  du  vendeur ,  lorsquMl  a  remis  les  clefs ,  sMI  s'ag[it  d*un  bâ- 
timent, ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété  (art.  1 605  C.  X.  ). 

Le  seul  consentement  des  parties  suffit  pour  opérer  la  déli- 
vrance, si  Facheteur  a  déjà  Timmeuble  en  son  pouveir  à  un 
autre  titre,  par  exemple ,  comme  locataire  ou  fermier  (argument 
tiré  de  Fart.  1606  C.  N.). 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus  ,  Teffet  de  la  délivrance  est  de 
transporter  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
Facbeteur  (art.  1604). 

698.  L'immeuble  doit  être  délivré  en  Fétat  où  il  se  trouve  au 
moment  de  la  vente,  et,  depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appar- 
tiennent à  Facquéreur,  à  moins  de  stipulation  contraire  (art. 
1614). 

699.  En  livrant  la  chose ,  le  vendeur  doit  en  même  temps 
délivrer  tous  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  est  destiné  à  son 
usage  perpétuel  (art.  1615)  (1). 

700.  S'il  s'agit  de  la  vente  de  terres,  le  vendeur  a  Fobligation 
de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat, 
parce  que  l'intention  qui  a  présidé  à  la  précision  de  la  quantité, 
doit  être  exécutée  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude. 

701.  Toutefois,  si  la  vente  a  été  faiie  avec  indication  de  la 
contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé 
de  délivrer  à  Facquéreur,  s'il  Fexige,  la  quantité  indiquée  au 
contrat;  mais  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible ,  ou  si  Facqué- 
reur ne  Fexige  pas ,  le  vendeur  est  tenu  de  souffrir  nne  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix  (art.  1617). 

(1)  Voir,  loiu  l« n^  169,  It  note  qai  indique  les  acceMoiret  d*an  imiiieabl«  fti 
ce  qui  doit  être  cootidéré  comme  dei Une  i  ton  mêffe  perpétuel. 
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Que  8*il  se  trouvatt  une  contenance  plus  grande  que  celle 
exprimée  an  contrat ,  Facquérenr  aurait  le  choix  de  fournir  le 
supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant 
était  d'un  vingtième  au^-dessus  de  la  contenance  déclarée  (art 
1618)  (1). 

702.  Si  le  contrat  ne  portait  pas  Tindication  de  la  contenance 
à  raison  de  tant  la  mesure^  il  n*y  aurait  lieu,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire,  à  une  augmentation  ou  à  une  diminution  du 
prix ,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  an- 
noncée au  contrat  serait  à'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins , 
relativement  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus;  et  si  la 
différence  était  d'un  vingtième  en  plus,  Vacquéreur  aurait  le 
clioix ,  ou  de  se  désister  du  contrat ,  ou  de  payer  le  supplément 
du  prix. 

Toutefois,  si  Tacquéreur  se  désistait,  le  vendeur  serait  tenu 
de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'ilFavait  reçu,  les  frais  auxquels 
le  contrat  aurait  donné  lieu  (art.  1619,  1620  et  1621  C.  N.). 

Dans  le  cas  où  Tacquéreur  aurait  préféré  de  payer  le  suppléa 
ment  du  prix,  et,  ainsi,  de  garder  Timmeuble,  il  devrait  les 
intérêts  tels  que  de  droit,  c'est-àrdire,  à  partir  du  jour  de  la 
vente  ou  de  l'époque  convenue  pour  l'entrée  en  jouissance. 

703.  Si  deux  fonds  avaient  été  vendus  par  le  même  contrat 
et  pour  un  seul  et  mène  prix,  avec  expression  de  la  mesure 
de  chacun,  dans  ce  cas,  si  la  mesure  réelle  de  l'un  excédait 
celle  exprimée  an  contrat,  et,  qu'au  contraire,  la  mesure  de 
l'autre  fût  moindre ,  on  calculerait  l'excédant  et  le  déficit  ;  Ton 
ferait  une  compensation*  exacte  jusqu'à  concurrence  de  l'éva- 
luation respective ,  et  la  compensation  une  fois  opérée,  l'action, 
soit  en  supplément,  soit  en  dimination  du  prix,  aurait  lieu  sui- 
vant les  règles  ci-dessus  indiquées  (art.  1623).  '• 

704.  L'action  relative  à  l'excédant  ou  au  déficit  de  mesure, 
doit  être  intentée  dans  tannée,  à  compter  du  jour  du  contrat , 
à  peine  de  déchéance  (art.  1622).  La  propriété  ne  doit  pas  res- 

(1)  Aimi,  «oit  :  une  contenance  annoncée  de  100  ares,  et  un  excédant  de  5  ares, 
en  pliif  im  en  moine. 
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ter  irap  longtemps  incertaine,  et,  d'ailleors,  dans  ane  matière 
d'une  vérification  aussi  facile,  il  importe  de  ne  pas  prolonger 
r  inquiétude  des  contractants. 

705.  Il  doit  être  bien  entendu  :  que  le  vendeur  n'est  pas  tenn 
de  délivrer  la  chose,  si  Tacquéreur  n'en  paye  pas  le  prix;  non 
plos,  que  dans  le  cas  où  ayant  obtenu  du  vendeur  un  délai.  Ta* 
chetenr  tombe  en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture  (art.  1612  et 
1613  (I). 

Avt.  9.  — -  Ha  la  ganatie. 

706.  La  livraison  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  dégager  le 
vendeur  de  ses  obligations. 

II  doit  eocore  garantir  Tacquéreur,  soit  delVrtc/ton  (ou  dépos- 
session) qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu, 
soit  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors 
de  la  vente,  parce  que  cet  acquéreur  a  droit  à  une  possession  pai- 
sible de  la  chose  vendue. 

Cette  obligation  est  de  droit,  et  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée. 

Toutefois,  les  parties  peuvent  y  ajouter  on  en  diminuer  Feffet  ; 
elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie  (art.  1626  et  1627  C.  N.).  11  est  permis,  en 
effet ,  à  chacun  de  renoncer  à  son  intérêt  privé. 

Dans  ce  dernier  cas,  néanmoins,  le  vendeur  demeurerait  tenu 
de  la  garantie  dH  un  fait  qui  lui  serait  personnel,  parce  que  nul 
ne  peut  profiter  de  sa  fraude,  et  toute  convention  contraire  serait 
nulle  (art.  1628). 

707.  Dans  le  cas  même  de- stipulation  de  non  garantie,  le 
vendeur,  en  cas  d'éviction  de  l'acquéreur,  serait  tenu  à  la  res- 
titution du  prix;  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  delà 
vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls 
et  risques  (art.  1629). 

708.  Lorsque  l'acquéreur  a  été  dépossédé  juridiquement,  au- 
trement dît,  qu'il  a  subi  V éviction,  par  suite  de  décision  de  la 

I         I   -  -  - 

(I)  Voir  la  note ,  tooi  le  n«  950 ,  poar  U  définition  dei  nolt /«ilfr'M  et  iicon'» 
/ture. 
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jostioey  le  vraéNir  doit  lui  remboiiner,  noB-seolemént  lepriiet 
les  frttiB  éacoDtnt,  mais  encore  les  fraïtsqne  Fao^piérenr  a  res- 
titués à  celui  qui  Ta  évincé ,  les  frais  de  jostioe  eniraniés  par  les 
deiBandes  qui  se  ^smit  rattachées  à  FévictioD  ;  et ,  de  plos ,  le 
Tendeur  doit  4es  doBMnages-intèrèts  proportionnés  an  prégnèioe 
éprouvé  par  Tacquéreur  (art.  1630  C.  N.). 

709.  Le  prix  doit  être  restitué  en  Méfifaf^  lors  même  qne  la 
chose  serait  détériorée,  même  par  la  négligence  de  Fachetenr^ 
parce  que  celui-ci  devait  se .  croire  propriétaire  incommotable , 
et  qu* ainsi,  il  pouvait  user  de  la  chose  comme  bon  lui  sem- 
blait. 

Toutefois,  si  T acquéreur  avait  tiré  profit  des  dégradations 
par  lui  commises,  par  exemple,  d* arbres  abattus ,  le  vendeur 
aurait  le  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit, 
parce  que  Tacquéreur  ne  saurait  recevoir  deux  fois  une  même 
somme  (art.  1632). 

710.  Le  vendeur  serait  tenu,  à  son  tour,  de  rembourser  ou 
de  faire  rembourser  à  Tacquéreur  par  celui  qui  Taurait  évincé 
toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu*il  aurait  faites 
au  fonds,  et  dont  il  eût  profité,  sans  Téviction. 

711.  Quant  aux  dépenses,  ment  voluptuaires  (ou  d'agré- 
ment) ,  on  distingue  entre  le  cas  où  le  vendeur  a  vendu,  oun<Hi, 
de  mauvaise  foi,  et,  dans  le  premier  cas  seulement,  il  en  est 
tenu  envers  Facquéreur  (art.  1635). 

712.  Si  Facquéreur  n'est  évincé  que  d'uiif  par/»edelachose^ 
et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que 
Facquéreur  n^eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé , 
il  pourrait  faire  résilier  (ou  rompre)  la  vente  (art.  1636). 

Dans  le  cas  où  Facquéreur  n'aurait  pas  le  droit  d'obtenir, 
ou  ne  demanderait  pds  cette  résiliation ,  la  valeur  de  la  partie 
dont  cet  acquéreur  se  trouverait  évincé,  lui  serait  remboursée , 
suivant  Festimation  à  l'époque  de  T éviction^  et  non  propor- 
tionnellemrat  au  prix  total  de  la  vente ,  soit  que  la  chose  vendue 
ait  angmenté  ou  diminué  de  valeur  (art.  1637), 

713.  Les  mêmes  règles  doivent  servir  à  décider  si  des  servi- 


•• 
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fudes  (1)  aon  déeliirées  lors  de  la  vente,  et  qui  n'étaieet  poinl 
mpfarent€$j  doivent  demer  liea  à  la  réeiliatlen  de  la  vente ,  ou 
ne  doivent  entraîner  qa^nne  indemnilé  (art.  1638). 

714.  La  gimnilie  ponr  canse  d*èvietion  ceaseralt  ; 

1*  Dans  le  eas  ipt  a  élé  Indiqué  pins  tmnt  et  aoas  le  n*  706 , 
^  4,o*eiM^ire,  en  eas  de  stipulation  de  non-far^Mie; 

2*  Dans  le  oas  oà  raeqnéreor  se  seraM  laiwé  condamner  par 
un  jogeHienl  m  dernier  reuori,  on  dont  Tappel  ne  serait  plus 
tecevahle  (2) ,  sans  apprier  en  canae  son  vendeur ,  si  celui-ci. 
prouvait  qn'U  existait  dee  moyens  anibants  pour  faire  rejeter 
la  demande.  H  est  évident  qne»  dans  oe  dernier  cas,  racquéreur 
devrait  a'inipnler  et  eadNr  seul  les  conséquences  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  il  aurait  mis  le  vendeur  d*empécher  révictiou 
(art.  1640).     ' 

715.  La  principale  obligation  de  Tacbeteur  (3)  est  de  payer 
le  prix  y  an  jour  et  au  lieu  règles  par  le  contrat  de  vente  (  art. 
1650  C.N.). 

716.  Le  prix  se  compose,  le  plus  ordinairement,  de  deux 
parties  :  le  capital,  et  les  intérêts. 

Les  intérêts  sont  dus  jusqu'au  payement  du  capital,  lorsquMIs 
ont  été  stipulés  par  le  contrat. 

Même  en  Tabsence  d'une  stipulation  à  cet  égard,  rachetein* 
doit  r  intérêt: 

l*"  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus  ; 

2''  S*il  egieammé  de  payer  (4). 


f  1)  Voir,  pour  It  définition  de  ce  mot,  i  U  note ,  wm  le  nP  170. 

(S)  L'eppel  neit  pins  recevaUe,  sevoir  :  poar  les  jagementi  eontraàictoires 
(c'«et«è-4ii<e  lot  fmlJM  on  kim  déftamiii  «y«t  Mé  eBÉasd») ,  mfrk»  «nm  mois 
da  jour  de  lenr  ti^ification;  et  ponr  les  JQgeffients|»ard^«r,  da  jonr  où  Toppo- 
«itioD  n*èst  ]^  racevaMe  (irt  157  ,  15S,  159,  165  et4i3  C.  de  proc.  cîv.). 

(S)  Nmi  ûwm^lafrmeiftAeMifaMMi,  purée  qae  l'adMenr  doil  ansi  se  li->- 
bérer  des  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente,  ^  sont  i  sa  .di^e,  d  après 
la  loi  (art  1505  G.  N.). 

(i)  La  sommation  a  lien  parle  ministère  d*un  baissier.  , 
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DaDsIie  premier  cas  y  V  miètéi  court ,  de  plein  droit,  dajoar 
de  rentrée  en  jouissance;  dans  le  second  cas,  depuis  la  eom* 
mation  seulement  (art.  1652). 

717.  Il  n*est  qu'un  seul  cas  où  Facheleur  puisse  suspendre  le 
payement  du  prix ,  c'est  celui  où  il  est  troublé ,  ou  a  juste  sujet 
de  craindre  d'être  Iroublé  par  une  action ,  soit  hypothécaire , 
soit  en  revendication  de  la  propriété  par  lui  acquise,  et  encore, 
faut-il  qu  il  n'ait  point  éCé  sCipuié  dans  le  contrat  de  vente  que, 
nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  payerait 

A  défaut  de  cette  stipulation ,  le  payement  est  suspendu  jus- 
qu'à ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble.  Celui-ci  peut , 
toutefois,  recevoir,  en  fournissant  une  caution  (art.  1653). 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  KÉSOf^UTION  DB  LA  VENTE. 

718.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution 
expliquées  plus  baut,  et  particulièrement  de  celle  résultant  du 
pacte  commissaire  (1)  ;  indépendamment  aussi ,  des  causes  de 
nullité  ou  de  résolution  communes  à  toutes  les  conventions,  la 
loi  indique  spécialement,  que  la  vente  peut  être  r^^oZtf^  (ou  an- 
nulée) : 

P  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  ; 
2^  Dans  le  cas  où  le  vendeur  s'est  réservé  la  faculté  de  rache- 
ter la  chose  vendue  ; 

3*"  Et  enfin ,  dans  le  cas  de  vilité  du  prix. 

Sbction  I^. —  De  la  réêohUwn  à  H/mU  de  payement  du  ffrtx, 

719.  La  résolution  de  la  vente  est  prononcée  de  suite,  lorsque 
le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix  ,  même 
l'une  ou  l'autre,  par  exemple  :  quant  à  la  chose,  lorsque  l'ac* 
quéreur  fait  démolir  complètement,  ou  détériore  d'une  manière 
notable,  l'objet  vendu;  et  quant  au  prix,  lorsque  l'acquéreur 


(1)  Voir  a»  tt»  6S7. 
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iombe  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture  (art.  1613  et  1055 
C.  N.  combinés). 

Lorsque  ce  danger  n'existe  pas,  et  qu  il  y  a  simplement  retard 
dans  le  payement  (retard  constaté  par  un  acte  d'huissier),  le 
juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long, 
suivant  les  circonstances;  mais,  ce  délai  passé  sans  que  Tacqué-  . 
reur  ait  payé,  la  résolution  de  la  vente  doit  être  prononcée  avec 
dommages-intérêts  (art.  1146,  1184  et  1655  C.  X.  combinés). 

Cette  dernière  disposition  est  applicable  aux  autres  cas  de  ré- 
solution ci-dessus  spéciGés. 

Section  II^  —  De  la  résolution  par  Vextreke  de  la  faculté  de  rachat, 

720.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  le- 
quel le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue ,  dans 
un  délai  déterminé  par  le  contrat,  moyennant  la  restitution  du 
prix  principal  (1)  et  le  remboursement  des  frais  et  loyaux 
codU  (2)  de  la  vente,  des  réparations  nécessaires  faites  à  cette 
chose,  et  de  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  augmentation  (art.  1658,  16.M)  et  1673 
C.  N.  combinés). 

721.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
excédant  cinq  années  (3)  ;  si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme 
plus  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme  (art.  1660). 

722.  Il  va  sans  dire,  que  faute  par  le  vendeur  d'avoir  exerce 
son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  Tacquéreur  de- 
meure propriétaire  irrévocable. 

Ce  terme,  en  effet,  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé 
par  le  juge  (art.  1661  et  1662  C.  N.). 

723.  L'action  du  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  être  exercée 


(1)  Go  sent  que  la  restitoUon  n'embrane  qne  le  prix  principal,  parce  qae  la 
«vendeur  eompenie  l'intérêt  de  ce  prix  avec  lei  fruits  et  revenu  que  racqnéreor  a 
recueillis. 

(8)  C'est-à-dire  les  frais  légitimes ,  par  exemple ,  les  honoraires  de  notaire  qoi 
«e  sont  rattachés  i  la  vente. 

(5)  Afin  de  ne  pu  laisser  le  sort  de  la  propriété  trop  longtemps  inecrlain  ei 
ilottant. 

15 
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eonlre  un  second  acquéreur ^  alors  même  que  le  premier,  en 
revendant,  aurai!  celé  TexisÇence  de  la  faculté  de  réméré  (art. 
1664).  ^  second  acquéreur,  en  effet,  devait  s'enquérir  de 
retendue  du  droit  de  son  vendeur,  et  vérifier  le  titre  de  pro- 
priété de  celui-ci. 

724.  On  a  vu,  plus  haut,  que  le  vendeur  qui  use  de  la  faculté 
de  rachat,  doit  rembourser,  non-seulement  le  prix  principal,  les 
frais  et  loyaux  coûts ,  mais  encore  les  réparations  nécessaires , 
et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds  :  ce  qui  exclut 
les' dépenses  de  pur  agrément  (1). 

n  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes 
ces  obligations  (art.  1673). 

725.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  n'ayant  eu  qu'une  pro- 
priété précaire  et  résoluble ,  toutes  les  charges  et  hypothèques 
dont  il  aurait  grevé  la  chose  vendue ,  deviendraient  sans  effet 
vis-à-vis  du  vendeur,  rentrant  dans  son  héritage. 

Celui-ci  est  tenu,  néanmoins,  d'exécuter  les  baux  faits  sans 
fraude  par  l'acquéreur  (art.  précité).  Le  vendeur  n'a  pu  ad- 
mettre que  l'héritage  ne  serait  point  loué  pendant  cinq  ans, 
terme  extrême  du  rachat  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  loi  n'a  pas  voulu 
qu'un  locataire  ou  fermier  pût  être  empêché  de  traiter,  par  la 
crainte  d'être  expulsé  lors  de  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré. 

726.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  tous  les 
droits  de  son  vendeur  pour  tout  ce  qui  tend  à  l'utilité  et  à  la 
conservation  de  la  chose  vendue;  il  peut,  par  exemple,  pres- 
crire (2)  contre  le  véritable  maitre  ou  propriétaire  de  la  chose 
vendue ,  et  même  contre  ceux  qui  prétendraient  sur  cette  chose 
des  droits  ou  hypothèques  (art.  1665). 

727.  Que  si  des  créanciers  du  vendeur  venaient  à  exercer  des 
poursuites  contre  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  celui-ci  pour- 
rait leur  opposer  le  bénéfice  de  discussion ,  c'est-à-dire  les  faire 
renvoyer  à  poursuivre  directement  le  vendeur  (art  1666). 

(ly  Voir  fto  tt*  MB  la  définitîoii  dat  dëptoMi  purement  volnptatires. 

(2)  Voir  au  n^  280 ,  à  la  note ,  ce  qui  est  dit  de  la  preicription. 
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728.  Enfin,  si  Tacquérenr  à  pacte  de  rachat  â^une  partie 
sealement  d'nn  héritage  qui  serait  indivis  entre  son  vendeur 
et  autres,  venait  à  se  rendre  adjodicataire  <je  la  totalité,  sar 
une  lîcitation  provoquée  contre  lui ,  il  pourrait  obliger  son  ven- 
deur à  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  voudrait  user  du  pacte 
(art.  1667). 

Section  HI«.  —  Dm  la  rtêciêwn  de  la  venu  d'immiMbUt,  powr  cmvu  de  UtUn. 

729.  La  vente  a  pu  être  faite  dans  un  pressant  besoin  d'ar- 
gent, et  Tacquéreur  a  pu  abuser  de  cette  position. 

La  loi  a  donc  du  venir  en  aide  à  celui  qui  aurait  fléchi  sous 
le  joug  de  la  nécessité. 

Mais  elle  a  dû  également  circonscrire  le  recours  dans  de 
justes  limites. 

Aussi  a-t-elle  voulu ,  d'un  côté ,  que  .le  contrat  de  vente  ne 
pût  être  rescindé  (ou  brisé)  pour  cause  de  lésion^  que  lorsque 
le  vendeur  aurait  été  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le 
prix  (1)  de  Fimmeublc,  alors  même  qu'il  y  aurait  expressé- 
ment renoncé  par  le  contrat,  et  aurait  déclaré  donner  la  plus- 
value  (art.  1674  C.  N.)  ;  et,  d'un  autre  côté  ,'que  la  preuve  de 
la  lésion  ne  put  être  admise  que  par  un  jugement,  et  dans  le 
cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez  vraisemblables 
et  assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion  (art.  1677). 

730.  La  demande  ne  serait  plus  recevable  après  Texpiralion 
de  deux  années ,  à  compter  du  jour  de  la  vente  (art.  1676).  La 
lésion  étant  le  résultat  de  la  différence  entre  le  juste  prix  y  ou 
prix  commun,  et  le  prix  conventionnel,  deux  années  ont  sufii 
au  vendeur  pour  apprécier  cette  différence. 

731.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur  (2)  ;  elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes,  qoî ,  d'après 


(1)  Ainsi ,  Ton  poarrait  dennooder  la  retcirion  d'voe  vente  faite  mofeanaiit 
4,000  fr. ,  alors  qnoo  éUblirait  qoe  Fimmeiible  valait  12,000  fr. 

(9)  ■  On  n*eft  jamais  forcé  d'acquérir  ;  on  est  toujours  présnmé  dans  Taisance 
>  quand  on  fait  une  acquisition.  >  (Discours  de  Portalis,  an  Corps  législatif,  tw  la 
vente, 

15. 
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la  loi,  ne  peavent  être  faîtes  que  d'autorité  de  justice  (art.  1684). 
Ces  ventes ,  en  effet,  à  cause  de  la  publicité  qui  les  accompagne, 
présentent  la  garantie  que  la  chose  a  été  vendue  à  peu  près  le 
prix  qu'il  était  possible  d'en  retirer. 

732.  La  lésion  est  constatée  par  trois  experts  nommés  par  les 
parties  conjointement ,  et  en  cas  de  désaccord ,  d'office  par  la 
justice. 

Ces  experts  ne  doivent  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité 
des  voix,  et  dresser  un  seul  procès-verbal  commun. 

S'ils  ne  sont  pas  unanimes,  les. différents  motifs  sont  exprimés 
dans  le  procès-verbal,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaitre 
l'opinion  de  chacun  des  experts,  qui  opinent,  ainsi,  avec  le  même 
secret  que  les  juges  apportent  dans  leurs  délibérations. 

L'estimation  de  l'immeuble  a  lieu,  suivant  son  état  et  sa  valeur 
au  moment  de  la  vente. 

733.  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise.  Tac- 
quéreur  a  le  choix,  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix 
qu*il  en  a  payé,  sous  la  déduction  des  fruits,  du  jour  de  la  de- 
mande en  rescision  ,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le  supplé- 
ment du  juste  prix ,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix 
total  (1),  et  en  payant,  de  plus,  l'intérêt  du  supplément,  du 
jour  de  la  demande. 

Celui  auquel  l'acquéreur  aurait  revendu,  a  le  môme  droit, 
sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur. 

L*intérèt  du  prix  payé  par  l'acquéreur  qui  rend  la  chose,  lui 
est  compté  du  jour  de  la  demande,  ou  du  jour  du  payement, 
s'il  n'a  touché  aucuns  fruits  (art.  1677  et  suivants  C.  N.). 


(1)  Cette  dédnctîoa  est  allouée  dans  le  bot  d'amoiodrir  la  gêne  di^oi  la  circula- 
tion des  propriétés ,  et  parce  que  «  resfimation  des  experts  n'étant  pas  snsceplible 
•  d*ane  précision  mathématique,  on  n*a  pas  vonln  l'adopter  avec  nne  rigneor  qui 
«  supposerait  cette  précision.  •  (Discours  de  Portalis  tur  la  vente.)  En  suivant 
Teiemple  précédemment  posé,  d'un  immeuble  valant  réellement  12,000  fr.  et  vendu 
sealcment  4,000  fr. ,  Tacheteur  retiendrait  1,200  fr. 


i 
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CHAPITRE  IIL 

DE  l'Échange. 

734.  L*échaDge>  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire 
sous  le  n*"  233 ,  est  le  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
respectivement  une  chose  pour  une  autre  (art.  1702  C.  N.). 

735.  Toutes  les  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
d*immeubles,  s*appliquent  à  l'échange;  sauf  certaines  modiGca- 
tions  qui  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  con- 
trat d'échange ,  parce  que  c'est  toujours  volontairement  et  libre- 
ment que  les  échangistes  traitent  ensemble,  et  que  des  raisons  de 
convenance  président  seules  au  cdntrat.  Les  échangistes,  d'ail- 
leurs ,  sont  réciproquement  acheteurs ,  et  l'on  a  vu  plus  haut 
que  l'action  en  rescision  est  interdite  à  l'acheteur. 

Si  l'un  des  copermutants  (ou  échangistes)  a  déjà  reçu  la  chose 
à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  con- 
tractant n*est  pas  propriétaire  de  cette  chose ,  il  ne  peut  être 
forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange ,  mais  seu- 
lement à  rendre  celle  qu'il  a  reçue ,  alors  même  que  l'autre 
contractant  offrirait  de  remplacer  cette  chose  par  une  somme 
d'argent. 

Enfin,  le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue 
en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages-intérêts,  ou 
de  répéter  sa  chose  (art.  1703  et  suivants  C.  N.). 

736.  L'échange  donne  ouverture  aux  mêmes  droits  d*enre- 
gistrement  que  le  contrat  de  vente  (voir  ci-après  au  chapitre  5*). 

CHAPITRE  IV. 

DU    PRIVILÈGE    DU    VENDEUR. 

737.  La  veuve  qui  vendra  des  immeubles  à  elle  propres,  aura 
un  privilège  (1)  sur  ces  mêmes  immeubles,  pour  le  payement  du 
prix  (art.  2103  C.  N.). 

(1)  Le  privilège  est  un  droit  qo*  1»  qualité  de  la  crémee  donne  i  un  créancier 
d*ébre  préféré  au  anlret  créancién,  même  liypothécaires  (art  R095  C.  N.). 
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Elle  devra  veiller  à  ce  que  ce  privilège  soit  inscrit  sar  le  re- 
gistre do  conservateur  des  hypothèques  (art.  2106  C.  N.) ,  et  à 
ce  que  son  inscription ,  d'e  môme  que  celle  prise  d'office  par  le 
conservateur  an  moment  de  la  transcription  (1)  do  contrat  de 
vente,  soient  renouvelées  dans  les  dix  ans  de  leur  date,  afin 
d'éviter  la  cessation  de  leur  efièt  (2). 

CHAPITRE  V. 

DES   DROITS   d'eXREGISTREMENT   AUXQUELS   DONNENT   OL'VERTURE   L*ACQUISIT10N 

ou   LA  VENTE  D^IMMEUBLES. 

738.  Si  la  vente  a  eu  lieu  pax*  acte  sous  seing  privé ,  cet  acte 
8ûit  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  à  peine  de 
pa|er  un  double  droit  (art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vn  combinés). 

739.  Les  actes  translatifs  d'immeubles  situés ,  soit  en  pays 
étranger^  soit  dans  les  colonies  où  le  droit  d'enregistrement 
n'est  pas  établi ,  ne  sont  soumis  qu'au  droit  jfîo;^  de  dix  francs 
(loi  du  16  juin  1824). 

740.  Quant  aux  mutations  de  biens  situés  en  France,  elles 
sont  assujetties,  sans  exception,  ^a  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement. 

Ce  droit  est  fixé  à  cinq  et  demi  pour  cent  (irauscription  com- 
prise)>  et  Ton  doit  y  ajouter  un  dixième ,  pour  subvention  de 
guerre  (art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  loi  du 
25  mai  1799). 

Ainsi ,  l'acquisition  faite ,  par  exemple ,  moyennant  30,000  fr. 
donnera  ouverture  aux  perceptions  suivantes  : 

(1)  Là  transcription  Mt  la  ibrmalité  qui  contiile  à  traotcrire  liftéralement  le 
contrat  transUtîf  de  propriété  d'oD  immeuble  ou  de  droits  immobiliers  sur  le  re- 
gistre pttUie  tesQ ,  à  e«t  effet ,  par  le  eonfervateor  des  hypothèi|iMe  dans  rarren- 
dîsaement  duquel  sont  situés  les  biens.  Ce  préposé  de  la  régie  a  le  devoir,  en  même 
temps  qu'il  opère  la  transcription ,  de  prendre  éCoJlce ,  au  profit  du  vendeur ,  une 
inscription  conservatrice  du  privilège  de  celui-ci. 

(2)  Lct  intcripliona  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  ans  à 
compter  de  leur  date  ;  leur  tfèt  ct$u  n  cet  inscriptiooc  H*OQt  point  été  renouvelées 
avant  l'eipiraUQn  île  ce  délai  (art  aU4  C.  N.). 
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Ciaq  et  demi  pour  cent  8ur  30,000  fr.  .  .  .     1,650  fr. 

Dixièine 165 


Total 1,815  fr. 

741.  Soit  que  ]a  veuve  acquière,  soit  qu*elle  vende  un  ioi^ 
meuble,  elle  ne  doit  point  se  prêter  à  la  dissimulation  du  prix 
réel  dans  le  contrat. 

II  arrive ,  trop  souvent ,  que  lorsque  la  vente  a  été  convenue. 
Ion  ne  porte,  soit  dans  Tacte  notarié,  soit  dans  l'acte  sons 
seing  privé  qui  la  constate,  qu'une  partie  du  prix  arrêté  entrf 
les  parties ,  a£n  de  sonairaire  ie  surplus  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement;  puis,  un  acte  sous  signature ^ 
privée  séparé,  et  non  soumise  la  perception,  contient  Tobligation 
de  payer  ce  complément. 

Cet  acte ,  appelé  contre-lettre ,  présente  de  sérieux  dan- 
gers.  . 

En  QSei^  d'après  Farticle  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ; 
c.  Toute  contre-letire  faite  sous  signature  privée ,  qui  a  pour 
»  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public, 
}'  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée ,  précédemment  enre- 
»  gistré,  est  déclarée  nulU  et  de  nul  effet. 

yi  Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y 
)}  aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple  du 
>7  droit  qui  aurait  eu  lieu ,  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  sti-  ^^ 

->'>  pulées.  » 

Ainsi,  la  veuve,  venderesse,  qui  se  serait  prêtée  à  la  dissi- 
mulation ,  pourrait  être  exposée  à  ce  qu'un  acquéreur  de  mau- 
vaise foi  lui  opposât  la  nullité  de  la  contre-lettre,  et  parvînt 
ainsi  à  s'exonérer  du  complément  du  prix  ;  que  si  elle  avait  ac- 
quis ,  elle  pourrait  être  exposée  à  subir  l'amende  encourue. 

742.  A  la  vérité /Ton  a  prétendu  qu'en  disposant  a  que  les 
ri  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qv! entre  les  parties 
))  contractantes j  »  l'article  1321  du  Code  Napoléon  avait,  ainsi, 
consacré  l'existence /^^a/e  de  cette  sorte  d'écrit,  l'avait  rendu 
obligatoire  pour  ceux  qui  l'avaient  souscrit,  et  par  cela  même, 
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avait  viriaellement  abrogé  Tarticle  40  de  la  loi  du  22  rrimairc 
an  Vil,  dans  tontes  ses  dispositions,  même  celle  pénale  (1). 

Mais  la  jurispradence  est  loin  d'être  fixée  sur  ce  point,  et, 
dans  le  doute  sur  l'abrogation  prétendue,  et  rien  moins  qn'éta* 
Mie  »  il  est  convenable  de  s'abstenir,  et  de  se  courber  devant  les 
dispositions  de  l'article  40,  quelque  rigoureuses  qu'elles  puis- 
sent paraître.  L'adoption  de  ce  conseil  sera  d'autant  phis  pru- 
dente, que,  si  les  contre-lettres  peuvent  avoir  effet  entre  les  paV'- 
ties  contractantes,  elles  n'en  ont  aucun  contre  les  tiers  (art. 
1321  précité);  qu'ainsi,  la  régie  de  l'enregistrement  étant  un 
tiers  par  rapport  à  l'acte  (2) ,  elle  serait,  en  toute  hypothèse  , 
autorisée  à  exiger  le  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les 
sommes  et  valeurs  stipulées  dans  la  contre-lettre  dont  elle  dé- 
couvrirait l'existence. 

743.  Dans  le  cas  où  la  veuve,  venderesse,  aurait  commis 
l'imprudence  de  reconnaître  dans  un  acie  de  vente  qu'elle  en  a 
reçu  le  prix  comptant  j  sans  l'avoir  effectivement  touché,  puis, 
aurait  reçu  une  contre-lettre  portant  engagement  par  l'acqué- 
reur de  se  libérer  de  ce  prix,  à  des  termes,  et  dans  des  valeurs, 
déterminés  ;  de  même  que  dans  le  cas  d'une  contre-lettre  por- 
tant qu'une  vente  est  feinte  ou  simulée  j  il  y  aurait  ouverture  à 
un  second  droit  de  mutation. 

• 

CHAPITRE  VI. 

« 
DES  FORMALITÉS  DE  TRANSCRIPTION,  DE  PURGE  DE  PRIVILÈGES  ET  HVPOTHÈQUf  S, 
ET  DE  LIBÉRATION  DE  PRIX,  A  REIIPLIR  PAR  LA  VEUVE  ACQUEREUR ,  DONATAIRF, 
OU  ÉCHANGISTE. 

Sbctiok  I™.  —  Formalitéi  de  transcription,  et  ie  purge  det  hypothèses  inscrites. 

744.  On  a  déjà  vu ,  sous  le  n""  228 ,  que  l'hypothèque  était 
un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une 

(1)  Dani  ce  système,  U  contre-lettre  ne  donnerait  onvertare  qa*à  nn  droit  pro- 
portionnel d^enregistrement  tnr  le  rapplëment  du  prii ,  ce  qoi  est  trée-problë- 
matiqnel 

(2]  Tronchet ,  sur  le  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  e» 
gèùraL 
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obligation;  qa*elle  était,  de  sa  oalare,  indivisible,  et  subsistait 
en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur 
chaque  portion  de  ces  immeubles;  qu'enfin ,  elle  les  suivait  dans 
quelques  mains  quMIs  passassent  (art.  2114  C.  N.). 

Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un 
immeuble,  le  suivent  donc  dans  les  mains  du  tiers  détenteur  (1), 
pour  être  colloques  et  payés  sur  son  prix,  suivait  Tordre  de 
leurs  créances  ou  inscriptions  (art.  2166  C.  N.). 

745.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  Timmenble  ou  les 
droits  réels  immobiliers  (2)  qu*il  a  acquis  ^  ou  qui  lui  ont  été 
donnés  y  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  les  grèvent,  doit, 
d*abord ,  faire  transcrire ,  en  entier ,  par  le  conservateur  des 
hypothèques  dans  Tarrondissement  duquel  les  biens  sont  situés, 
le  contrat  translatif  de  la  propriété  (3).  Le  conservateur  lui 
donne  une  reconnaissance  du  dépôt  qui  lui  est  fait  de  ce  contrat 
(art.  2181  C.  N.  Voir  au  n*  1050). 

746.  Maïs,  la  simple  transcription  du  titre  translatif  de  pro- 
priété, ne  purge  pas  les  hypothèques  et  prwiléges  établis  sur 
Timmeuble,  et  le  vendeur,  ou  le  donateur,  ne  transmet  à  Tac- 
quéreur  on  au  donataire,  que  la  propriété  et  les  droits  qu*il  avait 
lui--méme  sur  la  chose  vendue  ou  donnée  :  il  les  transmet  sous 
Taffectation  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était 
chargé  (art  2182  même  Code). 

747.  Deux  partis  restent  donc  à  prendre  de  la  part  de  Tac- 
quéreur  ou  donataire,  suivant  que  les  privilèges  et  hypothèques 
absorbent  ou  n'absorbent  pas  le  prix  de  Facquisition,  ou  le  prix 
de  l'objet  donné. 

Dans  le  premier  cas, celui  de  rabsorption  du  prix;  si Tacqué- 
reur,  on  le  donataire ,  veut  ne  point  demeurer ,  par  Téffet  seul 

(l)  C*est-à-dire  de  celoi  qui  est  devenu  propriétaire  par  voie  d'aeqnisition  ou  de 
donation. 

(S)  Tels  qne  rosafroit  des  choses  immobilièret ,  les  senritndes  (on  services  fon- 
ciers) ,  et  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  nn  immenble  (art  536  C.  N.). 

(9)  La  propriété  s'acqniert,  entre  antres  modes,  par  donation  entre-vifs  on 
testamentaire,  ou  par  l'effet  dn  contrat  de  vente  (art.  711  et  158S  G.  N.  corn- 

binés). 
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des  inscriptions,  obligé,  comme  détenteur  de  Fionneuble,  à  tou* 
tes  les  dettes  hypothécaires,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites 
des  créanciers,  soit  dans  le  moisj  au  plus  iardj  à  compter  de  la 
première  sommation  qui  lui  est  faite  par  l'un  d'eux,  de  noti- 
fier aux  créanciers,  aux  domiciles  qu*ils  ont  dû  élire  dans  leurs 
inscriptions  : 

l""  Extrait  de  son  titre ,  contenant  seulement  la  date  et  la  qua* 
litë  de  Tacte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du 
donateui:,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  don- 
née; et,  s'il  s*agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  géné- 
rale seulement  du  domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels 
il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la 
vente ,  ou  F  évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  été  donnée; 

S""  Extrait  de  la  transcription  de  Tacte  de  vente  (l)  ; 

S""  Un  tableau  sur  trois  colonnes ,  dont  la  première  contient  la 
date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la^  deuxième^  le 
nom  des  créanciers;  la  troisième,  le  montant  des  créances  in- 
scrites (art.  2183Ç.  N.)(2). 

L'acquéreur  ou  le  donataire,  doit  déclarer,  par  le  même  acte, 
qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  \e&  dettes  et  charges 
hypothécaires,  yitôju'â  concurrence  seulement  du  prix^  et  sans 
distinction  des  dettes  exigibles  ounon  exigibles  (art.  2184fC.N.). 

748.  Cette  notification  a  pour  effet  de  provoquer  les  créanciers 
du  vendeur  ou  du  donateur,  dont  les  titres  sont  inscrits,  à 
requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères,  et  son  adjudication 
publique,  dans  le  cas  où  ces  créanciers  trouveraient,  le  prix 
stipulé  par  le  contrat  d'acquisition,  ou  l'évaluation  de  la  chose 

(1)  Oa  de  celle  de  l'acte  de  dooAlion ,  lorsque  Im  tranicription  a  en  liea  en  exé- 
cntioD  derarticle  939  C  N.  (voir  an  n^  1049). 

(2)  Ce  tableau  est  dressé  d'après  on  premier  état  -d'inscriptions  que  délÎTre  le 
-  conservatear  des  hypothèques  à  la  même  date  que  celle  de  la  transcription ,  et 

d'après  un  second  état  qu'il  délivre  i  l'expiration  de  la  quinzaine  de  cette  transcrip- 
tion, si,  pendant  celle  période,  il  est  survenu  des  inscriptions.  La  nécessité  de  la 
délivranco  de  ce  second  état  provient  de  la  faveur  que  la  loi  accorde  anx  créanoiers 
%yant  une  hypothèque,  ^e  prendre,  dans  la  quiniaine  de  la  transcription  (ponr 
.dernier  délai)  ,  l'inscription  qu'ils  auraient  jnsqne-là  négligé  de  reqaérir.  A  défaut 
de  survenance  d'inscription,  le  conservateur  délivre  un  certi/icai  migatif  d'imcriptivnt 
Urt.  834  C.  de  proc.  civ.  ) 
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dounée ,  insuffisants  pour  les  couvrir  du  montant  intégral  de 
leurs  créances  (1). 

749.  Ces  créanciers  doivent  signifier  leur  réquisition  dans 
qtêaranie  jours,  au  plus  tard,  de  la  notification  qui  leur  a  été 
faite  par  le  nouveau  propriétaire  dans  la  forme  indiquée  plus 
haut,  et  Ton  ajoute  à  ce  délai»  deux  jours  par  cinq  myriamètres 
(plus  de  dix  lieues  anciennes)  de  distance  entre  le  domicile  élu 
par  rioscription  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  re* 
quérant. 

La  réquisition  doit  contenir  soumission  de  la  part  de  celui 
qui  la  fait,  de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix  de  Timmeuble  à 
un  dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été  stipulé  par  le  contrat,  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  (2). 

Lia  même  signification  doit  être  faite ,  dans  le  tnéme  délai , 
au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal,  et  Toriginal  et 
les  copies  de  ces  exploits  doivent  être  signés  par  le  créancier 
requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel, 
en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration. 

Enfin,  le  créancier  requérant,  doit  offrir  de  donner  caution 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges  ;  le  tout  à  peine  de 
iitt//iVe  (art.  2185  C.  N.). 

Cette  caution  doit  avoir  un  bien  suffisant  pour  répondre  de 
Fobjet  deTobligation,  et  avoir  son  domicile  dans  le  ressort  de 
la  cour  impériale  où  le  cautionnement  doit  être  donné  ;  sa  sol* 
vabilité  ne  s*estime  queu  égard  à  ses  propriétés  foncières  (art. 

2018  et  2019  C.N.). 

750.  Toutefois,  lesurenchérisseur  qui  ne  pourrait  pas  trouver 
la  caution  dont  il  vient  d'être  parlé  pourrait  être  reçu  à  donner 

< 

(1)  C'est  ce  qu'on  appelle  une  surenchère  ou  soniDission  faite  par  un  créancier 
inscrit  de  porter  ou  de  faire  porter  à  un  prix  plus  ^levé  rimmenble  vendu  ou 
donné. 

La  uirenchère ,  dont  il  sera  parle  sous  le  no  749 ,  n'a  rien  de  commna  avec  celle 
qui  pourrait  être  faile ,  dans  le  cas  où  la  veuve  se  serait  rendue  adjudicataire  d'un 
immeuble  vendu  jur  saisie  immobilière.  Cette  dernière  surenchère,  qui  devrait  être 
d  un  sixième  au  moins  du  prii  principal  de  la  vente,  ne  pourrait  être  faite  que  dans 
les  huit  jours  qui  suivraient  Tadjudication  (art.  708  C.  de  proc.  .civ.). 

(2)  Le  mot  déclaré  s'applique  au  cas  où  Timmeuble  a  été  donné. 
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uo  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  TEtat,  et  devrait  en 
faire  faire  la  notification  dans  les  formes  déterminées  par  la  lot. 
Dans  ce  cas,  si  la  caution  était  rejetée,  la  surenchère  serait 
déclarée  nulle ,  et  Tacquérenr  ou  le  donataire  serait  maintenu  , 
à  moins  quil  n*ait  été  fait,  d'autres  surenchères  par  d'autres 
créanciers  (art.  832  C.  de  proc.  civ.,  et  loi  du  2  juin  1841). 

751.  Dans  le  cas  où'  la  veuve,  acquéreur,  viendrait  à  être 
dépossédée  par  Teffet  de  la  surenchère,  elle  aurait  droit  à  se 
faire  restituer  par  Tadjudicataire  :  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  transcription,  ceux  des  états  délivrés  ainsi 
qu'on  l'a  vu  à  la  note  2,  sous  le  n*  747,  ceux  de  notification  aux 
créanciers  inscrits,  et  ceux  faits  par  elle  sur  la  revente  (art. 
2188  C.N.). 

752.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux 
enchères ,  dans  le  délai  et  dans  les  formes  qui  viennent  d'être 
indiqués,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée 
au  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire ,  lequel  est ,  en  conséquence ,  libéré  de  tout  privilège 
et  de  toute  hypothèque,  en  payant  ce  prix  aux  créanciers  qui  se- 
ront en  ordre  de  recevoir  (1)  ou  en  le  consignant  (art.  2186 
C.N.). 

Sous  la  section  S"",  nous  ferons  connaître  les  formalités  de  li- 
bération de  prix  par  voie  de  consignation. 

SscnoN  II'.  -^  De  la  purge  des  hfpothèqttes  non  imeriies  au  légales, 

753.  Nous  avons  fait  connaître,  dans  la  section  précédente, 
le  mode  de  purger  la  propriété  des  privilèges  et  des  hypothèques 
inscrites;  nous  avons,  maintenant,  à  exposer  le  mode  de  purger 
les  hypothèques,  quand  il  n'existe  pas  d'inscriptions  (2). 

754.  Certains  droits  et  certaines  créances,  en  effet,  jouissent 

(1)  LeB  créanciers  Bont  en  ordre  de  recevoir  au  moyen  dn  règlement  de  lenrs 
droitB  h jpotbécaireB ,  Boit  umàblement  entre  eux  et  par  on  acte  notarié,  toit  j'udi^ 
eiairement  et  par  un  procès- verbal  dressé  par  on  jage-commissaire ,  le  débiteur  (ou 
vendeur)  j  oonconranl  dans  les  deux  cas  (art  749  et  suivants  C.  de  proc  civ.). 

(2)  G*ett4-dire  quand  rfajpolhèqne  est  ligaUy  ou  résultant  de  la  loi  seule,  indé- 
pendammeut  de  rinscription.  En  style  de  pratique,  ce  mode  est  ti^^U  purge  légale. 


w^ 
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<le  la  fa^eor  de  frapper  les  immeubles,  indépendamment  de  leur 
inscription;  ce  sont  : 

Ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 

Ceux  des  mineurs  et  des  interdits  sur  les  biens  de  leor  tuleur; 

Ceux  de  TÉtat,  des  communes  et  des  établissements  publics, 
sur  les  biens  des  receveurs  et  admmistrateurs  comptables 
(art.  2121  C.N.). 

755.  Ce  droit  hypothécaire,  indépendant  de  toute  inscription, 
milite  au  profit  des  femmes  mariées,  pour  raison  de  leurs  dot  et 
conventions  matrimoniales,  à  compter  du  jour  du  mariage. 

Elles  ont, 'de  plus,  une  hypothèque  pour  les  sommes  dotales 
qui  leur  proviennent  de  successions  à  elles  échues ,  ou  de  dona- 
tions à  elles  faites,  pendant  le  mariage ,  à  compter  de  Vouver^ 
ture  des  successions,  ou  du  jour  où  les  donations  ont  eu  leur 
effet  par  Vacceptation  (1). 

Enfin ,.  elles  ont  une  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elles  ont  contractées  avec  leur  mari ,  et  pour  le  remploi  de 
leurs  propres  (ou  biens  personnels)  aliénés,  à  compter  du  jour 
de  T obligation  ou  de  la  vente  (  art.  2135  C.  N.). 

Le  même  droit  hypothécaire  milite  au  profit  des  mineurs  et 
interdits,  à  raison  de  la  gestion  de  leur  tuteur,  du  jour  de  Vac^ 
ceptation  de  la  tutelle  (même  article). 

756.  Les  acquéreurs  ou  donataires  d^immeubles  appartenant 
à  des  maris  ou  à  des  tuteurs ,  lorsqu^il  n  existe  pas  d^imcrip- 
tionssuT  ces  immeubles,  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou 
des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme  (2\ 
peuvent  purger  cette  sorte  d'hypothèque ,  en  déposant  copie 
dûment  coUationnée  du  contrat  translatif  de  propriété,  au  greffe 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  en  certi- 
fiant, par  acte  signifié  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur, 
qu'au  procureur  impérial,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait. 

Dans  le  cas  où ,  soit  la  femme  ou  ceux  qui  la  représentent , 

(1)  Voir  anx  D«*  829 ,  1046  et  1047. 

(2)  Ce  dont  la  vtuve ,  actjuéreor  ou  donataire ,  serait  instmile  par  les  éUU 
d'inicription»  et  le  certificat  négatif,  délivrëB  ainsi  qu'il  a  iié  dit  en  la  note  2,  sons 
le  no  747. 


238  TiT.  X.  DE  l'acquisitioii,  de  la  vente,  etc. 

soît  le  subrogé  totear,  ne  sont  pas  connus  de  Tacquérenr,  il  est 
nécessaire  et  il  suffit,  pour  remplacer  la  signification  qui  doit 
leur  être  faite;  en  premier  lieu,  que,  dans  la  signification  à  faire 
an  procureur  impérial,  Tacqnéreur  déclare  a  que  ceux  du  chef 
desquels  il  pourrait  être  formé  des  inscriptions  pour  raison 
d*liypothëques  légales  existantes  indépendamment  de  Tinscrip- 
tion^n étant  pas  connus  de  lui,  il  fera  publier  cette  signification 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  683  du  Code  de  procédure 
civile  ;  n  en  second  lieu^  que  Tacquéreur  fasse  cette  publication, 
dans  ces  formes,  c'est-à-dire,  par  voie  d'insertion^  dans  un  des 
journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  et ,  s'il  n'y 
en  a  pas ,  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans  le  département. 
Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  journal  dans  le  département, 
l'acquéreur  se  ferait  délivrer,  par  le  procureur  impérial,  un 
certificat  portant  qu'il  n'en  existe  pas. 

757.  Extrait  du  contrat,  dressé  dans  la  forme  que  la  loi  pres- 
crit, reste  affiché,  pendant  deux  mois,  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal; et  pendant  ce  temps,  les  femmes,  les  maris,  tuteurs, 
subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits,  parents  ou  amis,  et  le 
procureur  impérial,  sont  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à 
faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  des  in- 
scriptions sur  l'immeuble  aliéné,  inscriptions  qui  ont  le  même 
effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage 
ou  le  jour  de  Fentrée  en  gestion  du  tuteur  (art.  2193  et  2194 
C.  N.,  et  avis  du  conseil  d'État  du  V'  juin  1807). 

758.  L'insertion  dans  un  journal ,  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus  ,  a  lieu  dans  le  cas  mèm^  où  la  signification  a  été  faite  à 
la  femme  ou  au  subrogé  tuteur ,  connus  de  l'acquéreur ,  parce 
qu'il  peut  être  nécessaire  d'en  faire  connaître  l'objetàtous  autres 
intéressés,  et  si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  la  date  de 
Vinsertion  ou  de  celle  de  la  délivrance  du  certificat  du  procu- 
reur impérial,  portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  le  dé- 
partement, il  n'a  pas  été  fait  d'inscription,  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits ,  sur  les  immeubles  vendus  ou  donnés ,  ils 
passent  à  Tacquéreur  ou  au  donataire ,  sans  aucune  charge  à 


ISiVP«MVi^9i*B«P^^^^^^^^M««BH^I^MHPtiiW 


GHAP.  VI.    DES  FORMAUTÉS  DE  TRANSCRIPTION ,  ETC.         S39 

ranon  des  dot^  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la 
femme,  ou  de  In  gestion  du  tuteur,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  part  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  Tinterdit ,  contre  le 
mari  ou  le  tuteur  négligents  (art.  2195  G.  N. ,  et  avis  du  conseil 
d'État  précité). 

759.  S'il  avait  été  pris  des  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  maïs  qu'en  même  temps  il  existât  dos 
créanciers  antérieurs  qui  absorbassent  le  prix  en  totalité  ou  en 
partie,  la  veuve,  acquéreur,  serait  libérée  du  prix  ou  de  la 
portion  du  prix  qu'elle  payerait  aux  créanciers  placés  en  ordre 
utile,  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou 
interdits,  seraient  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu'à  due  concur- 
rence. 

760.  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou  in- 
terdits étaient  les  plus  anciennes,  la  veuve,  acquéreur,  ne 
pourrait  faire  aucun  payement  du  prix  de  son  acquisition,  au 
préjudice  de  ces  inscriptions,  lesquelles  auraient  toujours,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  ia  date  du  contrat  de  mariage  ou  de 
Ventrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions 
des  antres  créanciers  qui  ne  viendraient  pas  en  ordre  utile ,  se- 
raient rayées  (art.  2195  C.  N.). 

Sbctkm  lU^.  —  ForwMlitéi  de  libération  de  prix  d'immeuble. 

761.  Lorsque  les  formalités  de  purge  d'hypothèques  inscrites 
et  légales  ont  été  remplies ,  et  qu'il  n'est  pas  survenu  de  suren- 
chère, l'acquéreur  est  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque , 
soit  en  payant  le  prix  aux  créanciers  qui  sont  en  ordre  de 
le  recevoir,  soit,  dans  le  cas  contraire,  ou  même  dans  celui 
où,  ses  fonds  étant  prêts,  il  ne  veut  pas  les  laisser  improductifs, 
en  consignant  ce  même  prix,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit  sous  le 
n^  752. 

«  Il  va  de  soi  y  qu'il  se  libère  entre  les  mains  du  vendeur^  s'il 
n'existe  pas  d'inscriptions;  ce  qui  est  attesté  par  le  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques. 

762.  Là  consignation,  qui  est  le  dépôt  juridique  d'une  somme 
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due  entre  les  mains  de  la  personne  publique  préposée  par  la 
loi  (1),  est  précédée  d'offres  réelles  du  prix. 

763.  Ces  offres,  pour  être  valables,  doivent,  entre  autres 
conditions,  être  faites  par  Tacquéreur,  au  vendeur  directement» 
si  celui-ci  est  majeur  et  n'est  frappé  d'aucune  incapacité  légale. 
Elles  doivent  être  faites  au  tuteur,  en  cas  de  minorité  ou  d'in- 
terdiction du  vendeur,  et  il  faut  admettre,  dans  ce  dernier  cas, 
que  la  vente  a  eu  lieu  avec  l'observation  des  formalités  légales 
prescrites  dans  Tinlérét  des  mineurs  ou  interdits. 

L'exploit  d'offres  est  délivré  au  lieu  dont  on  est  convenu  dans 
le  contrat  de  vente,  pour  le  payement,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
convention  spéciale  sur  ce  lieu ,  à  la  personne  ou  au  domicile 
du  vendeur ,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  l'acte  de 
vente. 

Les  offres  réelles  doivent  comprendre  la  totalité  du  prix  exi- 
gible, et  les  intérêts  courus  depuis  l'époque  fixée  pour  l'entrée 
en  jouissance  jusqu'au  jour  des  offres.  On  y  impose  la  condition 
de  rapporter  la  mainlevée  et  le  certificat  de  radiation  des  in- 
scriptions survenues,  de  remettre  les  titres  de  propriété  énoncés 
au  contrat  de  vente,  et  de  satisfaire  aux  autres  charges  que  ce 
contrat  aurait  imposées  au  vendeur.  On  somme  celui-ci  de  se 
trouver  au  lieu  où  doit  s'effectuer  la  consignation  ;  et  au  jour  et 
à  l'heure  indiqués  parla  sommation ,  un  procès-verbal  est  dressé 
par  un  huissier,  qui  constate  le  versement  des  fonds  offerts, 
auxquels  sont  ajoutés  les  intérêts  courus  depuis  le  jour  des  offres 
réelles  jusqu'à  celui  de  la  consignation. 

764.  Deux  partis  sont  alors  adoptés  par  l'acquéreur  : 

(1)  La  eaitse  des  dépôts  et  eonsignationi ,  créée  par  Farticle  110  de  la  loi  da  28 
avril  1816  f  reçoit  seule  tootes  les  concign allons  jodiciairea,  et  notamment  les  de- 
niers que  vent  consigner  un  acquéreur  on  donataire  dans  le  cas  prévu  par  les  ar- 
ticles 2183,  2184,  2186  et  2189  G.  N.). 

Cette  caisse  a  des  préposés ,  pour  le  service  qui  lui  est  confié ,  dans  toutes  les 
villes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance,  et  elle  est  responsable  dte»  sommes 
reçues  par  ces  préposés ,  lorsque  les  parties  auront  fait  enregistrer  leurs  reconnaiî* 
sauces  dans  Ut  cinq  jours  de  celui  du  versement,  au  bureau  d*enregistrement  dn 
lieu  de  la  consignation.  Le  droit  d'enregistrement  sur  ces  reconnaissances  est  d'tm 
franc  (loi  du  18  janvier  1805  ou  28  nivàtc  au  XIII,  art.  3,  et  ordonnance  du 
3  juillet  1816). 
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Ou  il  introduit  contre  le  vendeur  et  les  créanciers  une  instance 
tendant  à  faire  déclarer  valables  les  offres  réelles  et  la  consigna- 
tion, àmire  prononcer  la  mainlevée  des  inscriptions  survenues, 
à  faire  ordonner  leur  radiation»  et  enfin,  à  obtenir  Fautorisation 
de  retenir  sur  son  prix  les  frais  d*ôffres  réelles,  ceux  de  consi- 
gnation (1)  et  ceux  dont  il  sera  parlé  ci-après  sous  le  n"*  766  ; 

Ou  il  provoque  Tordre  ou  distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers inscrits^  ordre  auquel  il  est  procédé,  dans  les  Ibrmes  légales, 
par  un  juge-commissaire  nommé  sur  la  réquisition  de  Facqué- 
reur  (art.  750  et  751  C.  de  proc.  civ.),  et  par  ce  moyen,  il 
arrive  à  Tobtention  de  la  mainlevée  et  de  la  radiation. 

765.  Quant  au  donataire  d'un  immeuble  ,  il  faut  distinguer 
entre  le  cas  où  la  donation  lui  a  été  faite  avec  ou  sans  charge 
exprimée  de  supporter  les  dettes  hypothécaires. 

Dans  le  premier  cas ,  il  est  évident  que  les  offres  réelles  du 
prix  devraient  être  faites  aux  créanciers  directement ,  en  leur 
imposant  Tobligation  de  s'entendre  amiablement  entre  eux  pour 
recevoir,  on  de  faire  régler  judiciairement  Tordre  et  la  distri- 
bution du  prix. 

Dans  le  second  cas,  les  créanciers  qui  ont  privilège  ou  hy- 
pothèque inscrite  sur  un  immeuble,  le  suivant  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  il  est  évident  encore,  qu'il  y  aurait  lieu  do 
procéder  de  la  même  manière;  réserve  toutefois  faite  par  le 
donataire  d'exercer  son  recours ,  tel  que  de  droit ,  contre  lo 
donateur. 

766.  Soit  dans  Tordre  amiable  ^  soit  dans  Y  ordre  judiciaire, 
Tacquéreur,  ou  le  donataire,  doit  être  employé,  par  préférence, 
pour  les  frais  des  états  d'inscriptions  délivrés  lors  de  la  trans- 
cription (sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après),  et  pour  ceux  des  noti- 
fications aux  créanciers  inscrits. 

Ces  frais ,  appelés/rat5  extraordinaires  de  transcription , 
sont  retenus  par  Tacquéreur  ou  le  donataire,  en  toute  hypo- 


(I)  Les  frais  d'offres  réelles  et  de  consignation  ,  lorsqu'elles  ont  été  légaleoieol 
faites  f  sont  i  la  charge  du  vendeur  (argnment  tiré  de  Tart  1800  C.  N.). 

1» 
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thèse  ;  oir  y  joint  c«ax  d^offines  réelles  et  de  consignation  wa- 
lablement  faites,  et  Tacquéreiir  ou  le  donataire  supporte  seul, 
les  frais  de  rinscription  d'office,  ceux  de  la  purge  légale,  et 
ceux  de  la  quittance  notariée  du  prix  d^acquisition. 

Le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  cette  quittance,  lequel, 
aux  termes  du  n""  1 1  du  §  2  de  Fart*  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  était  de  50  centimes  par  100  francs,  a  été  réduit  à  25 
centimes  ponr  100  francs,  aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du 
7-14  août  1850. 

767.  L'inscription  *S^ office,  dont  il  a  été  parlé  sous  le  n*"  737 , 
est  rayée  définitivement,  lorsque  racquéreur,  Tadjudicataire,  ou 
le  donataire,  a  justifié  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix, 
soit  aux  créanciers  utilement  colloques,  soit  an  vendeur,  et, 
en  outre,  de  Tordonnance  du  juge-commissaire  qai  a  prononcé 
la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques,  ou 
du  jugement  qui  a  déclaré  valables  les  offres  réelles  €t  la  con- 
signation (art.  774  C.  de  proc.  civ. ,  et  1257,  g  2,  C  M.  com- 
binés). 

Sectiov  IV«.  —  Dn  dilaiuement  par  hypothèque, 

768.  Nous  avons  fait  connaître ,  sous  les  trois  sections  qui 
précèdent,  les  formalités  de  transcription  et  de  purge  d'hypo* 
thèques,  auxquelles  Tacquéreur  ou  le  donataire  d*un  immeuble 
devait  recourir,  pour  purger  sa  propriété  et  arriver  à  la  libéra- 
tion du  prix  de  son  acquisition  ou  de  Tévaluation  de  la  chose 
donnée;  et  nous  avons  supposé  que  les  privilèges  et  hypothèques 
dont  rimmeuUe  était  grevé,  dépassaient  ce  prix  ou  cette  évalua- 
tion par  leur  importance  en  chiffre. 

Nous  allons,  maintenant,  supposer  que  T acquéreur  ou  le  do- 
nataire, qui  est  maître  de  purger  ou  non,  n'a  point  fait  trans- 
crire le  contrat  de  vente  ou  la  donation,  et  n'a,  par  conséquent, 
rempli  aucune  des  formalités  de  purge  et  de  provocation  de 
surenchère ,  indiquées  sous  les  mêmes  sections. 

Nous  supposerons  ensuite,  qu'il  a  été  amené  à  prendre  celte 
détermination,  parce  qu'il  a  eu  une  connaissance  exacte  du 
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montant  des  inscriptions ,  de  la  non-exigibilité  des  causes  de 
quelques-unes  (1),  ou  de  rexigibîlité  à  longs  termes  de  quelques 
autres,  ek  que,  dans  ee  dernier  cas,  il  a  voulu  jouir  des  délais 
accordés  au  débiteur  originaire. 

Nous  supposerons  enfin ,  le  cas  de  négligence. 

Qaoi  qn*il  en  soit,  obligé  qn*il  devient,  par  Teffet  seul  des 
inscriptions  et  comme  détenteur ,  à  Facquittement  de  toutes  les 
dettes  hypothécaires ,  en  intérêts  et  capitaux  arrivés  à  exigibi- 
lité, à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  Facquérenr  ou 
le  donataire  est  tenu  d'en  payer  le  montant ,  ou  de  délaisser 
(ou  abandonner)  Timmeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserre 
(art.  2167 et  2168  C.N.). 

769.  Deux  conditions  sont,  toutefois,  exigées  pour  pouvoir 
exercer  le  délaissement  par  hypothéqua  : 

La  première ,  que  le  tiers  détenteur  ne  soit  pas  personnelle- 
vient  obligé  &  la  dette  ; 

La  seconde,  qy  il  ait  capacité  d'aliéner  (art.  2172  C.  N.). 

Le  tiers  détenteur  peut  être  personnellement  obligé  à  la  dette, 
comme  donataire  ou  légataire  de  Fimmeuble,  avec  charge  d'ac- 
quitter les  engagements  du  donateur  ou  testateur,  ou  comme 
acquéreur  des  droits  successifs  de  l'un  des  vendeurs,  ou  de  tons. 
On  sent  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  plus  tenu  simplement  à  raison 
du  fait  de  la  détention  de  l'immeuble  hypothéqué ,  mais  encore 
à  raison  de  la  charge  qui  lui  incombe  en  Tune  ou  l'autre  de  ces 
qualités,  et  qu'ainsi,  il  ne  peut  plus  délaisser. 

D'un  autre  côté,  le  délaissement  étant  une  aliénation ,  IVn 
reconnaît,  de  suite,  que  son  exercice  n'est  permis,  entre  autres, 
jii  au  mineur,  ni  à  l'interdit. 

770.  Le  délaissement  par  hypothèque  est,  le  plus  ordinaire- 
ment, amené  par  les  poursuites  d'un  créancier  hypothécaire 
qui,  tout  à  la  fois,  fait  un  commandement  au  débiteur  origi- 
naire, et  une  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  la  del(e 


(I)  Comme ,  par  exemple ,  lortqve  la  vente  on  la  donation  a  été  faite  à  la  chart^*^ 
de  servir  une  rente  ou  des  rentet. 

16. 
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exigible  oa  de  délaisser,  afin  d*avûir  le  droit,  trente  joun 
après  le  commandement  et  la  sommation,  de  faire  vendre  sur  le 
tiers  détenteur  FimmenBle  hypothéqué  (art.  2169  C.  N.). 

771.  Néanmoins,  le  tiers  détenteur,  qui  n'est  pas  person- 
nellement obligé  à  la  dette,  peut  s*opposer  à  la  vente,  s'il  est 
demeuré  d'autres  immeubles,  hypothéqués  à  la  même  dette,  en 
la  possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés  (1),  et  en 
requérir  la  discussion  préalable  (2)  (art.  2170  C.  N.). 

Cette  exception  ne  peut  être  opposée  au  créancier  privilégié 
sur  l'immeuble,  ou  à  celui  qui  n'y  a  qu'une  hypothèque  spéciale 
(art.  2171' C.  N.). 

Dans  ce  cas,  le  privilège  ou  l'hypothèque  est  inhérent  à  l'im- 
meuble ,  et  le  créancier  ne  saurait  être  renvoyé  à  exercer  son 
droit  sur  des  immeubles  qui  n'en  seraient  pas  grevés. 

772.  Le  tiers  détenteur,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  discus- 
sion préalable,  doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur 
principal  qui  sont  à  discuter ,  et  avancer  les  deniers  suffisants 
pour  faire  la  discussion. 

Il  ne  doit  indiquer,  ni  des  biens  du  débiteur  principal ,  situés 
hors  de  l'arrondissement  de  la  cour  impériale  du  lieu  où  le 
payement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux^  c'est-à-dire  des 
biens  sur  la  propriété  desquels  il  y  aurait  procèset  contestation, 
ni  enfin,  des  biens  hypothéqués  à  la  dette,  mais  qui  ne  seraient 
plus  en  la  possession  du  débiteur. 

Pendant  cette  discussion,  il'est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage 
hypothéqué  (art.  1700,  2023  et  2170  C.  N.  combinés). 

773.  Le  tiers  détenteur  pourrait  faire  le  délaissement,  alors 
même  qu'il  aurait  reconnu  Tobligation  du  créancier  hypothé- 
caire, ou  subi  une  condamnation  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur. 

(1)  Pftr  exemple,  dans  le  cas  de  rhypolhèqae  générale  qui  existe,  légalement,  en 
faveur  dei  mineura,  des  interdits ,  des  femmes,  de  TEtat,  des  communes  et  des 
étaUinemeots  publics ,  et  dans  le  cas  oà ,  à  raison  de  rinsaflisance  de  biens  pré- 
senta et  libres  do  débiteur  pour  sàreté  de  la  créance ,  il  a  consenti  que  chacun  des 
biens  qn  il  acquerrait  par  la  suite ,  y  demeurât  affecté  i  mesure  des  acquisitions 
(art.  91il  et  SISO  G.  N.). 

(2)  C'ett-à-dire  la  recherche  et  la  vente  préalables. 
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11  pourrait  même ,  après  avoir  exercé  la  facnKé  da  délaisse- 
ment, et  jasqu*à  Tadjudication  poursuivie  par  le  créancier  hypo- 
thécaire ,  reprendre  Fimmeuble ,  en  payant  toute  la  dette  et  les 
frais  (art.  2173  C.N.). 

774.  Quant  an  mode  de  délaissement  par  hypothèque,  il  a 
lien  par  un  acte  dressé  an  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés ,  il  est  créé  à 
Fimmeuble  délaissé ,  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  Fim- 
meuble est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expro- 
priations (art.  2174  C.N.). 

775.  Cette  expropriaticm  entraine  plusieurs  conséquences  : 
La  première,  qu'une  action  en  indemnité  est  ouverte  au 

profit  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  contre  le  tiers 
détenteur,  à  raison  des  détériorations  qui  procéderaient  de  son 
fait  ou  de  sa  négligence ,  ou  du  fait  des  personnes  dont  il  devrait 
répondre ,  et  qui  porteraient  préjudice  à  ceS  mêmes  créanciers 
(art.  1383,  1384  et  2175  C  N.  combinés); 

ba  seconde,  que  le  tiers  détenteur  ne  peut  répéter  ses  im- 
penses ()  ),  ou  améliorations,  que  jusqu'à  concurrence  de  l^plus- 
value  résultant  de  Famélioration  ; 

La  troisième,  que  le  tiers  détenteur  doit  les  fruits  ou  re- 
venus de  Fimmeuble  hypothéqué.  Cette  obligation  ne  s'applique 
toutefois,  qu'&  ceux  courus  ou  perçus  à  compter  du  Jour  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et  tout  autant  que  les 
poursuites  commencées  n'ont  point  été  abandonnées  pendant 
trois  ans  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  serait  faite; 

La  quatrième,  que  les  servitudes  et  droits  réels  (2)  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  Fimmeuble,  avant  sa  possession,  renais- 
sent après  le  délaissement  dont  il  a  été  donné  acte ,  ou  l'adjudi- 
cation faite  sur  lui ,  et  que  ses  créanciers  personnels ,  après  tous 
ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires ,  exercent 

(1)  DépeDMt  fai(6B  pour  entretenir  une  mtiaon  ,  dei  terret ,  afin  de  les  metlra 
en  uttHear  iUL 

(i)  Par  exemple ,  ses  propres  droits  d 'hypothèque. 


i/U>        TIT.  Xi.   DK&  P&NSiai»  aV&LB&  &T  UILITAlgES ,  ETC. 

leur  hypothèque ,  à  lear  rang ,  aor  le  bien  délaissé^  ou  adjugé 
(art  2175,  2176  et  2177  C  N.). 

776«  Da  reste,  le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothé- 
caire ,  ou  délaissé  Vimmeuble  hypothéqué ,  ou  subi  Texpiopria* 
tion  de  cet  imnetthle  »  a  le  recours  eu  garantie ,  tel  que  de 
droit  (1)  contre  le  débiteur  prineipal  (art  2178  C  N.). 

TITRE  XL 

DES   PENSIONS  CIVILES  ET  MILITAIRES  SUR   l'ÉTÂT,    AUXQUELLES 

LES  VEUVES  PEUVENT   AVOIR   DROIT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

« 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES  COMMUNES.  AUX  PENSIONS  CIVILES  ET  MILITAIRES. 

777.  Le  décret  de  VAssemblée  constituante  da  3-22  août  1790 
forme  le  premier  anneau  de  la  loQgae  chaîne  des  dispositions 
législatives  concernant  les  pensions  sur  TÉtat. 

Cette  loi  a  consacré  que  tout  citoyen  qui  avait  servi ,  défendu, 
illustré ,  éclairé  sa  patrie,  ou  qui  avait  donné  un  grand  exemple 
de  dévouement  à  la  chose  publique ,  avait  des  droits  à  la  recon- 
naissance de  rÉtat ,  et  pouvait,  suivant  la  nature  et  la  durée  de 
ses  senjoes^  prétendre  aux  récompenses  publiques,  parmi  les- 
quelles elle  a  classé  les  pensions. 

La  même  loi  attribue  à  la  veuve  d'un  homme  mort  dans  le 
cours  de  son  service  public  une  pension  alimentaire ,  mais  seu- 
lement, à  défaut  de  patrimoine ,  et  eUe  décide  que  les  enfants 
pourront  être  élevés  aux  dépens  de  la  nation,  jusqu'à  ce  que  leur 
mère  les  ait  mis  en  état  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Elle  fixe  le  rétablissement  des  pensions  obtenues  jusque-là 

(I)  Ainsi ,  le  tien  détenteur  qui  te  serait  libéré  de  soii  prix  entriTlei  maini  du 
fendèttr ,  lors  an  depuis  la  pasution  du  contrat  de  vente ,  et  qui ,  plus  tard ,  par 
foilsl  de  l'actioD  h|pftlkécasre ,  aaruit  été  dans  la  nécessité  de  payer  me  deCt^ 
inscrite  f  ou  se  serait  trouvé  réduit  à  délaisser  l'immeuble  ou  à  en  subir  Texpro* 
priation ,  aurait  un  recours  ouvert  contre  le  vendeur.  L'appréciation  de  la  receva- 
bilité et  do  bien  fondé  du  recours  est ,  du  reste ,  subordonnée  aux  circonstances  de 
fait  et  aux  clauses  du  contrat. 
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^r  les  veuves  et  enfants  àtmt  les  maris  et  tes  pères  avatenl  été 
attachés  à  nu  service  psMic,  à  m  mannniDi  de  3,000  Tivres^ 
Ce  rétablissement  est,  pow  les  veaves  des  maréchaux  de  France, 
de  6,000  livres. 

Eafia,  les  peasions  ainsi  réteblies,  dent  le  maximvm  n*a 
peint  été  fixé,  ne  peuvent  esieéder,  suivant  Tftge ,  les  sommes  de 
10,000  livres ,  15,000  livres  et  20,000  Rvres. 

Mais  la  loi  du  15  germinal  an  XI  (5  avril  1803)  disposa 
qu'aucune  pension  ne  pourrait  excéder  6,000  fir.  et  que  le  fonds 
^ni  lenr  était  destiné  forait,  chaque  année,  un  artitleparlicnlier 
de  la  lot  sur  les  dépenses  publiques. 

Depuis,  le  décret  du  13  septembre  1806,  contenant  règle* 
mentsnr  les  pensions,  a  disposé  :  que  la  pension  ne  pourrait  être 
liquidée ,  s'il  n'y  avait  trente  ans  de  service  effectif  et  soixante 
ans  d'âge,  à  moins  que  ce  ne  ftt  pour  eause  d'infirmités  ;  qu^ellc 
serait  liquidée  au  sixième  du  traitement  dont  le  pétitionnaire 
aurait  joui  pendant  les  dernières  années  de  son  service  ;  que 
chaque  année  de  service,  ajoutée  aux  trente  ans  efTecfifs,  pro- 
duirait une  augmentation  à  la  pension ,  et  que  cette  augmenta- 
tion serait  du  trentième  des  cinq  sixièmes  restant;  que  la  pen- 
sion ne  pourrait  être  liquidée  au-dessus,  soit  de  1,200  fr.  pour 
les  traitements  qui  n'excéderaient  pas  1,800  fr. ,  soit  des  deux 
tiers  des  traitements  qui  seraient  au-dessus  de  1,800  fr. ,  soit, 
enfin ,  de  6,000  fr. ,  à  quelque  somme  que  monte  le  traitement. 

Ce  décret  consacre  ,  par  un  dernier  article ,  que  ses  disposi- 
tions ne  sont  pas  applicables  aux  employés  des  ministères  et  des 
administrations,  dont  les  pensions  sont  acquittées  an  moyen  de 
retenues  et  conformément  à  des  règlements  particuliers  arrêtés 
par  le  chef  de  FÉtat. 

Comme  on  le  voit,  ces  dispositions  de  lois  successives  ne  re- 
connaissaient pas  suffisamment  le  droit  des  employés ,  de  leurs 
veuves ,  et  de  leurs  enfonts. 

Aussi ,  les  uns  et  les  autres  ne  se  trouvèrent-ils  régis  que  par 
les  règlements  des  caisses  de  retenues,  qui  furent  créées,  et  le 
fonds  de  la  pension  des  employés ,  ainsi  que  âen  secours  alloués 
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aux  veaves  et  aux  enfants ,  ne  se  forma-t-il  qu^à  Faide ,  tout  à  la 
fois,  des  retenues  opérées  sur  les  traitements,  pendant  Tactivité, 
et  des  fonds  généraux  du  Trésor  de  TÉtat. 

Mais  les  caisses  de  retenues,  ou  de  retraites  (1),  ne  fonction'^ 
naient  pas  pour  Tuniversalité  des  employés  ;  et  un  grand  nom- 
bre d*entre  eux  ne  pouvait  point  invoquer  le  privilège  spécial 
attribué  par  la  loi  du  22  août  1790. 

Les  lois  des  11  et  18  avril  1831  avaient  réglé  les  pensions 
des  armées  de  terre  et  de  mer  (2). 

Mais  il  importait ,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  civiles ,  de 
régulariser  Fétat  de  choses  existant,  et  d'étendre  à  tous  les 
agents  de  TÉtat  le  bénéfice  de  la  loi  de  1790. 

Cest  ce  qui  a  en  lieu ,  ainsi  qu'on  le  verra  sous  le  chapitre 
suivant. 

CHAPITRE  II. 


DE8    PENSIONS    CIVILES. 


778.  Pour  atteindre  le  but  qui  vient  d'être  signalé  à  la  fin  du 
chapitre  précédent,  la  loi  du  9  juin  1853  (3),  en  maintenant 
l'application  de  celle  du  22  août  1790  et  des  dispositions  du 
décret  du  13  septembre  1806  aux  ministres  secrétaires. d'État, 
aux  sous-secrétaires. d'Etat ,  aux  membres  du  conseil  d'Etat, 
aux  préfets  et  aux  sous-préfets,  a ,  en  première  ligne ,  supprimé, 
à  partir  du  1"  janvier  1854,  les  25  caisses  de  retraite  qui 
avaient  été  établies  pour  les  départements  ministériels  suivants , 
savoir  :  ministère  d'État,  justice,  afiaires  étrangères,  instruc- 
tion publique  et  cultes,  intérieur,  agriculture,  commerce  et 
police  générale,  travaux  publics,  guerre,  et  ministères  delà 
maison  de  l'empereur  et  des  finances.  La  même  loi  a  décidé  que 
l'actif  des  caisses  de  retraite  supprimées  était  acquis  à  l'État  ; 

(1)  Les  caÎMês  àe  reteDUM  étaient  au  nombre  de  vingt- cinq. 

(9)  Nous  en  ferons  connaître  lea  dispoiitiont  eoiit  le  chapitre  3. 

(S)  Cette  loi  a  àhntgè  celle  do  15  germinal  an  XI,  le  premier  paragraphe  de 
Tarticle  27  de  la  loi  da  25  mars  1817  ,  lé  premier  paragraphe  de  larticle  IS  de 
la  loi  du  15  mai  1818  ,  Tarticle  31  de  la  loi  do  19  mai  1849  ,  ainsi  qoe  les  dis- 
poiitions  des  lois ,  décrets ,  ordonnances  oo  règlements  contraires  à  cette  même  loi. 
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779.  Elle  a  ordoané  Finscription  au  gi'and-Iivre  de  la  dette 
publique ,  à  partir  de  la  même  époque  : 

l*"  Des  pensions  existantes  on  en  cours  de  liqnidation  à  la 
charge  des  caisses  supprimées,  pour  services  terminés  avant  le 
1"  janvier  1854; 

2''  Des  pensions  et  indemnités  concédées  pour  cause  de  ré- 
forme ,  en  vertu  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  I'^  mat  1822  et  du 
décret  du  2  mai  1848; 

3^  Des  pensions  et  des  secours  annuels,  qui  seraient  concédés 
à  titre  de  réversibilité  aux  veuves  et  orfhelins  des  pension- 
naires inscrits  comme  il  vient  d'être  dit 

780.  D'après  cette  loi ,  les  fonctionnaires  et  employés  direc- 
tement rétribués  par  TÉtat ,  et  nommés  à  partir  du  1*'  janvier 
1 854 ,  ont  droit  à  pension ,  et  supportent  indistinctement ,  sans 
pouvoir  les  répéter  en  aucun  cas  : 

P  Une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  les  sommes  payées  à 
titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  précipuf,  de  supplément 
de  traitement,  de  remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou 
constituant,  à  tout  autre  titre,  un  émolument  personnel; 

2''  Une  retenue  du  dousième  des  mêmes  rétributions ,  lors  de 
la  première  nomination ,  ou  dans  le  cas  de  réintégration ,  et  du 
douzième  de  toute  augmentation  ultérieure  ;. 

S""  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d'absences,  ou  par 
mesure  disciplinaire. 

Sont  afiBrancbîes  de  ces  retenues  les  commissions  allouées  en 
compte  courant  par  le  Trésor  aux  receveurs  généraux  des 
finances. 

Ces  comptables ,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs 
des  contributions  directes,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au 
ministère  des  finances,  qui  sont  rétribués  par  des  salaires  ou 
remises  variables ,  supportent  ces  retenues  sur  les  trois  quarts 
seulement  de  leurs  émoluments  de  toute  nature,  le  dernier 
quart  étant  considéré  comme  indemnité  de  loyer  et  de  frais  de 
bureau. 

Les  fonctionnaires  de  renseignement ,  rétribués ,  en  tout  ou 
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..  ^gp  igg  foads  départementaax  et  communàu ,  ou  sur 
/*prix  des  pensions  payées  par  les  élèves  des  lyeées  nationatt.x , 
.  j^^l  I  pensîoRf  conft>niiénient  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  min  16^ t  ^^  supportent,  sur  lenr  traitement  et  leurs  diffé- 
rentes rétributions,  la  retenue  déterntinée  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  iiaot 

L»  néme  disposition  est  applicable  anx  fonctionnaires  et 
employés  attachés  à  Tadministration  de  la  dotation  de  la  cou* 
roMe  et  rétrihnés  sur  les  fonds  de  la  liste  eirile. 

Il  en  est  de  nèmie  des  fonctionnaires  et  employés  qui ,  sans 
cesser  d'appartenir  au  eadre  perntanent.d^une  administration 
pnMiqoe,  et  en  conservant  leurs  droits  à  ravaneement  biérar- 
cbiqse,  sont  retrikeés ,  en  tout  ou  en  partie ,  sur  les  fonds  dé- 
partementaux on  communaux,  sur  les  fonds  des  compagnies 
concessionnaires ,  et  même  sur  les  remises  et  salaires  payés  par 
les  particuliers. 

781.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis,  par  an- 
cienneté ,  k  60  ans  d'âge  et  après  30  ans  accomplis  de  service. 

Il  suffit  de  55  ans  dâge  et  de  25  ans  de  service  pour  les 
fonctionnaires  qui  ont  passé  15  ans  dans  la  partie  active  (1). 

Toutefois ,  est  dispensé  de  la  condition  d*àge,  le  titulaire  qui 
est  reconnu  par  le  ministre  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions. 

782.  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et 
émoluments  de  toute  nature  soumis  à  retenues,  dont  Fayanf 
droit  a  Joui  pendant  les  6  dernières  années  d'exercice ,  sauf 
Texception  relative  aux  fonctionnaires  de  renseignement ,  aux 
fonctionnaires  et  employés  de  la  dotation  de  la  couronne,  et 
enfin,  aux  fonctionnaires  et  employés  rétribués  ainsi  qu'il  a  été 
dit  sous  le  n*  780»  à  l'égard  desquels  la  moyenne  ne  peut  excé- 
der celle  des  traitements  et  émoluments  dont  le  fonctionnaire 
aurait  joui  s'il  eût  été  rétribué  directement  par  l'Etat. 

_M _l-|-  --I  !■  -  JLI ,^-.---  --  _---  ^ 

(1)  La  pariie  active  comprend  les  emplois  et  grades  sopérieurs  ou  secondaires 
dftDf  Itt  donane»,  les  contribotions  indirectes  et  tabacs,  forets  de  TEtat  et  de  fa 
couronne,  enfin,  dans  les  postes. 

Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  compris  au  service  actif,  ni  assimilé  à  un  emploi 
de  ce  serf ict ,  quen  Tcrt«  d'une  Hl 
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783.  La  pension  est  réglée ,  pour  chaque  année  de  services 
civils»  à  un  soixantième  du  iraiiemeni  moyen. 

Néanmoins  »  pour  25  ans  de  services  entièrement  rendus  dans 
la  partie  active ,  elle  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen  » 
avec  accroissement,  pour  chaque  année  de  services  en  snSp  d*un 
cinquantième  du  traitement. 

En  aucun  cas ,  elle  ne  peut  excéder^  ni  les  trois  quarts  du 
traitement  moyen,  ni  les  maximum  déterminés  par  cette 
loi  (1). 

784.  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  con- 
courent avec  les  services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension»  et 
sont  comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu  toutefois,  que  la 
durée  des  services  civils  soit  au  moins  de  12  ans  dans  la  partie 
sédentaire ,  ou  de  10  ans  dans  la  partie  active. 

Si  les  services  militaires  de  terre  ou  de  mer  ont  été  déjà  ré- 
munérés par  une  pension ,  ils  n*entrent  pas  dans  le  calcul  de  la 
liquidation.  Dans  le  cas  contraire,  la  liquidation  est  opérée 
d'après  le  minimum  attribué  au  grade  par  les  tarifs  annexés 
aux  lois  des  11  et  18  avril  1831»  sur  lesquelles  nous  nous  expli- 
querons plus  bas. 

785.  Les  services  des  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures,  rétribués  sur  les  fonds  d'abonnement,  sont  rénnis , 
pour  rétablissement  du  droit  à  pension  et  pour  la  liquidation , 
aux  services  rémunérés  par  la  loi ,  pourvu  que  la  durée  des  der- 
niers services  soit  au  moins  de  12  ans  dans  la  partie  sédentaire, 
et  de  10  ans  dans  la  partie  active. 

786.  Les  services  rendus  hors  d'Europe  fàv  les  fonctionnaires 
et  employés  envoyés  d'Europe  par  le  gouvernement  français , 
sont  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  effective,  sauf 
certaines  modifications  introduites  par  la  loi. 

787.  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension ,  quels  que 
soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité  : 


(1)   Voir,  à  U  fin  de  cet  ouvrage,  le  toUeau  des  «AxiaKim  das  peiuioo*  civiles. 
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1"*  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été  mis  hors 
d'état  de  continuer  leur  service ,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dé- 
vouement dans  un  intérêt  public ,  ou  en  exposant  leurs  jours 
pour  sauver  la  vie  d*un  de  leurs  concitoyens ,  soit  par  suite  de 
lutte  ou  combat  soutenu  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  (€ette 
pension  est  de  la  moitié  du  dernier  traitement^  sans  pouvoir 
excéder  le  maximum  déterminé.  ) 

2^  Ceux  quuii  accident  grave,  résultant  notoirement  de 
Texercice  de  leurs  fonctions /'met  dans  l'impossibilité  de  les 
continuer.  (Dans  ce  cas,  la  pension  est  liquidée  suivant  que 
rayant  droit  appartient  à  la  partie  active  ou  sédentaire,  à  raison 
d'un  soixantième  ou  d'un  cinquantième  du  dernier  traitement 
pour  chaque  année  de  service  civil  ;  elle  ne  peut  être  inférieure 
au  sixième  dudit  traitement.) 

.788.  Voici  maintenant  le  droit  de  la  veuve. 

A  droit  à  pension,  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  obtenu  une 
pension  de  retraite ,  ou  qui  a  accompli  la  durée  de  services  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus  et  sous  le  n°  781  ,  pourvu  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions 
du  mari. 

La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait 
obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit. 

Elle  ne  peut  être  inférieure  à  100  fr.,  sans  toutefois  excéder 
celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

789.  Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la  veuvS ,  dans  le 
cas  de  séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

790.  Ont  droit  à  pension  : 

1**  La  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  qui,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions ,  a  perdu  la  vie  dans  un  nau- 
frage, ou  en  se  livrant  aux  actes  de  dévouement  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  soit  que  le  décès  ait  eu  lieu  immédiatement, 
ou  par  suite  de  l'événement  ; 

2""  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  suite  d'un 
accident  grave  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  par  suite  de  cet  accident. 
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Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  celle 
que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  ^c'est-à-dire  de  la 
moitié  du  dernier  traitement)  -, 

Dans  le  second  cas,  la  pension  est  du  tiers  de  celle  que  le 
mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  (c'est-â-dire  dii  soixantième 
ou. du  cinquantième  du  dernier  traitement  pour  chaque  année 
de  service  civil,  suivant  que  Tayant  droit  appartenait  à  la  par- 
tie sédentaire  ou  à  la  partie  active). 

Dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus ,  il  suffit  que  le  mariage  ait 
été  contracté  antérieurement  à  Tévénement  qui  a  amené  la  mort 
ou  la  mise  à  la  retraite  du  mari. 

791.  Dans  le  cas  où  un  employé,  ayant  servi  alternativement 
'dans  la  partie  active  et  dans  la  partie  sédentaire,  décède  avant 

d'avoir  accompli  les  30  années  de  service  exigées  pour  consti- 
tuer le  droit  à  pension  de  sa  veuve,  un  cinquième  de  son  temps 
de  service  est  ajouté  fictivement  en  sus  du  service  efiectif  pour 
compléter  les  30  années  nécessaires. 

La  liquidation  ne  s*opère  néanmoins,  que  sur  la  durée  efiec- 
tive  des  services. 

792.  Nous  passons  maintenant  à  ce  qui  concerne  les  enfants. 
L'orphelin  ou  les  orphelins  mineure  d'un  fonctionnaire  ou 

employé  ayant  obtenu  sa  pension,  ou  ayant  accompli  la  durée  de 
services  exigée  (60  ans  d'âge  et  30  ans  accomplis  de  services, 
ou  55  ans  d'âge  et  25  ans  de  services,  suivant  qu'il  a  été  dit 
plus  haut),  ou  ayant  perdu  la  vie  dans  l'un  des  cas  spécifiés  ci- 
dessus  ,  ont  droit  à  un  secours  annuel ^  \ots([ne  la  mère  est,  ou 
décédée,  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension  ,  ou  déchue  de  ses 
droits. 

Ce  secours  est ,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  égal  à 
la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  cet  égard. 

U  est  partagé  entre  eux  par  égales  portions ,  et  paj'é  jusqu'à 
ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  21  ans  ac- 
complis; la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou  celle  des  majeurs 
faisant  retour  aux  mineurs. 
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793.  S*il  existe  uoe  veuve,  et  an  ou  plusieurs  orphelins  mi- 
neurs provenant  d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire  »  il  est 
prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve,  et  saufréversib3i€é  en  se 

faveur^  un  quart  au  profit  de  Fcnfant  du  premier  lit ,  s'il  n'en 
existe  qu'un  en  âge  de  minorité ,  et  Ja  moitié,  s'il  en  existe  plu- 
sieurs. 

794.  Les  pensions  et  secours  annuels ,  accordés  en  vertu  de 
la  loi  du  9  juin  1853 ,  sont  inscrits  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  et  payés ^^ar  trimestre. 

Ils  sont  rayés  des  livres  du  Trésor  après  3  ans  de  non^recla- 
matioUj  sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel 
d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants' 
cause  des  pensionnaires,  qui  n^ont  pas  produit  la  justification  do 
leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  ont  suivi  la  date  du  décès  de 
leur  auteur. 

795.  Toute  demande  de  pension  est  adressée  au  ministre  du 
département  auquel  appartient  le  fonctionnaire. 

Cette  demande  doit,  à  peine  de  déchéance^  être  présentée 
avec  les  pièces  à  Tappui ,  dans  le  délai  de  5  ans  de  la  promut- 
«{ation  de  la  loi  ^1),  pour  les  droits  ouverts  antérieurement,  et, 
pour  les  droits  postérieurs,  k  partir,  savoir  :  pour  le  titulaii^e, 
du  jour  où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite, ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  s'il  a  été  au- 
torisé à  les  continuer  après  cette  admission;  et  pour  la  veuve, 
du  jour  du  décès  du  fonctionnaire. 

796.  Les  demandes  de  secours  annuels  pour  les  orphelins, 
doivent  être  présentées  dans  le  même  délai,  à  partir  de  la  pro- 
Tiiulgation  de  la  loi ,  ou  du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de 
celui  de  leur  mère. 

797.  La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  iondion-- 


(1)  9  juin  1853. 
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naire  ;  celle  da  secours  amiael ,  du  leodemaia  du  décès  du  fooc- 
tioBnaire,  ou  du  décès  de  la  veuve. 

798.  Les  pensions. sont  mcessihles  (1). 

799.  Aucune  saisie^  on  retenue,  ne  peut  être  opérée,  du  vivant 
du  pensionnaire,  ^e  jnsqu^à  concurrence  d^tui  ci$kquième,  pour 
débet  envers  TÉtat,  ou  pour  Tune  des  créances  privilégiées 
ênoncéesen  rarticle2101  du  Code  Napoléon,  etd^tm  tier$,  pour 
aliàients  dus  aux  enfants,  gendres,  belles-filles,  et  récipro- 
quement, ou  par  le  mari  à  la  femme  (art.  203,  205,  206,  207 

et2UCN.). 

800.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  destitué, 
révoqué  d^emploi,  perd  ses  droits  à  la  pettsion.  S*tl  est  remis  en 
activité,  son  premier  service  lui  e&i  compté.  Celui  qui  tsi  consti- 
tué en,  déficit  pour  détournement ,  ou  convaincu  de  malversa- 
tion ,  perd  ses  droits  à  la  pension ,  lors  même  qu'elle  aurait  été 
liquidée  ou  inscrite.  La  même  disposition  est  applicable  au 
Iboctionnaire  convaincu  de  s'être  démis  de  son  emploi  à  prix 
d'argent,  et  à  celui  qui  aurait  été  condamné  À  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas ,  s'il  y  a  réhabilitation , 
les  droits  à  la  pension  sont  rétablis. 

CHAPITRE  III. 

DES    PENSIONS    MILITAIRES. 

801.  Le  droit  à  pension  des  veuves  de  militaires  et  marins  a 
été  Tobjet  de  dispositions  législatives  spéciales  que  nous  allons 
rndiquer. 

802.  L'article  19  delà  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions 
de  r armée  de  terre  porte  : 

<i  Ont  droit  à  une  pension  viagère  : 

(^  l""  Les  veuves  des  militaires  tués  sur  le  champ  de  bataille 
r>  OU  dans  un  service  commandé  ; 

a  2^  Les  veuves  des  militaires  qui  ont  péri  à  Tarmée  ou  hors 
^  d'Europe ,  et  dont  la  mort  a  été  causée ,  soit  par  des  èvéne- 

'     '  ■  ■  I        I  ■!  ,  ,  I  ■  I 

(])  Cett-iHlire  qu'elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'oae  eesriM  (ou  îrun$p9rt). 
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»  menls  de  guerre,  soit  par  des  maladies  contagieuses  (c*est-à- 
n  dire  qai  se  prennenl  et  se  communiquent  par  contagion,  comme 
»  la  peste),  om  endémiques  (c*est-à-dire  particulières  à  un  pays, 
y>  à  un  peuple,  à  une  nation),  aux  influences  desquelles  ils  oui 
»  été  soumis  par  les  obligations  de  leur  service  ; 

(c  3*  Les  veuves  des  militaires  morts  des  suites  de  blessures 
fi  reçues,  soit  sur  le  champ  de  bataille,  soit  dans  un  service 
T)  commandé  (  pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces  bles- 
»  sures). 

tt  La  cause,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  seront  jusii- 
y*  fiées  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  un  règle- 
n  ment  d'administration  publique  (l)  ; 

tt  4''  Les  veuves  de  militaires  morts  en  jouissance  de  la  peu- 
f)  sion  de  retraite,  on  en  possession  de  droits  à  cette  pension  (2), 
D  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans  avant  la  ces- 
)  sation  de  l'activité  ou  du  traitement  militaire  du  mari,  ou 
»  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage  anté- 
»  rieur  à  cette  cessation.  » 

803.  L'article  19  de  la  loi  du  18  avril  1831  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  mer  porte  : 

u  Ont  droit  à  une  pension  : 

a  P  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres,  qui  ont  été 
y>  tués  dans  un  combat,  ou  qui  ont  péri  dans  un  service  com- 
»  mandé  ou  requis  (3)  ; 

a  2**  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres,  qui  ont  péri 
?}  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  dans  les  colonies,  et  dont  la 

»  mort  ^  a  été  causée,  soit  par  des  événements  de  guerre ,  soit 

»^^^— ^^—i ^^^-^^-^^^     *  ■       ^^-^^      ■  ^— ^^—      »  ■    ■  .  1 1  ■ 

(1)  Ce  règlement  est  l'ordonnance  du  2  juillet  ISdl ,  dont  il  sera  parlé  ci-après 
soos  le  no  S09. 

(2)  Les  droits  à  la  pension  de  retraite  sont  acquis  pour  les  militaires  de  Tarmée  de 
terre ,  soit  à  l'ancienneté  de  service  et  par  trente  ans  de  service  effectif ,  soit  ponr 
canse  de  blessures  graves  et  incurables  provenant  d'événements  de  guerre  on  d'ac- 
cidents éprouvés  dans  un  service  commandé ,  ou  d*infirmités  graves  et  incurables 
reconnues  provenir  des  fatigues  ou  dangers  du  service. 

(9)  Le  service  requù  est  Ttuistance  qu'an  bâtiment  de  guerre  réclame  d'un 
autre  bâtiment  de  guerre  on  même  du  commerce.  Les  bommes  de  l'équipage  de  l'un 
ou  l'antre  de  ces  bâtiments  ont ,  dans  ce  cas ,  un  même  droit  an  bénéfice  de  la  loi. 
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)}  par  des  maladies  contagieuses  ou  endémiques,  aux  influences 
ii  desquelles  ils  ont  élé  soumis  par  les  obligations  de  leur  ser* 

3)  vice  ; 

«  3**  Les  veuves  d*o(Bciers,  marins  ou  autres»  qui  sont  morts 
^  des  suites  de  blessures  reçues ,  soit  dans  un  combat,  soit  dans 
9  un  service  commandé  ou  requis,  pourvu  que  le  mariage  soit 
j>  antérieur  à  ces  blessures. 

n  Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  seront  ]ns- 
a  tifiées  dans  les  Formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  un  rè^ 
T)  glement  d*administration  publique  (1); 

»  A"  Les  veuves  d*ofBciers,  marins  ou  aulres  personnes  men- 
^  tionnées  dans  le  tarif  (2) ,  morts  en  jouissance  de  la  pension 
9  de  retraite ,  on  en  possession  de  droits  %  cette  pension  (3) , 
y>  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans  avant  la  ces- 
y)  sation  de  Factivité  du  mari ,  ou  qu  il  y  ait  un  ou  plusieurs 
Ti  enfants  issus  du  mariage  antérieur  à  cette  cessation.  » 

Dans  tous  les  c<is  qui  viennent  d*étre  spécifiés,  le  mariage 
contracté  par  les  militaires  en  activité  de  service,  des  armées  de 
terre  et  de  mer ,  postérieurement  à  la  promulgation  des  décrets 
des  16  juin  et  3  août  1808,  n^ouvre  de  droit  à  pension  à  la 
veuve,  qu'autunt  qu'il  a  été  autorisé  dans  les  formes  prescrites 
par  ces  décrets,  c'est-à-dire,  qu'autant  que  les  officiers  de  terre 
ou  de  mer  ont  obtenu  du  ministère  compétent  la  permission, 
par  écrit,  de  se  marier,  et  que  les  sons-officiers  ou  soldats  ont 

(1)  Ce  règlemeot  eit  Tordonoance  du  2  juillet  1831. 

(2)  Voir  ci-aprèf  ce  qai  tera  dit  loas  le  n^  805. 

(3)  Les  droita  à  la  pension  de  retraite  d'ameiemntU  sont  tcqnis  poar  les  officiers 
deoiarioe  et  pour  les  marins  de  tout  grade,  à  vingt-cinq  ans  accomplis  de  service 
effectif,  et  dans  les  antres  corps  de  la  marine,  à  trente  ans  accomplis  de  service  ef- 
fectif. Toatefoifl,  les  individus  de  ces  derniers  corps,  qui  réuniraient,  ou  six  ans  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  i*Eiat,  on  neuf  ans,  tant  de  navigation  sur  ces  vais- 
seaux que  de  service  dans  les  colonies ,  sont  assimilés  aux  marins  ;  mais ,  dans 
aucun  cas ,  le  service  des  colonies  ne  motive  de  réduction  sur  la  durée  légale  des 
services,  que  pour  les  individus  envoyés  d'Europe.  Les  années  de  service  effectif 
pour  la  pension  de  retraite  se  comptent  de  l'âge  de  1 S  ans  (art  1  et  2  de  ta  loi  du 
ISatril  1831).  Les  droits  à  la  pension  de  retraite  sont  aussi  acquis  pour  cause  de 
Uessures  on  d'infirmités  graves  et  incurables  provenant  :  d'événements  de  guerre  ou 
d'accidents  éprouvés  dans  on  service  commandé,  des  fatigues  ou  des  accidents  du 
Vrvke  (art.  12  de  la  oiéme  loi). 

t7 
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oblenu  la  permiMloD  da  conseil  d'administrarion  de  leur  corps. 

804.  Eaemée  séparation  de  corps  (1),  la  veuve  d  un  officier, 
marin  ou  autre  ,  ne  peut  prétendre  à  aucune  pension  ,  et ,  dans 
ce  cas  de  décliéance,  les  enfiints,  s'il  y  en  a,  sont  considérés 
comme  orphelins  ;  ils  ont,  quel  que  soit  leur  nombre,  droit  à  un 
secours  annuel,  égal  à  la  pension  que  leur  mère  aurait  été  sus- 
ceptible d'obtenir  (2).  Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis;  mais, 
dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs  est  réversible  sur  les  mineurs. 

805.  La  pension  des  veuves  de  militaires  ou  marins  est  fixée 
OH  quart  du  maximum  de  la  pension  d'ancienneté  a£Pectée  au 
grade  dont  le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  la  durée  de 
son  activité  dans  ce  grade. 

Néanmoins ,  la  pension  des  veuves  des  maréchaux  de  France 
et  des  amiraux  est  fixée  à  6,000  fr. 

Celle  des  veuves  de  caporaux,  brigadiers,  soldats,  ouvriers, 
et  celle  des  veuves  de  marins  ou  autres  au-dessous  du  rang 
d'officier  n'est  pas  moindre  de  100  francs. 

Au  surplus,  un  tarif  annexé  à  chacune  des  lois  des  11  et 
18 avril  1831  règle,  à  raison  de  chaque  grade,  la  quotité  des 
pensions  des  veuves  et  des  secours  anuucls  aux  orphelins. 

806.  Ces  pensions  et  ces  secours  ne  peuvent, donner  lieu  au 
rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date 
de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  des  ordpnuances  de  concession 
(art.  5  de  la  loi  du  17  avril  1833). 

807.  La  veuve  ou  Torphelin  de  militaire,  qui  se  trouve  en 
demeure  de  faire  valoir  ses  droits  à  roblenlion  d*une  pension  on 
d'un  secours  annuel,  est  tenu  de  se. pourvoir  en  liquidation 
auprès  du  ministre  de  la  guerre,  dans  un  délai  dont  la  durée 


.  (1)  La  loi  MmUe  ne  point  disiioguer  eolre  U  séfMraUon  de  corps  prooourée  inr 
U  demaiide  de  U  femne,  et  celle  prononcée  contre  celle-ci.  Tootefois,  en  ergamen- 
tant  de  la  diipoiilioB  rapportée  ci-deitas  tonele  n^  789,  et  en  eontoltant  d'ailtevrt 
l'esprit  de  la  loi,  ron  pent  décider,  qae  Uaéparation  de  corps  prononoée  «arJa 
dein«nde  du  mari,  peut,  teale,  «niratnar,  pour  la  tente,  la  déchéance  du  droit  à 


(S)  Pourvu  qnc  leur  père  soit  mort  dans  Tan  des  ett  énoneés  cinieisaf,  tt«  8#S. 
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Ée  petfl  excé4er  râiy^  ^m,  è  peine  de  déchéëmce  (art.  $  4e  la 
loi  précitée). 

^08.  Tout  poannoi  contre  la  lîqoidatioB  fwmè  penm»»  niïlt>* 
taire,  Mi  Ure  fornié ,  à peime  de  décké&nee,  iai»  le  délai  de 
trms  mais  à  partir  du  jour  dm  premier  pojemenii  deê  <rrre* 
r9ffes^  pourvu  qa'avant  ce  premier  payement ,  les  Imbc»  de  la 
liquidation  aient  été  notifiées,  c'esl-lndire  da  jeor  oè  le  paya- 
mont  au  premier  qaartîer  a  fait  coonaitre ,  d*uBe  nanlère  œr- 
tarne,  le  montant  de  la  pension,  et  a  permis  an  penaioiMiaire  de 
la  comparer  avec  les  droits  qoe  lot  donnent  la  natnre  et  la  dorée 
des  services. 

Ge  pourvoi  s'exerce  par  me  requête  présentée  par  le  minis- 
tère d*eii  avocat  aux  conseils  et  h  la  Coor  de  cassatioa. 

Toutefois ,  avant  de  diriger  ce  pourvoi ,  la  veuve  (q«  devrait 
alors  s*abstenir  de  toute  perception  d'arrérages,  afin  denopoiatt 
compromettre  ce  même  pourvoi ,  et  qui  devrait  aussi  ne  point 
laisser  écouler  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  exercé),  la  venve 
pourrait  présenter  une  pétition  an  ministre,  et  y  rappelant  le 
numéro  de  la  poosîoo ,  sa  qootité  et  la  date  de  Tordonnance  de 
concession,  elle  exposerait  avec  précision,  les  errcors  ou  omis- 
sions qui  motiveraient  ses  observations.  Cette  pétition ,  qui  doit 
être  remise  au  sons-intendant  du  département,  ou  an  commis- 
saire de  marine  y  lesqoels  en  délivrent  vm  récéptasé  (o«  voçu) 
et  le  transmettent  à  rautorité  compétente ,  cette  pétrlion  eat  ac- 
compagnée des  pièces  aotlientiques*,  ou  au  moins  des  explica- 
tions sosceptibles  de  démontrer  les  erreurs  ou  omissions,  et  elfe 
doit  exprimer  que  le  pétitionnaire  a  pris  une  entière  oonnais- 
sanee  des  avertissements  contenus  dans  Tinstructron  qui  accom- 
pagne la  lettre  de  notification  de  la  pension  accordée. 

809.  L'ordonnance  du  2  joillet  1831  établit  les  mayens  de 
justification  des  droits  à  la  pension  par  les  veuves  et  orpfaeliixs 
de  militaires. 

810.  Les  formes  et  délais  dans  lesquels  seront  justifiées  les 
causes  de  mort  par  suite  de  blessures^  sont  les  suivanis  : 

Les  causes  et  la  nature  des  blessures  doivent  être  justifiées , 

17, 
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soit  par  les  rapports  officiels  et  autres  documents  authentiques 
qui  auront  constaté  le  fait,  soit  par  les  certificats  des  autorités 
militaires,  soit  enfin,  par  uue  information  ou  enquête  prescrite 
et  dirigée  par  les  mêmes  aatoritéis.  Ces  justifications  spécifient 
là  nature  des  blessures,  ainsi  que  Tépoque,  le  lieu  et  les  cir- 
constances, soit  des  événements  de  guerre,  soit  du  service  com- 
Diandé,  où  elles  auront  été  reçues. 

Les  suites  des  blessures  sont  justifiées  par  des  certificats  au* 
tbentiques  d'officiers  de  santé,  militaires  ou  civils,  lesquek 
devront  déclarer  que  ces  blessures  ont  occasionné  la  mort  du 
blessé. 

Si  le  décès  était  survenu  après  que  le  blessé  avait  obtenu  guc- 
rison  suffisante  pour  reprendre  son  service,  ou  une  année  ré- 
volue après  la  blessure,  la  veuve  ne  pourrait  réclamer  le  béné- 
fice de  la  loi. 

811.  Il  est  accordé  à  la  veuve,  pour  former  sa  demande,  un 
délai  de  six  mois,  qui  courra  du  jour  de  la  notification  du  décès 
du  mari  au  maire  de  la  commune  oii  il  résidait. 

812.  Les  formes  dans  lesquelles  devront  être  justifiées  les 
causes  de  mort  par  événements  de  guerre  et  par  maladies  con-- 
tagieuses'ou  endémiques,  sont  les  suivantes  : 

Si  la  mort  a  été  causée  par  des  événements  de  guerre,  ces 
événements  devront  être  constatés  par  les  rapports  officiels  et 
autres  documents  authentiques  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
Il  sera,  en  outre,  justifié, 'dans  les  mêmes  formes  et  par  des 
certificats  authentiques  d'orficiers  de  santé,  que  ces  événements 
ont  été  la  cause  directe  et  immédiate  de  la  mort  du  militaire. 

Les  demander  devront  être  formées  dans  le  délai  de  six  mois^ 
qui  courra  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

.813.  Les  causes  ^e  mort  par  maladies  contagieuses  ou  en- 
dimiques,  seront  justifiées  : 

PPar  un  certificat  des  autorités  civiles  ou  militaires,  consta- 
tant, qu'à  Tépoque  du  décès,  les  maladies  régnaient  dans  le  pays 
où  le  militaire  est  décédé  ; 
.  2*  Par  un  certificat  de  Tautorité  militaire,  constatant  que  le 
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fliililaire  décédé,  a  été  soumis,  par  son  service,  à  Finflaence  de 
ces  maladies  ; 

3*  Par  DO  certi6cat,  dûment  légalisé,  soit  des  officiers  de 
santé  en  chef  de  Tbôpilal  oii  le  mililaiie  est  mort,  soit  de  Tof- 
ficier  de  santé  militaire  on  civil  qni  Taara  traité  dans  sa  ma- 
ladie. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de  se  procorer  le  cer- 
tificat des  officiers  de  santé ,  il  y  sera  suppléé  par  une  informa- 
tion on  enquête,  prescrite  et  dirigée  par  les  autorités  civiles  ou 
militaires  du  pays. 

814.  Toutes  les  dispositions  qui  précédent,  sont  applicables^ 
aux  enfants  de  militaires  considérés  comme  orphelins. 

815.  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des 
pensions  sur  FÉtat,  sont  délivrés  aux  tilularres  domiciliés  en 
France  et  aux  colonies,  parles  notaires,  et  à  ceux  résidant  hors» 
de  France,  soit  par  les  ambassadeurs,  envoyés  et  consuls,  sofi 
par  les  magistrats  du  lieu ,  soit  même  par  les  notaires  ou  tous 
autres  officiers  publics  ayant  qualité  à  cet  effet,  quelle  que  soit 
la  distance  du  lieu  qu^ils  babitent  à  celui  de  la  résidence  des 
agents  français. 

Dans  Tun  et  Fautre  de  ces  deux  derniers  cas ,  les  certificats 
de  vie  doivent  être  légalisés  par  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  français  établis  dans  Télendue  du  territoire. 

816.  La  légalisation  peut  avoir  lieu,  h  Pans,  par  les  ambas- 
sadeurs ou  cbargés  d*a(faires  de  cbaque  puissance  respective, 
relativement  £rux  rentiers  viagers  domiciliés  dans  le  grand^dncb^ 
du  Bas-Rbinet  autres  parties  du  territoire  prussien  qui  toucben^ 
aux  frontières  de  France ,  dans  la  Savoie  et  Pile  de  Sardaigne . 
dans  le  royaume  de  Pologne,  ainsi  que  dans  les  îles  anglaises,  et 
autres  possessions  de  TAngleterre  au  delà  des  mers,  où  il  n* exista 
pas  de  consuls  français. 

817.  Les  pensionnaires  de  rÉtat,  domiciliés  en  France,  qui, 
par  cause  de  maladie  ou  d*infirmités,  ne  pourraient  se  Irans* 
porter  au  domrcile  du  notaire  certificateur,  lui  adresseraient 
une  attestation  du  maire  de  leur  commune,  visée  du  sous-préfe( 
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0H  4m  juge  de  paii: ,  eâaslaiaat  leur  «iî«teiK« ,  llMt -  ««Mis  «■ 
infirmité;  et,  sur  cette  attestation,  le  notaire  setaiâàiÊÊÊmsé  k 
déUmtr  le  ceniifieat  éaw,  e»  y  fissanl  mailMa  déUûHèr  de 
ladite  attefilation ,  (pu  reate  déposée  en  Ma  maiBa^ 

81^  La  rétribnliQA  dea  molaire»  eertificalears  est.  riglée 
comme  il  suit  : 

1  fr.  fùHS  le»  aomnea.  à.  veeevoir  de  601  tr.  at  au-d^aaiia.; 

60  cent  pour  ceHba  èa  301  àr  «OO'fr.  ; 

3â  Gttt.  poiM-  oelleff  de  101  à  300^  fr.  ; 

25  cent,  pour  celles  de  50  à  100  fr.  ; 

Q  peur  «ellea  au^dewo»  de  50  Tr.  (Décrets  dea  21  aoui  êi  23 
septembre  1806,  et  erdennaflees  des  30>  juin  1814,  24'jaiifier 
1816,  20jam  1817  (art.  12),  SOJAÎn  et  29  juillet  1818.) 

* 

TITRE  XII. 

M  h\  BEOPRIÉTÂ   LlTTÉaJUlK   OU   ^BTISTiaUE,   A.  LAQUELLE 
L.1   VEUVE   Ofl   ses   ENFANTS   PEUVENT   AVOIR   DBOIT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

NOTIONS   PRKLIUINAïaSS. 

8Jâ*  La  propriété  Uitécaire  et  artistique  a.traveraé  des  pboiaaB 
nombreuaea  et  dîve»ea» 

Une  acdoanance  du<  30  aoûl  1777  accordait  à  Tanteur  qui 
avait  obtenu,  en  son  nom,  le  privilège  de  son  ouvrage,  le  droîi 
d'eA  jouiB,|^oii»  bit  etïes  Uem^  a  peapâtuité^ pourvu  qu*i]  ne  le 
rtonoédât Ài ajHeua  libraire;  auquel  cas,  la  durée  du  privilège 
sesaitt^par  le  seul  iait  de  La  cessioa,  réduite  à  celle  de  la  vie 
de  rauleuj;. 

Cette  ordonnance  fut  enveloppée  dansVabolition  générale  des 
privilèges ,  proclamée  par  la  loi  du  4  août  1789. 

Le  décrel  du  13*19  janvier  1791 ,.  relatif  aux^  spectacles,,  se 
hooiait  à  disposer  :  que  lesonvrages  df  s  auteurs  vivants  ne  pour- 
reîaut  ^re  neprésentés^sur  aucun  thé&tre  public,  dans  toute  Ter 
toidiie  de-laiFi-anee,  soMle  ûtmsetUemeniformd  et  pan  écrii 
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<ie«  auteurs  j  «ous  peine  de  confiacatioa  du  produit  total  ilèft 
représeotatioas  au  profit  des  ailleurs  ^  et  qpe  lewr»  héritière  ott 
cessionaaires,  seraient  preprièlaires  de  leora  ouvragée duMmé 
r espace  de  cùtq  a$mée9  après  la  mort  de  Vautemr. 

liais,  plus  tan),  ron  reooniiot  la  néeessité  de  iiHei»>régle» 
menter  le  droit  des  auteurs  dramatiques,  d*étendre  la  dorio  do 
la  jouîssance  de  leurs  héritiers,  et,  d'aiHeura»  d'emltraiserdiDs 
uœ  loi  géuérale  toulea  lee  produetiofi»  de  Fetprit  an  du  génieL. 

Ausei,  la  loi  du  19  juillet  lldâdiepoaapt-elle:^^  las  aateura 
d'écrilstfA  tout  genre  {l)^  les  conuposileurs^  do  amsiquo,  le» 
peiolres  et  dessinateur»  qui  feraient  graver  des  tabloaiix  ou^dea* 
sios,  jouiraient,  durant  leur  vie  eidière,  do  droit  exdusîfde 
vendre,  foire  vendre,  dtstrtbaer  leurs  ouvrages,  dana  le  terrîtoire 
de  la  république,  et  d*en  céder  la  propriété,  en  tout  ou  en  paa> 
tie;  que  leurs  héritiers  ou  eessionnaires ,  jooiraieat  du  mémo 
droit  durant  Vespaee  de  dix  an»  après  la  mort  des  auteurs;. 
quVofin,  les  Iti^ritiers  de  Tauteur  d'un  ouvrage  de  littérakireoa 
de  gravure,  on  de  toute  autre  production  de  resprîtow  du  génie 
appartenant  aux  beaux-arts,  en  auraient  la  propriété  oxcluaive 
fendant  dix  €UèS,  - 

Plus  tard  encore,  la  loi  du  V'  germinal  aa  XiU  (33  mact 
1805)  décréta  :  que  les  propriétaires,  par  suocessîoa  ou  à  aatia 
titre  (2),  d'un  ouvrage  po«/Atfoitf  (3),  avaient  les  mêmes  droits 
queTautenr,  et  que  les  dispositions  des  lois  sur  la  propriété 
exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée,  leur  étaient  applicables; 
toutefois,  à  la  charge  d*impriroer  séparément  les  œuvres  pos«^ 
thumes,  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  éditioa  des  ouvragée 
déjà  publiés  et  devenus  propriété  pobKqoo. 

SSO.  Le  décret  impérial  du  3^ février  ISlOdisposa  (ai^t.  38]i,: 

tt  que  le  droit  de  propriété  était  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve 

pendant  leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci 

*■  ''  I        ■  ■  ■  I  H         ■    ■  ,■■■■■■■  ■!    ■»■    ■      ^  ■        ^P.  ■■■,,■!  ■       ■  «^       ■^■■,  

(1)  Ce  qoi  com prenait  les  aoleiirt  d'onvrages  draiiiali4|aetf  et,  d«  phit,  les  tM* 
dttetenr*  d^eovraget  étrangers. 

(1^)  Cèloi  d^acqo^nr  on  de  cessibonaire,  par  exemple. 
(3)  G*est-a-dire  inédit  au  moment  de  la  mort  de  son  aaleOR. 
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.n  lai  en  donnaientle  droit  (1),  et  à  leurs  enfants j  pendant 
1»  vingt  ans/  i*  et  (art..40)  :  a  que  les  auteurs,  soit  nationaux, 
r  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé,  pourraient 
»  céder  leur  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire,  ou  à  toute  autre 
«  personne,  qui  était  alors  substituée  en  leur  lieu  et  place,  pour 
»  eux  et  leurs  ayants-cause.  »  ^ 

Un  avis  du  conseil  d*Élat  du  20  août  1811 ,  approuvé  le  23, 
porte  :  que  le  décret  du  5  février  1810  n*a  rien  innové  quant 
aux  droits  des  auteurs  dramatiques  et  des  compositeurs  de 
musique,  et  que  ces  droits  doivent  être  réglés  conformément  aux 
lois  existantes  antérieurement  à  ce  décret. 

En  dernier  lieu ,  la  loi  du  3  août  1844,  relative  au  droit  de 
propriété  des  veuves  et  des  enfants  d*auteurs  d'ouvrages  dra- 
matiques,  disposa  :  a  que  ces  veuves  et  enfants  auraient,  à 
»  Tavenir,  le  droit  d*eo  autoriser  la  représentation,  et  d'en  con- 
»  férer  \h\onmwAce pendant  20  ans,  conformément  aux  dtspo- 
77  sitions  des  art.  39  et  40  du  décret  impérial  du  5  février  1810.  » 

821.  De  ces  diverses  dispositions  législatives.  Il  résulte  : 

1*  Que  les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de 
musique,  les  peintres  et  les  dessinateurs,  jouissent  d*un  droit 
complet  et  2h%o\\k  pendant  leur  vie  (loi  du  19  juillet  1793  et 
décret  du  5  février  1810  combinés  )  ; 

2*  Que  les  veuves  des  auteurs  (autres  que  ceux  d'ouvrages 
dramatiques) ,  les  veuves  des  compositeurs  et  des  artistes  (lors- 
que leurs  conventions  matrimoniales  ne  s*y  opposent  pas)^  de- 
viennent usufruitières  de  ce  droit ,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  vie  (décret  du  5  février  1810)  (2)  ; 

â''  Que  le  droit  des  enfants  des  mêmes  auteurs ,  de  ceux  des 
compositeurs  et  artistes,  dure  20  ans  après  la  mort  de  leur 

(1\  Par  exemple,  dam  le  cas  où  il  nVxiile  pas  de  claose  portant  que  Tépoux 
•linrîvant  n^aara  qn'vne  somme /se  poar  toot  droit  de  Gommonaaté  (voir  an  d<^  81)  , 
et  dane  eelui  où  les  époux  ne  te  eont  point  mariés  sous  l'empire  des  clanses  exclu* 
sifOi  de  la  comnaoauté  (voir  an  n"  235  et  enivant*). 

(2)  «  La  veave  a  paru  au  le^slaleor  de  1810  mériter,  sor  ses  vieux  jours  et  i 
■  râ^e  des  besoins,  de  profiler  du  fruit  des  traeuux  deTépoux,  dont  elle  a  partagé 
•  laiortaiie  «t  trop  souvent  les  disgrâces.  >  (Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  dont 
U  sera  parlé  ci-aprés.) 
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père ,  décédé  veuf,  ou  20  ans  après  la  mort  de  leur  mère ,  usu- 
Truitière  ; 

4*  Et  enfio,  que,  par  ane  dérogation  spéciale,  le  droit  des 
^oves  et  des  eofants  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  j  a 
une  durée  égale  de  20  ans,  savoir  :  pour  les  veuves ,  depuis  le 
décès  du  mari ,  et,  pour  les  enfants,  à  partir,  soit  du  décès  de 
leur  père,  s'il  est  mort  veuf,  soit  de  Textinction  du  droit  d'usu- 
fruit de  la  veuve  (loi  du  3  août  1  SU)  (1  ). 


CHAPITRE  IL 

DES  DROITS  ET  ACTlON'S  DES   AUTEURS   o'ÉCRITS   EN  TOUS  GENRES,   DES  COM- 
POSITEURS BT  ARTISTES,    DE   LEURS   VEWES  ET  HiRITlKRS. 

822.  Le  décret  du  19  juillet>6  août  1791  a  consacré  :  que  la 
convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacle 
était  parfaitement  libre,  et  que  les  officiers  municipaux,. ni  au- 
cun autre  fonctionnaire  public,  ne  pourraient  taxer  les  ouvrages, 
ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  convenu  ;  qu'enfin^  la  rétri- 
bution des  auteurs,  convenue  entre  eux ,  on  leurs  ayants-cause, 
et  les  entrepreneurs  de  spectacle,  ne  pouriait  être,  ni  saisie,  ni 
arrêtée ,  par  les  créanciers  des  entrepreneurs  de  spectacle. 

Le  décret  du  19  juillet  1793  a  disposé,  art.  3  :  que  les  offi- 
ciers de  paix  seraient  tenus  de  faire  con6squer  (2),  à  la  réquisi- 
tion et  au  profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessi- 
nateurs et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessionuaires,  tous  les 


(1)  U  24  mai  1853 ,  le  corpi  légiiUtif  a  été  saisi  4*ud  projet  de  bi ,  resiéà 
réCat  de  rapport ,  mr  U  droit  de  propriété  garantt  aux  vtuta  et  aux  em/onii  des  ««- 
t€tnrs,  des  eotHpasileurs  et  des  artistes.  Ce  projet,  d'après  nne  noovi'lle  rédaction 
adopta  par  la  commissioD  et  le  conseil  d'État,  consiste  eu  no  article  nniqne,  d*après 
leqael  :   -  les  veoTes  des  auteurs,  des  rompositeiirs  et  des  artistes  jouiraient ,  jieii- 

•  doHttimU  lear  vie,  des  droits  gsranlis  par  les  lois  des   13  janvier  1791   et  19 
-  juillet  1793,  le  décret  du  5  février  1810 ,  la  loi  du  3  aoûl  1844,  et  les  autres 

•  lois  ou  décrets  sur  la  matière.  La  durée  de  la  jonissanœ  accordée  aux  enfimu  par 
1  ces  m4mes  lois  et  décrets,  serait  portée  à  trente  ans ,  à  partir ,  soit  du  décès  de 

•  rautenr,  oompotileur  ou  artiste ,  aoit  de  reitinction  des  droits  de  la  veuve.  • 

(2)  Voir  d-après  au  n*  8t7. 
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exemplaire»  des  édiUoiis  imprîmèes  on  grttrées  aaas  hi  perMiih 
sion  forinelle  et  par  écrit  des  auteurs  (1). 

Un  décret  impérial  du  8  juin  1S06,  en  confirMaat  le  décret 
du  19  juillet  1793»  charge  les  autorités  locales  de  veiller  stric- 
tement à  Tesécution  des  conventions  intervenues  entre  les  an*- 
teufs  et  le»  entrepreneurs  de  théâtre. 

Le  même  décret  dispose  :  que  les  propriétaires  d'onvrag^s 
dramatiques  posthumes^  ont  les  mêmes  droits  que  Tauteur,  et 
que  les  dispositions  sur  la  propriété  des  auteurs  et  sa  durée  leur 
sont  applicables,  ainsi  qu*il  est  dit  au  décret  du  P*^  germinal 
an  Xm. 

Enfin ,  Tarticle  428  du  Code  pénal  dispose  :  ^  Que  tout  di- 
»  recteur»  tout  entrepreneur  de  spectacle»,  toute  association  d*ar- 
>'  tistes ,  qui  fait  représenter  sur  son  théAtre  des  ouvrages  dra- 
V  matf  ques,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété 
»  des  anteors ,  est  puni  d^une  amende  de  50  francs  an  moîits , 
»  de  500  francs  an  plus ,  et  dé  la  confiscation  des  recetles.  « 

8S3.  Des  dispositions  législatives  ont  attribué  am  anteors , 
compositeurs  et  artistes,  le  droit  de  poursuivre  et  ftiire  réprnner 
la  contrefaçon.  Nous  allons  nons  expliquer  à  cet  égard. 

Skction  l^.  "-  De  Im  eontrefaçoH, 

824.  Toute  édition  d^écrîts»  de  composition  musicale»  de 
dessin»  de  peinture  ou  de  toute  autre  production»  imprimée  on 
gravée  en  entier  ou  en  partie ,  au  mépris  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  propriété  des  auteurs ,  est  une  contrefaçon,  et  tonte 
contrefaçon  est  un  délit  (art.  425  Code  pén.). 

I^e  débit  d^ouvrages  contrefaits,  Fintroduction  sur  le  terri- 
feoire  français  d*onvrages  qni ,  après  avoir  été  imprimés  en 
France,  ont  été  contrefaits  chez  Tétranger,  sont  un  délit  de  la 
même  espèce  (art.  426  même  Code). 

n  y  a  contrefaçon,  quand  on  fait  imprimer  on  vendre  Ton- 

(L)  La  loi  du  25  pruriil  an  IV  (  10  jm  17V6)  a ditpoté  (ait  l*')  r  que  l«t 
foselioBi  attriboéef  niBofllciart  d»  paix,  par  TarUda  3  4a  là  loi  dn  le  joillat  I  JM, 
seraiaDt,  à  Tavoiiir ,  aiei  eiétii  par  las'OOBBiaaairaa  do  pdiao,  01  par  lot  ftf»  da 
paix,  daDt  les  lioox  où  il  n'y  avait  paa  de  commitiaira dt  poUoa. 
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i'rags  d'atttrui  asec  des  changeoMnls,  des^  corrections  »  des  ad- 
ditions* (Favard .  au  mot  Profriéié  littéraire,  %  3,  n""  3.  ) 

<i  U  y  a  eocore  conirefaçoti,  ^ uaod  on  réimprine  Toiivrage, 
sans  altération  du  tesile,  mais  sons  une  date  d*éditîon»  ua  for- 
mat, des  HidieatioDs  de  libraire  ou  d^imprimeor,  différents  de 
Tédition  originale,  quand  même  on  f  ferait  des  notes.,  des  cor- 
rections et  autres  additions,  fût-ce  sous  le  nom  de  commen- 
taire. »  (Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  n"*  J&l.) 

Une  ordonnance  du  10* septembre  1814,  non  insérée  au  Bul- 
letifi  des  Im,  déclare  les  loi#  et  rèt^lenenta  mr  la  eoittrdaçon , 
applicables  aux  contrefaçons  en  sculpture,  qui  comprennent  les 
moules ,  contre-moules  et  estampes  ;  aux  gravures  en  médailles 
et  en  pierres  Gnes. 

Cette  ordonnanee  dispaae  encore  :  que ,  da  vivant  des  auteors, 
et  après  leur  mort  ,* pendant  le  laps  de  temps  fixé  par  la  loi ,  nul 
ne  pent  mouler  ni  contre- mouler  leurs  ouvrages,  s'il  n'en  a  ac- 
qjuis  le  droit  des  légitimes  propriétaires  ;  que  les  copies  exactes 
des  ouvrages  de  sculpture,  soit  d'une  plus  forte,  soit  d'une 
moindre  proportion  que  le  modèle,  sont  défendues,  si. les  pro- 
priétaires ne  les  ont  pas  autorisées. 

825.  Leplagiatj  qui  est  :  i-  l'action  de  publier  sous  son  nom 
?}  et  comme  si  l'on  en  était  l'auteur,  des  ouvrages  ou  des  por- 
yf  lions  d*ouvrage  d'esprit,  qui  ont  été  composés  par  un  au- 
iî  tre,  »  (1),  a  quelque  affinité  avec  la  contrefaçon ,  mais  en 
difi*ére,  toutefois,  essentiellement,  dans  plusieurs circonstauces. 
Du  reste,  la  législation  pénale  est  muette  sur  le  plagiat. 

Sienaii  W.  ••—  Bu  m^de  de  emufatatiom  de  Im  «onir^fo». 

826.  Le  délit  de  contrefaçon  est  constaié  par  les  inspecteurs 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  par  les  officiers  de  police, 
e^,  en  outre ,  par  les  préposés  aux  douanes ,  pour  les  livres  ve- 
nant de  l'étcanger.  ^ 

Sbction  ht*.  —  Du  produit  des  confieeatioM, 

827.  Le  produit  des  confiscations  prononcées  en  matière  de 


(1)  Merlin,  liépertoire  de  jurisprudence  y  aa  mot  Plagiat. 
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confreraçon ,  oa  les  receCles  de  théâtre  confisqaées ,  sont  remis 
à  Taotear,  à  sa  veuve,  à  ses  héritiers  oii  ayants-cause,  pour  les 
indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'ils  ont  souffert  ;  le  surplus 
de  Tindemnité,  ou  Tentière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  conBsqués,  ni  saisie  de  recettes,  est  réglé  par  les  voies 
ordinaires,  c'est-à-dire  par  les  tribunaux. 

TITRE  XIII. 

DES   SUCCESSIONS   AUXQUELLES  LA  VEUVE   OU   SES  ENFANTS  PEUVENT 

ÊTRE   APPELÉS 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   L^OUVERTVRE  DES  SUCCESSIONS  ET  DE  LA  SAISINE  DES  HERITIERS. 

828.  Parmi  les  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  pror 
priété  des  biens,  viennent  se  ranger  les  successions  (1). 

829.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par 
la  mort  civile  (2)  (art.  718  C.  N.). 

830.  Plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  suc- 
cession l'une  de  l'autre,  peuvent  périr  dans  un  même  événe- 
ment, un  naufrage,  un  incendie,  par  exemple,  sans  qu'on  puisse 
reconnaître  laquelle  étant  décédée  la  dernière  aura  dû  recueillir 
et  transmeltre  la  succession  des  prédécëdés. 

Dans  ce  cas,  et  en  l'absence  de  preuves,  la  loi  recourt  à  des 
présomptions  de  survie. 

Ces  présomptions  reposent,  d'abord ,  sur  les  circonstances  du 
fait,  et,  à  défaut  de  lumière  puisée  dansées  circonstances,  sur 
la  force  que  donne  l'âge  ou  le  sexe. 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  15  ans,  le 
plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu ,  parce  qu'il  était  le  moins 
faible,  et  qu'il  a  pu  lutter  plus  longtemps  contre  le  danger. 

(l)  Là  propriété  •  acquiert  encore  par  donation  OMlre-viff  on  téttamentaire  (voir 
ci-après,  an  titre  14) ,  et  par reffet  des  obligations  (art.  711  C.  N.). 

(S)  Voir  anx  n»*  104 ,  i  la  note,  et  166 ,  ce  qne  nona  avons  dit  tonchant  la 
wtortemk. 
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S'ils  étaient  tous  ao  dessus  de  60  ans,  c'est-à-dire,  arrivés  à 
un  âge  où  les  forces  décroissent,  le  moins  âgé  serait,  par  le 
même  motif,  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  15  ans,  et  les  autres  plus  de 
(>0  ans,  les  premiers,  sont  présumés  avoir  survécu. 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  15  ans  accomplis  et 
mojDs  de  60,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu,  lors- 
qu'il y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  eiiste  n'excède 
pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie,  qui 
donnerait  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature, 
devrait  être  admise;  ainsi ,  le  plus  jeune  serait  présumé  avoir 
survécu  au  plus  âgé  (art.  720  à  722  C.  N.)- 

Il  est  superflu ,  sans  doute ,  d'expliquer  l'intérêt  que  la  veuve 
peat  avoir,  pour  elle  ou  ses  enfants ,  à  être  initiée  à  la  connais- 
sance de  ces  points  de  droit. 

831.  Les  successions  sont  dévolues  aux  héritiers  légitimes, 

A  défaut  d'héritiers  légitimes,  les  biens  passent  aux  enfants 
naturels;  à  défant  d'enfants  naturels,  à  V époux  survivant; 
euGn,  à  défaut  des  uns  et  des  autres,  à  Y  Etat  (1). 

832.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis,  de  plein  droit  (2), 
des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'ac- 
quitter les  charges  de  la  succession.  Les  enfants  naturels,  l'i'* 
poux  survivant  et  l'État,  doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
par  justice,  dans  des  formes  déterminées  (art.  724  C.  N.)  (3). 

833.  La  légitimité  procède  de  la  parenté. 

La  parenté  s'établit  entre  personnes  dont  l'une  descend  de 
l'autre,  ou  entre  personnes  qui  descendent  d'une  souche  com- 
mune. 
-   ■    .  ■-  —  ,. 

(1)  C*eit  avec  intention  qoe  la  loi  se  sert  de  cet  expretrioni  :  hi  biens  painnt  aox 
enfante  naturels,  i  Tépoui  survivant  on  i  l*£tat;  les  nns  elles  autres,  ^n  effet, 
ae  sont  point  héritier»  et  n'ont  que  des  droite  sur  les  biens  de  la  succession  (art 
723.  756.  757,  767  et  768  C  N.)- 

(3)  Cest  la  reproduction,  en  d'antres  termes,  du  vieil  axiome  ;  te  mort  »aistt  U 
vif,  ton  hoir  pbt»  proche  et  habiU  à  lui  tueeider, 

(3)  Noua  avons  indiqué  ces  formes^  en  ce  qui  concerne  la  veuve ,  sous  le  n"  334, 
à  la  note  ;  nous  y  renvojons. 
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La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  généra- 
tions ;  chaque  génération  s'appuie  .un  degré  (art.  786  C  N.) 

834.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne. 
La  ligne  est  directe  on  collatérale. 

La  ligne  directe  est  descendante  ou  ascendante. 

La  première,  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent 
de  lui ,  par  exemple ,  le  père  avec  le  fils,  Taîeul  avec  le  petit- 
fils. 

La  seconde,  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle 
descend ,  par  exemple ,  le  fils  avec  le  père ,  le  petrt-fik  avec 
Faïeul. 

La  ligne  collatérale  est  la  suite  des  degrés  entre  personnes 
qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mats  qui  descendent 
d'un  auteur  commun ,  par  exemple,  deux  frères,  descendant 
d'un  même  père  et  d'une  même  mère  ;  Tonde  et  le  neveo,  des- 
cendant du  père  ou  de  la  mère  de  Tonde,  on  Taîeul  du  Deven  ; 
les  cousins,  descendant  d'un  même  aïeul  on  bisaïeul  (art.  736 
C.  N.). 

835.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 
de  générations  entre  les  personnes  ;  ainsi ,  le^ls  est  à  l'égard 
du  père,  au  premier  degré  ;  \e  ^etli-^s ,  nu  second ,  et  réci- 
proquement, du  père  et  de  Taîeul  à  l'égard  des  fils  et  petH-fils 
(art.  737  C.  N.). 

En  ligne  collatérale,  les -degrés  se  comptent  par  les  généra- 
tions, depuis  Tun  des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur 
commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  Taulre  parent. 

Ainsi ,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  Tonde  ei  le  ne- 
veu sont  au  troisième  degré  ;  les  cousins  germains  au  qua- 
trième; ainsi  de  suite  (1)  (art.  738  C.  N.). 


(1)  Deux  cousins ,  doot  l'an  est  coutin  germaîo  do  père  oa  de  la  mère  de  I  an- 
tre ,  soiâTao  cioqaième  degré  ;  deui  cousios ,  isaos  de  germun ,  vont  an  tixième 
degré ,  et  ainai  des  autres. 


'^m^mm^f^^^^^^mm^g^^m^m^mm^^ 
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CHAPITRE  II. 

DKS  QUALITÉS  REQUISIB  POUR   SUGGKOER. 

B36.  Pour  succéder,  il  faot  n'être  frappé  d*aacoDe  des  causes 
d'incapacité  on  d'indignité  prévues  par  la  loi. 

8S7.  Les  incapables  de  succéder  sont  : 

1*  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2*  L'enfant  qui  n'est  point  né  viable  (1)  ; 

3*  Celui  qui  est  mort  civilement  (art.  725  C.  N.). 

838.  La  veuve,  étrangère,  serait  admise  à  succéder  auxliens 
que  son  parent,  étranger  ou  Français,  posséderait  dans  le  ter- 
ritoire de  l'empire,  de  la  même  manière  que  les  Français;  mais 
si  elle  était  en  concours  avec  des  cohéritiers  français,  ceux-ci . 
tors  du  partage,  prélèveraient,  sur  les  biens  situés  en  France  , 
une  portion  égale  k  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger , 
dont  ils  seraiest  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des 
lots  et  eootnmes  locales.  (Loi  Aa  14  jvîllet  1819  aboiitive  de 
l'art.  726  CN.). 

8S9.  Sotit indignes  de  snccéder,  0t  comme  tels,  exclus  des 
SQCceMfons.: 

l*"  iCehii  «qui  «erait  condamné  (2)  pour  avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

2*CeUH  4)iii  a  porté  conhre  le  défunt  mie  accusation  capi- 
tale (3) ,  jugée  calomnieuse  ; 

3"*  L'Jiéritier  majeur,  qui.  Instruit  du  meurtre  An  défunt,  ne 
Taora  pas  dénoncé  à  la  justice. 

Toutefois,  le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux 
ascendants  et  descendants  (À)  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au 


(1)  Voir  an  n*'  1014  U  déGnition  de  ce  mol. 

'    (2)  Condamné,  et  non  •ioiplement  aeeuié.(dma9  le  hb3  abitrait),  ou  Même  qui 
ayant  été  accusé  devant  la  jusiice,  aurait  été  ab«oai. 

(3)  C«al4-dtre  l'accoMlion  d*nn  orîae  qai,  par  sa  nature,  devrait  entraîner  le 
dernier  ui|>plice. 

(4)  Ao  père  et  i  la  mère ,  au  fiU  on  à  la  fille  du  menrlrier. 
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même  degré,  ni  à  son  époux  oa  à  son  épouse,  nî  k  ses  frères  ou 
sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  el  nièces. 

840.  L'héritier  exclu  de  la  succession,  pour  cause  d'indignité, 
est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la 
jouissance  depuis  Touverture  de  la  succession. 

841.  Les  enfants  de  Tindigne  venant  à  la  succession,  de  leur 
chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation  (  1  ) ,  ne  sont  pas 
exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  au- 
cun cas ,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession,  Tusufruit 
que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  (2)  (art.  728  à  730  inclusivement  C.  N.). 

CHAPITRE  IIL 

DES    DIVERS    ORDRES    DE    SUCCESSION. 
Sbction  r*.  —  Ditpoêiiiinu  gèniràUê. 

842.  Les  successions  sont  régulières  ou  irrégulières. 

843.  Les  successions  régulières  sont  de  trois  sortes,  savoir  : 
l""  Celles  déférées  aux  descendants,  c'est-à-dire  aux  enfants 

et  petits-enfants  du  défunt  (3)  ; 

2*  Celles  déférées  aux  ascendants,  c'est-à-dire  aux  père, 
mère,  aïeul,  aïeule,  bisaïeul,  bisaïeule,  trisaïeul,  trisaïeule, 
lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœnr,  ni 
descendants  d'eux  ; 

3"*  Celles  collatérales,  c'est-à-dire  celles  déférées  aux  frères, 
sœurs  ou  leurs  descendants. 

844.  Les  successions  dites  irrégulières  ne  sont,  à  proprement 
parler,  que  des  droits  dévolus  aux  enfants  naturels,  à  Tépoux 
survivant  ou  à  TÉtat,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  en  la  aote  1 , 
sous  le  n*"  831. 

(1)  Par  eiemple,  les  frères  et  scduts,  veoant  i  la  succession  de  leor  frère  oa 
sœar,  décèdes  sans  postérité,  en  concours  avec  le  p^re,  meurtrier  dn  défunt. 

(S)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  de  cet  usufruit  sons  le  n^  413. 

(3)  Nés  d*un  mariage  valable.  Ceux  nésd'nn  mariage  déclaré  nul,  mais  qui  au- 
rail  été  contracté  de  bonne  foi,  sont  assimilés  i  Thérilier  légitime  proprement  dit. 
Il  en  est  de  même  des  enfanta  légitimés  par  mariage  subséquent  (art  SOI ,  20i  et 
333  C.  N.  combinés). 


«i 
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Nous  avons  spécifié  dans  la  note  1"*,  sous  le  n"*  1 12,  les  droiU 
des  enfants  naturels  ;  nous  avons  aussi  fait  connaître»  sous  le 
litre  5  et  au  n"*  333,  le  droit  de  la  veuve  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession de  son  mari  ;  en  conséquence ,  nous  y  renvoyons. 

845.  Les  successions  régulières  sont  déférées  aux  enfants  et 
descendants  du  défunt,  par  préférence  à  tous  ascendants  et  col- 
latéraux. 

Ainsi ,  la  succession  d'un  défunt  est  dévolue  à  son  fils  ou  à  sa 
fille,  avant  les  enfants  ou  descendants  de  ce  fils  ou  de  cette 
fille  ;  à  défaut  de  fils  ou  fille,  à  son  petit*fils  ou  à  sa  petite-fille, 
avant  les  enfanis  de  ce  petit-fils  ou  de  cette  petite-fille. 

846.  Si  le  fils  ou  la  fille  a  prédécédé  son  père  ou  sa  mère , 
les  enfants  de  ce  fils  ou  de  cette  fille  occupent  le  degré»  devenu 
vacant  par  le  prédécès,  et  c'est  ce  qui  constitue  le  droit  de  re- 
présentation  en  ligne  directe,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  sous 
la  section  2^ 

847.  A  défaut  d*enfants  on  descendants,  les  parents  de  la  li« 
gne  ascendante  sont  appelés,  parfois  exclusivement,  parfois  en 
concours  avec  certains  collatéraux,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après, 
sous  la  section  4''. 

Parfois  aussi ,  certains  collatéraux  excluent  certains  ascen- 
dants et  tous  antres  collatéraux,  ainsi  qu'on  le  verra  sous  la 
section  5*. 

848.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  Torigine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession  (art.  732  C.  N.)  (1). 

Ainsi  se  trouve  abolie  la  distinction  qui  existaitentreles  biens 
propres,  c^est-à-dire  les  immeubles  advenus  par  succession,  et 
les  acquêts  ;  entre  les  propres  paternels  et  les  propres  mater- 
nels  ;  entre  les  propres  de  ligne  et  les  propres  sans  ligne  ;  en- 
fin ,  entre  les  biens  nobles  et  ceux  roturiers.  Chaque  succession 
ne  fornie  donc  plus  qu'un  seul  patrimoine. 

(1)  n  y  a  cepeodant  une  exception  k  ce  principe ,  1®  dam  le  cas  dont  il  sera 
parlé  sons  la  seclion  5",  et  an  n°  875  ;  i^  en  ce  qui  touche  les  biens  alTeclcs  aax 
majorais  (voir,  à  la  note,  sous  le  n°  1004,  renonciation  des  lois  qui  régissent  ces 
biens). 

tt 


274    XIT.  XIU.    DES  SUCCESSIONS  AIJX<)U£LLBS  LA  VEUVE,  ETC. 

849.  La  loi  a  voulant  concilier  le  vceu  de  la  nature,  qui  semble 
])  appeler  les  parents  les  plus  proches ,  avec  Tiutérêt  de  deux 
n  familles  dont  le  défunt  tirait  son  origine  (1),  »  la  loi  décrète: 
que  toute  succession  échue  à  des  asceodants  ou  à  des  collaté- 
raux, se  divise  en  deux  parts  égales,  Tune,  pour  les  parents  de 
la  ligne  paternelle ,  Tautre,  pour  les  parents  de  la  ligne  mater- 
nelle. Le  défunt  est  présumé,  en  effet,  avoir  eu  une  afiectîoa 
égale  pour  les  parents  qui  tiennent  à  son  père  et  à  sa  mèie. 

850.  La  loi ,  voulant  abolir  le  privilège  du  double  lien  (2) , 
décrète  encore  :  que  les  parents  utérins  ou  consanguine  ne  sont 
pas  exclus  par  lesgermùtns  (3),  mais  qu'ils  ne  prennent  part 
que  dans  leur  ligne,  sauf  Texception  dont  il  sera  parlé  so«is  la 
section  5"*,  n"*  875.  £Ue  ajoute  :  que  les  germains  prennent  part 
dans  les  deux  lignes. 

Ainsi,  les  frères  germains,  tenant  aux  lignes  paternelle  et 
maternelle,  recueillent  les  successions  échues  dans  ces  deux  li- 
gnes; et  si  ces  frères  se  trouvent  en  concours,  dans  la  ligne 
maternelle,  avec  un  frère  consanguin  qui  y  est  étranger,  il  est 
évident  qu  ils  devront  recueillir  tout  ce  qui  est  attribué  à  cette 
ligne  ;  que  s'ils  ont  un  frère  utérin ,  lequel  est  étranger  à  la 
ligne  paternelle,  ils  prendront  tout  ce  qui  est  attribué  à  cette 
ligne* 

851.  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  àraatre9<qtte 
lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  Tuiie  des 
deux  lignes;  et,  cette  première  division  opérée  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les 
deux  branches  (4);   mais  la  moitié  dévolue  'à  chaque  Ijgne 


(1)  niMMrt^TfttUurdliariM 

(2)  Le  privil^  da  JouUe  lien  cooiitUît  à  accorder  aox  pwoils  ottit ,  toat  à  Ift 
foif,  da  cAié  du  père  et  de  la  mkre^  le  droit  de  se  toccéder,  en  tout  oa  en  parkie, 
dans  de  certains  degréi ,  et  aéne  à  l'iaftai ,  ft  fexekiiîwi  4et  pareali  q«i  n'éttitmt 
joinli  qoe  d'an  côté  sealement  (Rapport  de  Chabot  tnr  lei  tocceisionf.  j 

(3)  Voir  an  n®  875 ,  la  définition  des  mois  :  utérin»,  contanguins  et  gtrwtmiMM. 

(4)  Oo  a  tooId  proscrire  ainsi  le  S|s4ème  éfJkaU  et  de  rtfaUe,  (foi  avait  jpour 
effet  d'étendre  le  droit  de  auccéder  presqne  i  rinfini  «  «t  éviter  le  morcoHement  àê 
la  saccesiioa  entre  nn  nombre  considérable  d'héritiers. 


CBâP*  m.   DBt  DOmi  OBOBSi  HE  mocissiQN.  STi 

appartient  aoi  liéritieiv  les  pUs  proches  en  degrés,   sauf  le 
cas  de  représentalfoodoiit  il  sera  perlé  enapeès^art.  lt$  el  734 

C.N.). 

AîDsi ,  les  frères  ea  ssears  germains,  coosangains  et  ■tértes, 
e\  leurs  descendants,  sont  les  seuls  qai  paisseai  awrir  des  parts 
iné^S^'^^  ^'^^^  '^  succession  ,  et  tous  les  autres  eoUaléraw,  au 
même  degré,  dans  chaqœ  ligne,  partsgeiit  par  téie^  et  Iga- 
lement. 

Section  11^  ^  îh  la  rtpriimUUh9u 

852.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi  (1),  dont 
leffrt  est  de  fiiire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans 
le  degré  et  dans  le  droit  du  représenté,  ce  qui  exclut  Tincapa* 
ble  et  Tindigne  (art.  725,  727  et  739  C.  N.  combinés). 

Ainsi,  supposons  un  défunt  ayant  deux  enfants,  dont  ruB 
serait  mort  avant  son  père,  et  aurait  laissé  un  fils  ou  une  fille; 
ce  fils  ou  celle  fille,  par  droit  de  représentation,  viendrait  pren^ 
dre  la  place ,  le  degré  et  le  droit  de  son  père,  en  concours  awec 
Tenfant  survivant. 

853.  Le  droit  de  représentation  s'exerce  en  ligne  directe  et 
en  ligne  collatérale. 

854.  Dans  la  ligne  directe  descendante,  la  représentation  a 
lieu  à  Tinfini  (2). 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  dé- 
funt concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé, 
soit  que  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avaut  lui,  les 
descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés 
égaux  ou  illégaux. 

Ainsi,  supposons  A  (de  la  succession  duquel  il  s'agit),  ayant 
eu  trois  fils  :  B,  C,  D,  prédécédés. 


(1)  Celle  fiction  est  fomiée  ear  «ne  pr^eoanflMB  et  pr6féreiice  de  la  perl  da  dé- 
funt ,  en  faveur  de  lee  parento  les  plot  proches, 

(t)  *  L'affection  de  riiomnie  s'étend  k  tour  lee  dMceodants  ;  teus  lui  soat  ^a- 
'  Jement  chera  Cena  qoî  sartivent  remptaeent  dans  eon  essnr  oenz  qoi  «ont  décé- 
'  dés;  loM  aoat  9f  CB&Mtf  :  la  nsppéteBliÉbn  ne  deil  doaa  pfaM  mnkt  de  Hmites 
^  en  ligne  directe  descendante.  »  (Cliabot,  aarlaaaMiMMaBai) 

18. 
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B  a  laissé  on  enfant,  E,  exislant  aa  moment  du  décès  de  A. 

C  a  laissé  deux  enfanls,  F  et  G;  ce  dernier  est  décédé,  laissant 
an  enfant.  H,  ¥ivant  au  même  moment. 

Enfin  D  a  laissé  un  enfant,  I,  décédé,  laissant  un  enfant,  J. 

H  et  J  se  trouvent  évidemment  à  des  degrés  inégaux. 

Toutefois,  E  représentera  B,  son  père,  pour  un  tiers. 

F  et  H  viendront  pour  le  second  tiers,  savoir  :  F  par  repré- 
sentation de  C,  son  père,  et  H,  par  représentation  de  G. 

J,  par  représentation  de  I,  pour  le  dernier  tiers. 

La  succession  se  trouvera  ainsi  divisée  en  trois  parties  égales, 
comme  si  B,  C  et  D  eussent  survécu  à  A. 

835.  La  représentation  n*apas  lieu  en  faveur  des  ascendants; 
le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  le  plus 
éloigné  (art.  741  C.  N.). 

Ainsi,  supposons  que  A,  décédé  sans  enfants  ni  descendants 
et  sans  frères  ni  sœurs,  laisse,  dans  la  ligne  paternelle,  son 
père  B  et  son  bisaïeul  C;  que  la  mère  de  A  étant  prédécédée, 
il  laisse,  dans  la  ligne  maternelle,  son  aïeul  D  et  son  bisaïeul  E. 

La  moitié  de  la  succession  revenant  à  la  ligne  paternelle  ap- 
partiendra au  père  (B)  seul,  qui  excluera  le  bisaïeul  C  (1). 

La  seconde  moitié  revenant  à  la  ligne  maternelle  appartiens 
dra  à  Taïeul  D,  à  Texclusion  du  bisaïeul  E,  lequel  ne  pourra 
venir  à  la  succession  par  représentation,  par  exemple,  de  F,  sa 
fille,  épouse  deD  (2). 

856.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  bornée  aux 
enfants  et  descendants  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils 
viennent  à  sa  succession,  concurrement  avec  des  oncles  ou  tantes, 
soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la 
succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés 
égaux  ou  inégaux  (art.  742  C.  N.).  La  loi  a  voulu  suivre  Tordre 


(1)  Le  motif  de  la  loi  est  que  reofant  doit  aroir  et  a  réellement  eu  plus  de  fen- 
dreue  pour  soo  |>ère  que  poar  too  aïeul. 

(S)  Dans  Tordre  des  affectioiu,  celle  conçue  pour  les  ascendants  les  plus  éloi- 
gnés, est  moins  vive  et  moînt  spontanée. 


11^    iiH  MTamm^H^tmi^mm^mfS^ 
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de  la  aàtoredans  ses  affeclions,  éviter  une  trop  grande  division 
des  biens,  et,  par  soite,  des  embarras  et  des  procès. 

Aiasi,  A,  décédé,  avait  trois  frères  prédécédés,  B,  C»  D. 

B  a  laissé  deai  enfaDts,  E  et  F. 

C  a  laissé  uq  enraol ,  G. 

D  a  laissé  deux  enfants,  J,  K. 

J  est  décédé  laissant  deux  enfants,  L,  U. 

E  et  F  viendront  par  représentation  de  B,  leur  père  ; 

G  également  par  représentation  de  C ,  son  père  ; 

Et  les  deux  enfants  de  J  (L  et  M) ,  viendront  avec  K,  leur  on- 
cle, par  représentation  de  D,  leur  auteur  commun. 

857.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le 
partage  s^opère  par  souche.  Si  une  même  souche  a  produit  plu* 
sieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans 
chaque  branche ,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent 
entre  eux,  par  tête  (art.  743  C.  N.). 

Ainsi,  dans  Texemple  ci-dessus  posé,  il  existe  trois  souches, 
B,  C,  D. 

Les  deux  premières n^ayant pas  de  branches,  E,  F,  G  devront 
partager,  par  tète,  entre  eux. 

La  souche  de  D  ayant  deux  branches ,  la  subdivision  de  la 
part  revenant  à  cette  souche,  aura  lieu  par  moitié  pour  chacune 
des  deux  branches  H  et  I  ;  pnis,  les  enfants  de  J  (L  et  M)  parta- 
geront entre  eux  et  par  tète  la  part  dévolue  à  leur  branche  ;  K 
aura  donc  la  moitié  du  tiers  de  la  succession ,  et  L  et  M ,  en- 
semble, moitié  dans  cette  même  moitié,  ou  un  sixième  chacun. 

858.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seu- 
lement celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement  (art. 
744,  §  l''^  C.  N.).  On  ne  peut,  en  efiêt,  entrer,  en  ce  cas,  dans 
la  place  de  celui  qui  Foccupe  et  remplit  son  degré. 

859.  Mais  on  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel 
on  a  renoncé  (art.  744,  g  2).  On  ne  tient  pas,  en  effet,  ses  droits 
du  représenté,  mais  de  la  loi.  Le  fils  d'un  dissipateur  a  pu  être 
amené  à  la  nécessité  de  renoncer  à  la  succession  de  son  auteur, 
et  il  serait  souverainement  contraire  à  la  justice  qu'il  fut  dé- 
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pmMëée  k  raeeestioii  de  son  aieal,  par  aoe  cause proGédânf 
de  la  faule  lie  scm  pèra 

Sbctiox  ni'*.  —  JOêê  fueeêwion»  défèriet  aux  dtscenda»tt, 

860.  La  loi  sanctionne,  en  principe  général,  TégalUé  dans 
la  transmission  et  le  partage  des  successions  ab  intestat  (cVst- 
à-dire  des  successions  dans  lesquelles  le  défunt  n*a  pas,  par  des 
dispositions  testamentaires,  dérangé  Féconomie  des  dispositions 
légales  en  cette  matière). 

861.  D'accord  avec  le  vœu  de  la  nature,  la  loi  décrète  :  que 
les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère, 
aïeul,  aïeule  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni 
de  primogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents 
mariages;  quMls  succèdent,  par  égales  portions  et  par  tête  » 
quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef; 
qu* enfin,  ils  succèdent  par  souche  lorsqu'ils  viennent  fous  ou  en 
partie  par  représentation  (art.  745  C.  N. ,  reproductif  des  lois 
des  l&mars  1790  el  15  avril  1791). 

C'est  l'abolition  du  droit  d'aînesse^  et  celle  d'exclusions 
qu'admettaient  certaines  coutumes ,  en  d'autres  termes,  Tabo- 
litiion  de  la  distinction  qui  était  établie  entre  les  aines  et  les  puî- 
nés, enire  les  mÂlesetles  filles  (1),  distinction  qui  était  la  source 
de  dissentiments  et  de  discordes  dans  les  familles,  et  que  ne  jus- 
tifiait pas  toujours,  un  plus  saint  accomplissement  des  devoirs 
de  la  piélé  filiale  de  la  part  de  ceui  qui  en  jouissaient. 

flMtMS  iV«.  -~  Dtê  tmecêmoHê  éifêrétê  ma  mmtatfMlâ» 

M2.  Gomme  on  l'a  déjà  vu  plus  haut ,  si  le  défunt  n'a  laissé 
ni  postérité,  ai  frère,  ni  sœor,  ni  descendants  d'cui,  la  tuC'- 
eessba  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  pa* 
ternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 

L*asceDihmt  qai  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille 
h  moitié  aflJBctée  à  sa  ligne ,  à  l'eiclasion  de  tous  antres. 


(I)  Saiv«iitltl  cMtanet  d*Anjoa,  de  la  T^nraina  et  du  Uaine,  ur  simple  cIm« 
MU  de  roiei  compoiait  la  Icgilime  des  filles.  (  Rapport  de  Chabot  sur  les  sue» 

) 
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Les  asceDdanIs  an  même  degré  succèdent  par  (été  (  arl.  746 
C.N.). 

Amsi ,  dans  le  cas  ci-dessus  exprimé ,  la  succession  est  dé- 
volue au  père  et  à  la  mère  survîtants,  chacun  par  moitié,  et  à 
resclusîon  des  aïeuls  et  aïeules  des  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle. 

863.  Si  le  père  ou  la  mère  a  préftcédé ,  la  raoDié  aflectée  à 
sa  ligne  est  dévolue  aux  ascendants  les  plus  proches  de  la  ligne 
paternelle  ou  materaille,  à  Texclusion  â&kms  autres;  et  si  ces 
ascendants  sont  au  même  degré,  il  succède  ^r  tète. 

864.  Toujours  dans  le  cas  exprimé ,  sî  Te  père  et  la  mère  ont 
prédécédé,  la  successio»  devient  collatérale,  ainsi  qu*on  le 
verra  ci*après  sous  la  section  5^. 

865.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  personne  décédée  sans 
postérité  a  laissé ,  tout  à  la  fois  »  son  père ,  sa  mère ,  des  frères , 
sc^urs  ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  alors  en 
deux  portions  égales,  dont  la  moitié  seulement  est  déférée  an 
père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également.  L'au- 
tre moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  5'  cf-après ,  et  sous  le 
n*  874  (art.  748  C.  N.  ). 

866.  Enfin ,  dans  le  cas  où  la  persomie  morte  sans  postérité, 
et  laissant  des  frères ,  sœurs ,  ou  des  descendants  d^enx ,  aurait 
survécu  à  son  père  ou  à  sa  mère ,  la  portion  qui  aurait  été  dé- 
volue à  Tan  ou  à  l'autre  de  ces  dernierà ,  c'est-à-dire  k  q.(iart, 
se  réunit  à  la  moitié  déCëfée  aux  fières ,  sceora  0ir  à  leurs  repré* 
sentanU»  ainsi,  du  reste,  ^o'il  sera  expliqué  à  la  mcAoub*  A- 
après ,  et  sous  le  a**  873  (art.  749  C-  K.). 

867.  Revenons  sur  ce  foi  a  été  dît  plus  haut  i  à  savoir  :  qoe 
l'ascendant  qui  se  trouve  an  degré  le  pkis  proche  recueille  la 
moitié  affectée  à  sa  ligne  »  à  rexclnsion  de  tons  autres ,  el  que 
les  ascendants  au  môme  degré  suecèdeut  par  (été;  et  supposons 
qne  le  défunt,  décédé  sans  frères  ni  sœurs,  a^  néanmoins, 
laissé  des  descendants  d'eux. 


280    TIT.  XIU.    DES  SUdCESSIONS  AUXQUEI^LES  LA  VEUVE,  ETC. 

Exemple  (1): 

AxToim. 


? 


JUM   à  SOPBIB. 


JosiPB  i  EcpniuiB. 


AnATOIiS 


IIamb. 


^         i 


JUUB. 


Louis 
(de  la  sorcnsion  duquel 
a  f'agil). 


CiraiEK. 


Valbntixb. 


Ô 

EOLAUS. 


Cakounb. 


AueosTf. 


DaDS  le  cas  posé  : 

Caroline  »  Aagiisle  et'  Eolalie ,  les  deux  premiers  par  reprè* 
sentation  de  Julie ,  leur  aïeule ,  et  la  troisième ,  par  représenta- 
tion de  Cyprien  ^  son  père,  recueilleront  la  succession  de  Louis, 
à  Texclusion  des  ascendants;  et  ainsi,  Caroline  et  Auguste, 
quoique  au  quatrième  degré,  et  Eulalie,  an  troisième,  se  trou- 
veront exclure  Jean,  Joseph  et  Euphèmie,  quoique  au  deuxième» 

Dans  le  cas  où  Louis  n*eut  laissé  aucun  descendant  de  frères 
on  sœurs ,  sa  succession  se  fût  divisée  par  moitié  entre  les  as« 


(1  )  La  dîf pofilioD  de  ee  tableau  et  des  suivants  a  été  empruntée  an  JHeHvmumré 
iu  mouiriat,  aa  mot  ttieeeuiam. 
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cendantfl  de  la  Wgne  paternelle  et  ceux  de  la  ligne  maternelle. 
Ainsi,  Jean  (de  la  ligne  paternelle),  plus  proche  ea  degré 
qu'^Antoine ,  eût  recueilli  à  lui  seul  la  moitié  dévolue  à  cette 
ligne ,  tandis  que  Joseph  et  Enphémie  (de  la  ligne  malernelle) , 
étant  au  même  degré,  eussent  succédé  seulement  par  tête,  en 
subdivisant  entre  eux  la  moitié  afiTectée  à  celte  ligne. 

868.  Un  droit  particulier  de  snccessibilité  est  dévolu  par  la 
loi  aux  ascendants  de  la  personne  morte  sans  postérité ,  droH 
qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés,  que  peut  stipuler  le  donateur,  et  qui  en  est  indépen- 
dant, ainsi  qu*on  le  verra  sous  le  n*  1077  (I). 

Ainsi,  les  père,  mère,  aïeul  et  aïeule  succèdent ,  à  Texclu- 
sion  de  tous  autres  (ce  qui  comprend  les  frères  et  sœurs  du  dé* 
funt,  ou  les  descendants  d*eux) ,  aux  choses  (2)  par  eux  données 
à  leurs  enfants  on  descendants ,  décédés  sans  postérité j  lorsque 
les  objets  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix 
qui  peut  en  être  du. 

Ils  succèdent  aussi  à  Taction  en  reprise  que  pourrait  avoir  le 
donataire  (art.  747  C.  N.). 

869.  Ce  droit  particulier,  appelé  retour  légal  ou  droit  de 
réversion,  étant  un  véritable  droit  de  succession  (3),  ne  peut 
être  exercé  qu* autant  que  les  ascendants  se  portent  héritiers,  et, 
coDséquemment,  assument  Tobligation  de  contribuer  à  Tac- 
quittement  des  dettes  et  charges  de  Thérédité. 

870.  La  condition  apposée  à  l'exercice  de  ce  droit  est  que  les 
objets  se  retrouvent  en  nature. 

Ainsi ,  il  se  trouverait  annihilé ,  dans  le  cas  où  le  donataire 
aurait  aliéné  ces  objets  à  titre  onéreux  et  en  aurait  reçu  le  prix, 
ou  dans  le  cas  ou  il  les  aurait  donnés  sans  stipuler  le  droit  de 
retour. 

(1)  Ce  dernier  droit  eit  appelé  retour  eontentionnel. 

(à)  Menblet  oa  immcBblee. 

(s)  Droit  fondé  lar  ce  qo*en  donosot  à  let  enfaols,  ratcendaot  a  eu  en  ?iie, 
Don-tenlement  lei  donataires,  m«if  eoeoro  leur  pottéritë,  et  qao,  daoe  le  cas  préva, 
rimeDtîoii  dn  donateur  terah  détonriiée  de  aoa  h%U 
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San*  le  cas  où  celte  stîpulatioa  aarait  en  li^s ,  il  est  èoideat 
que  raacendaiU  donai^^ur  poiurrait  en  poursuivre  Fap|4îcalioB« 

Il  est  évident  aosai  qu  il  pourrait  diriger  toute  autre  action  en 
reprise  <|ue  le  donataire  aurait  pu  èire  eu  droit  d'exercer  Iuh 
mètae^  par  exemple,  dan»  le  cas  Ofk  la  donation  faîte  par  ce 
dernier  o* aurait  point  été  acceptée  dans  les  forme»  légales. 

871.  Son»  le  chapitre  4'  du  titré  U,  et  »6us  le  n*'  1081, 
noB»  aurons  occaaion  de  compléter  ce  qui  doit  être  dit  sur  les 
effat»  du  retour  légttl,  en  conséquence,  nous  j  ren venons. 

Srgtiûn  VS  —  Des  succeuioM  coliatéraUs, 

672.  Les  collatéraux  sont  les  héritiers  qui  ne  descendent  pas 
de  celui  auquel  ils  succèdent. 

873.  En  cas  de  prédécës  des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  san»  postérité ,  ses  frères  »  sœur»  ou  leurs  descendants 
sont  appelés  à  la  succession ,  à  Texolusian  des  ascendants,  c  est- 
à-dire  de  Faieul  et  de  Taleole,  et  des  autres  collatéraux ,  c'est- 
à-dire  des  cousins,  cousines,  etc.  Cest  Tapplication  du  principe 
d'après  lequel  la  préférence  est  toujours  attribuée  à  la  proxi* 
mité  de  parenté. 

Le»  frères ,  sœurs  on  leurs  descendants  succèdent ,  ou  de  leur 
ebef ,  ou  par  représentation ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dan»  la  sec- 
tion 2%  et  sou»  le  u^  856  (art.  750  C  N.). 

874.  On  a  vu  plus  haut ,  et  sons  le  n"  865 ,  que  lorsque  le» 
père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité  bî  avaient 
aurvécu ,  la  auccession  se  divisait  en  deux  portions  égales,  dont 
moitié  leur  appartenait  et  se  partageait  entre  eux  également,  et 
l'antre  moitié  était  dévolue  aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs  repré- 
sentants. 

Haï» ,  si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu ,  le  quart 
qui  lui  afférait  advient  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs  représen- 
tants, par  voie  d'accroissement,  en  sorte  que  l'intégralité  du 
droit  héréditaire  de  ces  derniers  s'élève  aux  trois  quart»  de  la 
succession  (art.  751  C.  N.). 

875.  Le  partage  de  la  nmiié  oo  de»  troi»  qoari»  dévolu» , 


^^t^^^  '     -       wm^m^^^'^^f^^m^mmmm^^'^^F^^mm 


aîMi  ^'mi  vînl  de  le  mr,  asx  frèreft  on  Mrars,  ft^opêre  entre 
eu  per  égidee  pertîeu»  »*ib  sont  Um»  iu  Même  lit;  e*ili  soa( 
de  lits  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entm  les  deox 
liyie»  palemeUe  et  maternelle  du  défunl;  les  germams  (1) 
prenMBt  |>art  dan»  les  ènoL  lignes ,  et  les  uiérins  ^  oo  cm- 
sanguins  (3),  chacun  dans  lear  ligne  sevleamt;  s'il  m*y  a  de 
frères  on  sceuxi  qae  d^on  côté,  ils  succèdent  à  la  totalUè,  à 
Texclosion  de  tous  autres  parents  de  Fantre  ligue  fart  752 
C.  N.). 

Exemple  : 

Paol, 


.^ 


SoPRis.  Hiiiiis,  remariée  en  2*  noce»  à  Phiuppb. 


/\ 


AcocsTB.  JoftBPH  LuasN.  Crarlbk. 

(de  la  tncceiiion 
dnqoel  il  a*agit). 

Lucien  est  le  frère  germain  de  Joseph  ;  Auguste ,  son  frère 
consanguin^  Charles ,  son  frère  utérin;  Marie ,  sa  mère ,  existe 

La  succession  présente  un  actif  de  60,000. 

Marie,  comme  mère,  aura  le  quart,  soit  15,000  fr.  ;  le  sur- 
plus de  h  succession ,  soit  45,000  fr.,  sera  partagé  par  moitié 
entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  soit,  pour  chacune 
d'elles ,  22,500  fr. 

Auguste,  frère  consanguin ,  Lucien ,  frère  germain  du  défunt, 
partageront  par  moitié  les  22,500  fr.  dévolus  à  la  ligne  pater- 
nelle, soit,  pour  chacun  d'eux,  11,350  fr. 

(1)  Frirea  on  iCDors  dea  mémea  père  et  mère. 

(S)  Frèrea  on  a«ara  de  même  oaèn ,  maia  d*an  pèra  différent. 

(9)  Frèraa  on  aonra  d*an  mima  pèa»,  maia  d*iiM  wakn  différente. 


S^^^PW 


i^^^f* 


VH 


22,500 
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Les  22,500  fr.  revenant  à  la  ligne  maternelle  seront  dévolas, 
chacoii  pour  moitié,  à  Lacien,  frère  germain,  et  à  Charles, 
frère  utérin. 

Marie  aura  donc  un  quart ,  soit.  « 15,000  fr. 

Auguste ,  sa  moitié  dans  la  ligne  paternelle  .  .     11,250 

Lucien ,  sa  moitié  dans  la  même 
ligne. .     11,250  fr. 

Sa  moitié  dans  la  ligne  mater- 
nelle      11,250 

Charles,  sa  moitié  dans  la  ligne  maternelle  .  .     11,250 

Somme  pareille  au  montant  de  la  succession.  .     60,000  fr. 

876.  A  défaut  de  frères,  ou  sœurs,  ou  de  descendants  d*eux, 
et  à  défaut  d^ascendants  dans  Tune  ou  Vautre  ligne ,  la  succes- 
sion est  déférée,  pour  moitié,  aux  ascendants  survivants,  et, 
pour  Tautre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de  Tautre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré,  ils 
partagent  par  tête  (art.  753  C.  N.). 


Exemple  : 


AcOOfTS. 


Paol. 


? 

Lt'aiN. 


Jean. 


Pbilippb,  marié  i  Julib. 


Gustave. 


AOOLPBB. 


Joseph 

(de  la  svccession 
daqael  il  s'agit). 


OsciB. 


o    o    o 

Garounb.     Makib.      Louise. 


Édouba. 


W^Ï"1^^"1»P"-»  '   'U 
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Noas  savons  déjà  qae  la  division  doit  se  faire  par  moitié 
entre  les  deox  lignes  paternelle  et  maternelle  dn  défunt,  et  que 
Fascendant  ao  degré  le  plus  proche  recueille  la  moitié  affectée 
à  sa  ligne,  à  Texclusion  de  tous  autres. 

Ainsi,  Auguste,  le  plus  proche  ascendant,  recueillera  la 
moitié  dévolue  à  la  ligne  paternelle ,  à  Texclusion  de  Paul 

Caroline,  Marie  et  Louise,  cousines  au  4*  degré,  recueille- 
ront la  moitié  dévolue  à  la  ligne  maternelle ,  à  l'exclusion  de 
Charles  et  d'Edouard  ,  parents  au  5*  degré  seulement. 

Caroline ,  Harie  et  Louise ,  parents  collatéraux  au  même  de- 
gré ,  partageront  par  tête. 

877.  Dans  le  cas  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  si  Ir 
père  ou  la  mère  avait  survécu ,  il  aurait  l'usufruit  du  tiers  des 
biens  auxquels  il  ne  succéderait  pas  en  propriété,  c'est-à*dire 
du  tiers  de  la  portion  dévolue  aux  collatéraux. 

La  loi  a  voulu,  ainsi,  apporter  une  sorte  de  consolation  à  la 
perte  d'un  fils  ou  d'une  fille ,  et  un  soulagement  dans  l'âge  des 
infirmités  et  des  besoins  :  elle  a  supposé,  d'ailleurs,  que  le  fils 
on  la  fille ,  prédécédé ,  n'eût  point  voulu  hâter  la  jouissance  des 
collatéraux ,  an  détriment  do  bien-être  de  l'auteur  de  ses  jours. 

878.  Enfin  la  loi ,  considérant  que  réloigoement  de  parenté 
effaçait  les  relations  de  famille ,  et  que  des  successions  dévolues 
à  de  longues  distances,  donnaient  ouverture  à  de  nombreuses 
contestations,  quelquefois,  même,  &  la  production  de  fausses 
généalogies,  la  loi  a  disposé  :  que  les  parents  an  delà  du 
IS**  degré  ne  succéderaient  pas,  et  qu'à  défaut  de  parents  au 
degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne 
succéderaient  pour  le  tout  (art.  755  C.  N.). 

Le  tableau  suivant  donnera  Tintelligence  de  cette  disposition  : 


■P^s^--:^ 


^ 
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Antoutb. 


llAN. 


SOWB* 


Joseph. 


au  S^  degré. 


PnupPB. 


KlHMUQID. 


é 

Imodir. 


au  10«. 


Ofcaa. 


au  U«. 


6i}0riTE. 


CflARt^. 


Loon. 


\f  IRIR. 


CvniEif  i  lofiPHiNB. 


ir. 


AlI«C0TIN. 


aa  W. 


XAtfiBL. 


(de  la  racoenioii 
daqnel  il  s'agit). 

Harcel,  parent  au  13^  degré,  n'héritera  donc  pas. 

Marie  y  tante  da  défunt  dans  la  ligne  paternelle,  recueillera 
hi  totalité  de  la  succession ,  à  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible  dans  la  ligne  maternelle. 


^••■^^fi«BB^^^^-^»r»^*^^"^»ll^«^T^*^^ 
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CHAPITRE  IV. 

DBS  SUCCESSIONS  ibrAgoliAbes. 

879.  Dans  le  chapitre  3,  nous  avons  fait  connaître  ce  que  la 
loi  entendait  par  successions  ifréguUêreSj  et  nous  avons  ren- 
voyé aux  numéros  de  cet  ouvrage  qui  avaient  parlé  des  droits 
des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  et  de 
ceux  de  la  veuve  sur  les  biens  de  la  succession  de  son  mari. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  succession  aui  enfants 
naturels  décédés  sans  postérité,  qui  est  rangée  parmi  les  suc- 
cessions irrégulières. 

880.  La  succession  de  Tenfant  naturel  décédé  sans  postérité , 
est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu  ;  ou,  par  moi- 
tié, à  tous  les  deux,  s*U  a  été  lecounu  par  Fun  et  par  Tautre 
(art.  765C.  N.)  (1). 

881.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  Tenfant  naturel, 
les  biens  qu^il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  et  sœurs  légi- 
times ,  si  ces  biens  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  : 
les  actions  en  reprise,  s*îl  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens 
aliénés,  s*il  est  encore  dû,  retournent  également  aux  frères  et 
sœurs  légitimes. 

Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels , 
ou  à  leurs  descendants  (art.  766  C.  N.).  Ces  biens  ne  sanraient 
appartenir  aux  enfants  légitimes ,  parce  qu'il  n'y  a  entre  ceux-ci 
et  les  enfanls  nalurels  aucun  droit  de  successibilité ,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  membres  de  la  même  famille.  (Rapport  de  Chabot  sur 
les  successions.) 


(1)  Aatrefoii,  lef  biens  de  Tenfant  na(arel  pasiaient  an  fisc.  H  m  para  préférable 
qae  cet  enfant  eût  poar  béritiers  aes  père  et  oîère  ^ ,  en  le  reconaaieMUit,  «taient 
t^eoifli  l«a  devoirt  de  la  nalore ,  el  méritaient  de  jonir  des  droits  de  la  paternité» 
(Rapport  de  Chabot  sur  les  successions.) 
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CHAPITRE  V. 

DE   L^ACCEPTATION   ET  DE   LA   RÉPUOIATION   DES   SUCCESSIONS. 
Sktiox  V^.  -—  De  V acceptation . 

882.  Nul  n*est  tenu  d*acceptcr  une  succession  qui  lui  est 
échue  (art.  775  C.  N.).  Le  droit  français  ne  reconnaît  pas  d'hé- 
ritier nécessaire. 

883.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simple- 
ment j  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  (1)  (art.  774  C.  N.). 

884.  L'acceptation  ^ur^  et  simple  résulte  d'un  écrit  ou  d'un 
fait;  elle  est,  en  d'autres  termes,  expresse  on  tacite. 

Expresse^  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier 
dans  un  acte  authentique  ou  privé  ; 

Tacite,  quand  l'appelé  à  une  succession  fait  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait 
droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  dMiéritier  (art.  778  C.  N.)  ; 
comme,  par  exemple,  s'il  se  met  en  possession  de  meubles  ou 
d'immeubles  de  la  succession,  comme  il  le  ferait  d^une  chose 
lui  appartenant  (2),  en  les  vendant,  en  les  donnant,  en  en 
changeant  la  forme  ou  la  destination ,  en  acquittant,  de  ses  de- 
niers personnels,  les  legs  faits  par  le  défunt  ou  les  dettes  de  la 
succession,  et  alors  même,  qu'en  agissant  ainsi,  il  protesterait 
qu'il  n'entend  pas  devenir  héritier. 

Cette  sorte  d'acceptation  s'inférerait  encore  :  de  la  donation , 
vente  ou  transport  que  l'appelé  ferait  de  ses  droits  successifs  à 
un  des  cohéritiers,  ou  à  tous  ses  cohéritiers,  ou  à  un  étranger; 
de  sa  renonciation ,  même  gratuite  (3),  au  profit  d'un  ou  plu- 
sieurs de  ses  cohéritiers;  et  enfin,  de  sa  renonciation  à  pria- 
d'argent  an  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement  (art. 

(1)  Voir  ci-aprèt ,  sont  la  lectioii  S*',  ce  que  nous  dirom  de  ceUe  lorte  d'ac- 
ceplation. 

(2)  Sans  prétendre,  d'aillenrs,  i  nn  droit  personnel  de  propriété  snr  cet  biens. 

(3)  La  renonciation,  mime  gratuite,  snppose  une  disposition  quelconque  des 
biens  de  la  succession.  Ne  pourrait-il  pas  arriver ,  d'ailleurs ,  quVIle  déguisât  une 
tf^nte  à  prix  d'argent  ? 
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780  C.  N.) ,  parce  qae  ces  divers  actes  ne  sauraient  êlre  faits 
qu'avec  le  sentiment  d*un  droit  acquis,  et,  par  cela  môme, 
avec  la  présomption  d'une  volonté  manifeste  d'accepter  la  suc- 
cession (1). 

L'acceptation  tacite  ne  s'inférerait  pas  de  la  vente  de  meubles 
ou  d'immeubles  que  ferait  l'appelé  à  la  succession,  dans  le  cas 
où  il  joindrait  à  cette  qualité  celle  d'exécuteur  testamentaire  du 
défunt,  s'il  était  établi  qu'il  n'a  agi  qu'en  cette  dernière  qualité, 
et  pour  accomplir  le  mandat  qu'elle  lui  donnait. 

Elle  ne  s'inférerait  pas,  non  plus,  du  fait  d'avoir  commandé 
les  obsèques  du  défunt  et  d'en  avoir  payé  les  frais,  parce  qu'on 
ne  peut  voir  dans  ce  fait  que  l'accomplissement  d'un  devoir 
pieux. 

885.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et 
d'administration,  ne  constitueraient  pas  des  actes  d'acceptation 
de  rbérédité,  si  l'appelé  n'y  avait  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier  (art.  779  C.  N.)  (2). 

886.  L'héritier  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession  (3),  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pra« 
tiqué  envers  lui  (4)  :  il  ne  pourrait  jamais  réclamer  sous  pré- 
texte de  lésion ,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  succession 
se  trouverait  absorbée  ou  dimmuée  de  plus  de  moitié  par  la 
découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptalion 
(art.  783  C.  N.). 

887.  II  peut  arriver  qu'on  soit  appelé  à  la  succession  d^une 
personne  décédée  sans  avoir  répudié  ou  accepté  expressément 
ou  tacitement  une  succession  qui  lui  était  échue;  dans  ce  cas. 


(1)  Voir,  par  analogie  et  loas  les  d^*  1H  et  150,  ce  qoi  a  été  dit  à  cet  égard 
touchant  la  veuve  commane  0n  biena. 

(2)  Voir,  par  analogie,  anz  n»»  117  et  118. 

(3)  L'acceptation  ponr  le  mineur  ne  peut  jamaii  avoir  lieu  que  «oui  bénéfice 
d'inventaire,  et  avec  une  antoriiation  préalable  du  conseil  de  famille  (i  rt.  461  C  N.  )  : 
voir  au  n®  388. 

(4)  Voir,  par  analogie ,  ce  que  nous  avons  dit,  à  cet  rgird ,  sons  le  n®  150. 

19 
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ses  héritiers  pourraient  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef, 
et  s'il  y  avait  dissideoee  entre  eux,  à  cet  égard,  l'acceptation 
devrait  avoir  lieu  sons  bénéfice  d'inventaire  (aii.  781  et  782 

C.  N.). 

888.  Si  une  succession  écnéait  aux  enfants  mineurs  de  la 
veuve ,  tutrice ,  elle  aurait  à  se  conformer  à  ce  que  nous  avons 
dit,  pour  ce  cas,  sous  les  n^  382  et  383. 

Skctiox  n^.  —  Di  ia  reH^neiaiiom  aux  tuccessùnu, 

889.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas ,  et 
rbéritier  présomptif  est  supposé  héritier  tant  qu'il  n'a  pas  re- 
noncé (art.  784  C.  N.). 

890.  Le  majeur,  seul ,  peut  renoncer  volontairement  à  une 
succession. 

La  succession  échue  an  mineur  ne  peut  être  répudiée  que  par 
son  tateur,  poui*vu  d'une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille  (art.  461  C.  N.). 

891.  La  renonciation  ne  peut  être  faite  que  par  un  acte  dressé 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  est  ouverte ,  sur  un  registre  particulier 
tenu  à  cet  effet  (art.  784  C.  N.  et  997  C.  de  proc.  civ.)  (1). 

Elle  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  dont  il  sera  parlé  ci-après  et 
sous  le  n"*  904. 

892.  L'héritier  qni  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
tier (art.  785  C.  N.  ).  Cette  fiction  légale  cesse ,  toutefois ,  lors- 
que, antérieurement  à  sa  renonciation,  Théritier  a  fait  un  acte 
d'acceptation  de  la  succession. 

893.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est 
seul ,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent  (art.  7^6  C.  N.). 

894.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui 
a  renoncé ,  puisqu'il  n'a  pu  transmettre  ce  qu'il  n'a  pas  voulu 
recueillir  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré  »  on  si 


(1)  Et  non,  comme  aqtrefoit,   par  acte  devant  notaire  ou  par  une  déclaration 
faite  CD  JMlîce  et  dont  le  jnge  donnait  uU, 
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tott8  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  vienMiit  de  teur 
chef,  et  succèdeat  par  iéie  (art.  787  C  N.). 

895.  Il  y  a  déchéance  de  la  Tacnlté  de  renonoer  contre  Thé* 
ritier  q«i  aurait  diverti  oa  recelé  des  effets  de  la  Miocession ,  et 
cet  héritier  demeure  héritier  pur  ei  simple,  nonobstant  sa  we* 
nonciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  ]es  objets 
divertis  ou  recelés  (art.  792  C.  N.).  H  encourt  donc  une  double 
peine.  Il  y  a  analogie  entre  ce  cas  et  celui  dont  nous  avons  parlé 
sotts  le  n*  108. 

896.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  an  préjndtee  de 
hsurs  droits,  peuvent  se  faire  aut^aer  en  justice,  à  accepter  la 
succession  ,  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place.  Dans 
œ  cas ,  la  renonciation  n'est  anmdée  qtt*en  faveur  des  créan- 
ciers ,  et  josqu'à  concnrrence  seolenent  de  leurs  créances  :  die 
ne  Test  pas  au  profit  de  Théritier  qui  a  renoncé  (art.  788  C.  N.). 

897.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se 
prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la 
plus  longue  des  droits  immobiliers ,  c'est-à-dire ,  par  30  ans 
(art.  769  et  2262  C.  N.  coushiaés). 

898.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d* accepter  n^est  pas 
acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé ,  ils  ont  la  faculté 
d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée 
par  d'autres  héritiers  (I),  nais  cette  tardiveté  ne  saurait  préju* 
dicier  aux  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens 
de  la  succession ,  soit  par  prescription  ,  soit  par  actes  valaMc- 
ment  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante  (art.  79tl 
C.  N.)  (2). 


(1)  t  La  renoMMliiia  n  ett  pat  JnéwcÊkAe ;  on  pa«t  m  tcpMlir  èb  n'avoir  point 
accepté,  tant  que  les  choMi  sont  entières ,  c'est- i-dire  tant  qne  d*aatres  n'ont 

4  point  accepté ,  on  qn*on  n'a  pat  laissé  éteindre  son  droit  par  la  prescription.  » 
(Uiteonn  de  Sinéon  sur  les  snœntioas.  ) 

(2)  La  snecession  est  vacanie  lorsque ,  après  l'expiration  des  délais  ponr  faire  in* 
venlaire  et  délibérer ,  il  ne  se  présente  personne  qni  la  réclame ,  qn'il  n'y  a  pas 
d'héritier  «onna,  on  qne  lit  hérttien  c^nent  y  «nt  i—nnel  Un  cvnrtMr  eat  nMumé 
à  eeUe  tneeeiMHi  et  «t  iMMti  de  droit  de  l'adaimlnr ,  cotmm  k  fcrmC  m  hé- 
rificr béoéScnirv  <art.  811,  812  «t  SIS  C.  N.,  et  ff8,  1000,  1001  et  lOOS  C. 
deproc.  ci?.). 

19. 
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899.  Enfin,  on  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage  (1), 
renoncer  à  la  saccession  d*une  personne  vivante,  ni  aliéner  les 
droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession  (art.  791 
C.  N.).  La  renonciation  ofiense  les  convenances;  Taliénation 
est  immorale. 

9 

Smsctiosi  IIK  —  Ihi  bénéfice  d'inventaire,  de  tet  ejfete  el  des  ohligmtionê  de  l'hérilicr 

bénéficiaire. 

900.  On  a  vu,  plus  haut,  qu'une  succession  pouvait  être  ac- 
ceptée purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'effet  de  Fun  et  l'autre  de  ces  modes  d'acceptation  diffère  en 
certains  points. 

901.  L'héritier  sovls  bénéfice  d'inventaire,  autrement  appelé 
héritier  bénéficiaire,  est,  comme  l'héritier  pur  et  simple ,  saisi 
de  la  succession ,  du  jour  de  son  ouverture  ;  il  est,  comme  lui , 
un  véritable  héritier,  un  véritable  propriétaire  des  biens  de  la 
succession,  mais  l'héritier  pur  et  simple  est  tenu  indéfiniment, 
même  sur  ses  biens  personnels,  de  toutes  les  dettes  et  charges 
de  l'hérédité,  et  représente  entièrement  le  défunt,  tandis  que 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  du  payement  de  ces  mêmes 
dettes  et  charges  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  a  recueillis,  ne  confond  pas  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession ,  conserve  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
payement  de  ses  créances,  et,  enfin,  administre  les  biens  de 
l'hérédité  tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  des  créanciers  et 
des  légataires  auxquels  il  doit  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration. 

902.  L'héritier  bénéficiaire  jouit  encore  de  la  faculté  de  se 
décharger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant  (2)  tous  les 


(1)  C'est  rabolitîon  d'un  abas  ancieo  et  trop  fréqaent,  qui  coaustait  à  faire  ache- 
ter aax  filles  la  permission  de  se  marier ,  aa  prix  d'ane  renonciation  anticipée  à  la 
saccession  de  leurs  père  et  mère. 

(2)  Cas  expressions,  en  abandonnant,  impiiqaent  l'idée  qqe  l'héritier  bénéficiaire 
qni  feat  se  décharger  dn  payement  des  dettes,  n'a  d'autre  moyen  qne  V abandon  des 
biens  de  la  sncoession ,  mais  qa*il  ne  pent  pins  renoncer.  Ce$i  l'application  do  vieil 
axiome  :  «  une  /oit  héritier,  toujours  héritier.  « 
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biens  de  la  succession  aux  créalicîers  et  aux  légataires  (art  802 

C.  N.). 

903.  Divers  devoirs  et  obligations  viennent  se  rattacher  au 
bénéfice  que  procure  ce  mode  d^acceptation. 

L'acceptation  sons  bénéfice  d'inventaire,  de  la  part  du  ma* 
jenr,  ne  se  suppose  pas  plus  que  la  renonciation  à  la  succession; 
aussi,  la  déclaration  d'nn  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre  cette 
qualité  que  sons  bénéfice  d'inventaire,  doit- elle  être  faite  au 
grefie  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  est  ouverte,  et  être  inscrite  sur  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  actes  de.renonciation  (art.  793  C  N.). 

Celte  déclaration  n'a  i effet  qu'autant  qu'elle  eêi  précédée  oa 
suivie  d'un  inventai re^/U^/e  et  eorac^  des  biens  de  la  succession, 
dressé  dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure ,  et 
dans  les  délais  dont  il  va  être  parlé  ei-aprës. 

Nous  avons  fait  connaître  ces  formes  sous  le  n<»  140  et  suivants, 
auxquels  nous  renvoyons  (1). 

904.  L'héritier,  pour  faire  inventaire,  a  trois  mais,  qui  cou- 
rent du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a ,  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa 
renonciation,  un  délai  de  quarante  jours ,  qui  commence  à 
courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  accordés  pour  faire 
inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été 
terminé  avant  les  trois  mois  (art.  704  et  795  C.  N.). 

905.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et 
il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce 
lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant',  les  frais  par  lui  faits 
légitimement  jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succes- 
sion (art.  797C.  N.). 

(1)  U  est  ane  torto  àitwfntairtê  doDt  rinitialive  n'ut  pas  (oojoim  dévolao  au 
hériUflra ,  co  loot  moi  dreitéi  aprèt  le  décès  d«s  militaires,  des  peraomes  qui  me»- 
reoi  sar  msr  oo  dans  les  pays  étrangers.  Ces  inventaires  sont  soumis  i  des  formes 
administratives  déterminées  par  des  arrêtés  on  ordonnances.  L*ane  de  ces  ordon- 
nances (août  1681,  litre  9  dn  livre  1«',  art  90)  oblige  le  consul  de  France,  établi 
dans  on  pajs  étranger ,  à  faire  nn  inventaire  fidèle  et  eiact  des  biens  eC  effets  de 
ceai  de  sa  nation  qui  meorent  sans  béritiers  snr-  lee  lieox. 
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906.  Si ,  apr«»  Tes^aliMi  d«  ces  dèUis,  rbëritier  tcDâità 
êhre  poursuivi  par  quelque  créancier  de  la  succession»  il  pour- 
lail  deiMader  un  »ûMeaa  dtiaii,  qoi  lui  seraîi  accordé  on  refusé, 
suivant  les  circonstaocei,  par  le  f  rikmdi  saisi  de  la  contestation , 
auôa  les  frais  de  poursuite  resteraient  à  sa  diarge  personnelle 
a*tt  ae  JMlifiait  pas,  on  qa^il  n* avait  point  eu  connaissance  du 
décèa,  oii  qne  les  délais  avaient  été  insuffisants,  fiott  à  raiaon 
de  la  aiiuatioo  des  biens  ^  soit  à  raison  des  contestationa  snrve* 
nnesL  Dans  le  cas  contraire,  ces  frais  retomberaient  à  la  charge 
de  la  succession  (ai^  798  et  799  C.  N.). 

907.  Après  les  délaie  de  trois  mois  et  de  quarante  jours  dont 
il  a  été  cî^dessus  parlé,  même  après  ceux  de  grâce  que  le  juge 
amraii  accordés,  Théritier  conserverait  encore  la  faculté  de  faire 
inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'avait  pas 
fait  d'ailleurs  acte  d'héritier  (1) ,  on  s'il  n'existait  pas  contre  lui 
da  jugement  pa^sé  en  force  de  chose  jugée  (2)  qui  Tait  condamné 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

90&  Nooa  avons  vu  pins  haut,  comment  on  était  héritier  pur 
et  simple  j  mais ,  aux  causes  que  nous  avons  exprimées,  doit  && 
J4Mndre  celle  qai  résisterait  de  ce  que  Théritier  se  serait  rendu 
coupable  da  recelé  (3)  d'effets  dépendant  de  la  succession ,  on 
aurait  «nis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  les  comprendre 
dans  l'inventaire.  Dans  ce  cas ,  l'héritier  serait  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire. 

909.  V immixtion  (4)  de  l'héritier  dans  les  biens  de  la  suc- 
eessîon  ne  résulterait  pas  de  ce  que,,  en  sa  qualité  d'habile 
à  succéder,  il  auFait  vendu  des  objets  susceptibles  de  dé^ 
périr  ou  dispendieux  à  conserver  (5),  pourvn  que,  dans  ce 


(1)  On  a  VQ ,  plus  haut ,  ce  qu*on  entend  pw/airc  acte  d'héritier, 

fS)  C*mlt-»rdkrB  éé  ingenent  contre  leqnel  il  n* j  Minit  pins  d'onvertare  i  l'appel 
(Ml  à  la  eaiMtftoB. 

(t)  Voir  ce  qne  nons  avons  dit  k  cet  égard,  touchant  la  veuve,  ioqs  !e  û9  108. 
U  y  S  analogie  parfaite. 

(4)  Voir  ce  qpe  noua  vrow  dit  à  e^t  égud  loos  le  a^  1 1<^  Il  j:  a  analogie. 

(5)  Voir,  par  analogie .  et  que  amm  aiOBadit  à  eelégaid  soiia  le  n»  1 1&. 


^^■"^■^■■^pi^»^*P"w»»eËfi 
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G»,  U  86  f«t  fait  aatoriser  par  la  justice,  et  que  la  vente  ait  eu 
lien  par  oifider  publie,  après  les  aifiches  et  paUieattaas  réglées 
par  lea  lois  sur  la  procédure  (art.  796  C.  N. ,  946  ei  986  G.  de 
proc.  cîv.  combinés). 

910.  L'héritier  bénéficiaire  estcbargé,  comme  il  a  été  dit  plus 
kaut,  d'administrer  les  biens  de  la  succession,  e*est*à-4tre  de 
ponrsuiirre  le  recouvrement  des  sommes  dues,  d'affermer  tem- 
porairement les  héritages,  d'y  faire  faire  les  réparations  néces* 
saires,  de  soutenir  les  procès  intentés  par  ou  contre  le  défunt, 
ou  ceux  qui  viendraient  à  naître  depuis  le  décès,  hiterrompre 
les  prescriptions  (1),  acquitter  les  charges  courantes,  etc.,  etc. 

Cette  administration  doit  être  empreinte  de  bonne  foi.  La  loi 
demande  à  rbéritier  bénéficiaire  d'y  apporter  la  diligence  et  le 
soin  dont  il  est  capable  et  qu'il  mettrait  dans  ses  propres  af* 
faires;  aussi,  n'est*il  tenu  que  des  fautes  ^r^r^^^  c'est-à-dire 
des  fautes  lourdes  et  grossières,  qui  seraient  impardonnables 
dans  l'administration  de  son  bien  personnel  (art.  8CM^  C.  N.). 

911.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par 
le  ministère  d^un  officier  public,  aux  enchères,  et  après  les  af- 
fiches et  publications  accoutumées  (2). 

S'il  les  représente  en  natnre,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépré- 
ciation ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence  (art.  805 
C.  N.). 

912.  Il  ne  peut  vendre  les  immenhle$  que  dans  les  formes 
prescrites  parles  lois  sur  la  procédure,  sous  peine  d'être  ré- 
puté héritier |9tfr  et  simple,  et  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  Connaître,  soit  par 
la  production  d'inscriptions  régulières ,  soit  en  excipant  d'une 
dispense  légale  d'inscription  (art.  806  et  2135  C.  N.  et  aH.  988 

C^  de  proc.  civ.  combinés). 

--  -  _     ■  -  ■  .  ■   .     - 

(1)  La  pretcripUon  ne  court  pu  oontre  rbéritier  béBéficiair»,  à  l'égard  des 
créance!  qtt'il  a  coDire  la  niceeaiioD  (art  2SS8  C  N.). 

(i)  Il  f  a ,  toalelbis ,  vue  eiception  à  ee  priocipe  géoéral,  en  ce  qni  tonehe  lei 
reniée  de  50  fr.  et  an-deesone,  el  rbéritier  bénéficiaire  pent  lei  tendn  eanifenM- 
bléi  de  jntlice^  (Avia  da  coateil  d*tut  dn  17  netembre  1807,  approuvé  le  11 
janvier  snivani) 
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913.  Il  est  leou ,  si  les  créanciers  oa  antres  personnes  inté-» 
restées  (1)  Texigent ,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la 
valeur  du  mobilier  compris  dans  Finventaire,  et  de  la  portion 
du  pris  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothé* 
caires. 

Cette  caution  est  exigée  par  une  sommation  du  ministère  d*un 
huissier,  et  doit  être  présentée  dans  les  trois  jours  delà  som- 
mation ,  par  un  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal  de  Fouverture 
de  la  succession ,  avec  dépôt  en  ce  greffe  des  titres  constatant  la 
solvabilité  de  la  caution. 

Faute  par  rhéritier  bénéficiaire  de  fournir  cette  caution,  les 
meubles  sont  vendus  et  leur  prix  est  déposé  dans  une  caisse  pu- 
blique, ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  immetta- 
bles (2),  pour  être  employée  à  l'acquit  des  charges  de  la  succes- 
sion (art.  807  C.  N.,  518, 992et993C.de  proc.  civ.  combinés.) 

914.  Une  précaution  essentielle  et  propre  à  sauvegarder  sa 
responsabilité  doit  être  prise  par  rhéritier  bénéficiaire. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  reçu  des  oppositions  de  la  part  de  créanciers 
de  la  succession ,  il  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la 
manière  réglés  par  le  juge. 

Dans  le  cas  contraire ,  il  paye  les  créanciers  et  les  légataires 
à  mesure  qu'ils  se  présentent  (hvt  808  C.  N.). 

915.  Il  emploie  en  dépense,  dans  son  compte,  les  frais  de 
scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  ceux  d'inventaire  et  de  ce  compte. 
Ces  frais  sont  à  la  charge  de  la  succession  (art.  810  C.  N.). 

916.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  (par  un  acte 
d'huissier),  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait 
à  cette  obligation. 


(1)  Lei  l^iUirei ,  par  exemple. 

(d)  Lei  fommet  prorenant  de  li  vente  de  meqbles  on  d'immenblef  lyant  ipptr- 
tenn  à  nne  snccenion  bénéficiaire  doivent  élre  versées  dans  la  caisse  des  dé|Âti  et 
consignations ,  lorsque  le  tribnnal  a  ordonné  celte  consignation  snr  la  demande  d*nn 
OD  pinsieors créanciers.  (Ordonnance  dn  3  juillet  ISIS,  relative  au  altribntionf  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  créée  par  la  loi  du  28  avril  précédent ,  n"«  10 
et  18  de  Part.  2  de  cette  ordonnance.) 


^       -'S,-  — - 
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Après  Taparement  do  compte,  c'est-à-dire  après  rétablisse-* 
ment  par  la  justice  des  recettes  et  des  dépenses,  rhéritier  bé- 
néficiaire ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  que 
jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  qu'il  redoit  en  dé- 
finitive (art.  803  C.  N. ,  et  540  C.  de  proc.  civ.  combinés). 

917.  Si  des  créanciers,  qui  n'auraient  point  formé  d'opposi- 
tion entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire,  ne  se  présentaient 
qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  ils 
n'auraient  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires,  s'il  en 
existait  (1). 

918.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  recours  se  prescrit  (ou  s'é- 
teint) par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apure- 
ment du  compte  ou  du  payement  du  reliquat  (art.  809  C.  N.). 

CHAPITRE  VI. 

DU    PARTAGE    ET    DES    RAPPORTS. 
Section  I^^  —  Z>e  l'action  tu  fartage  $t  de  $a  forme. 

919.  Dans  la  vue  d'agrandir  la  circulation  des  biens  et  de 
rendre  plus  libre  l'exercice  du  droit  de  propriété,  la  loi  proclame 
en  principe  que  ceux  qui  ont  une  chose  commune  entre  eux  ne 
peuvent  être  contraints  de  la  posséder  toujours  indivisément. 

Nul ,  dit-elle ,  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  Tin- 
division  ,  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué ,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  contraires  (art.  815,  §  P',C.  N.). 

Ainsi,  admettant  que  le  défunt,  fût-ce  même  le  père  ou  la 
mère,  ait,  par  une  disposition  testamentaire,  défendu  à  ses  hé- 
ritiers de  partager,  cette  défense  serait  réputée  non  écrite, 
comme  contraire  à  la  loi  (art.  815  et  900  C.  N.  combinés). 

Admettant,  d'un  autre  côté,  que  les  héritiers  fussent  conve- 
nus de  demeurer  perpétuellement  en  état  d'indivision,  cette 

*^ — —        -         •      _  ■     _■ ^^_     ■__    _  ,  ---      — ^- ^ 

(I)  Il  parait  ë vident  qu'en  rabiencd  de  lëgatairet,  non-tenlement  rhéritier  bé- 
néficiaire ferait  complètement  déchargé ,  mais  encore  que  let  créancier!  non  oppo> 
■anta,  ayant  à  imputer  à  eux  senla  les  suites  de  lenr  n^fligence,  n*aaraient  pas  de 
recours  contre  les  autres  créanciers  qui ,  ayant  reçu  de  bonne  foi ,  ne  sauraient  4ire 
astreints  à  rapporter. 
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convention  ne  les  lierait  point,  ptree  qu'il  n'y  a  que  les  con- 
ventions légalement  formées  qui  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites  (art.  815  et  1134  C.  N.  combinés). 

920.  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité  ;  mais  cette  convention  ne  peat  être 
obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  ;  seulement ,  elle  peut  être  re- 
nonvelée  (art.  815,  §  2,  C  N.) ,  pourvu  que  la  nouvelle  suspen- 
sion n'excède  pas  cinq  années.  Dans  le  cas  contraire ,  la  durée 
excédante  n'obligerait  point. 

921.  Le  principe  général  posé  plus  haut,  admettrait  une 
exception,  si  les  biens  indivis  avaient  été  apportés  dans  une  so- 
ciété k  laquelle  on  aurait  donné  une  durée  excédant  cinq  an- 
nées. Dans  ce  cas,  la  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  pouvant 
être  demandée  par  Ton  des  associés  avant  le  terme  convenu, 
l'indivision,  à  moins  de  justes  motifs,  devrait  subsister  pendant 
cette  durée  (argument  tiré  de  Tart.  1871  C.  N.). 

922.  Si ,  par  l'effet  de  conventions  verbalement  intervenues 
entre  des  cohéritiers,  Fun  d'eux  avait  joui  séparément  de  partie 
des  biens  de  la  succession ,  cette  circonstance  ne  ferait  point 
obstacle  k  ce  que  le  partage  piit  être  demandé,  parce  que  la 
jouissance  séparée  n'établit  qu'une  présomption  de  partage  qui 
ne  saurait  remporter  sur  le  droit  de  le  demander ,  et  qu'il  n'y 
a  qu'un  acte  départage  qui  puisse  faire  cesser  l'indivision,  ou 
une  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription ,  c'est-à- 
dire  une  possession  pendant  trente  ans  (art.  816  et  2262  C.  N, 
combinés). 

Du  reste,  cette  prescription  ne  courrait  pas  contre  des  cohé- 
ritiers mineurs  ou  interdits  (art.  2252  C.  N.)^  et  le  cohéritier 
qui  l'invoquerait  contre  des  majeurs ^  serait  exclu  du  partage  des 
antres  biens  restés  indivis. 

923.  L'action  en  partage  d'une  succession  et  la  forme  de 
cette  action  ont»  l'une  et  l'autre,  une  analogie  parfaite  avec  celles 
qu'on  dirige  ou  qu'on  observe  à  Tégard  de  la  communauté  de 
biens  entre  époux ,  après  qu'elle  a  été  acceptée. 

Aussi,  pour  éviter  des  redites  qui,  sans  utilité,  viendraient 


élargir  le  cadre  de  cet  ouvrage ,  nous  ne  saorions  mieux  iMre , 
pour  indiquer  à  la  veave  qui  aurait  à  diriger  une  demande  eo 
partage  d'une  succession  à  elle  écbue,  que  de  la  renvoyer  à  ce 
qve  nou&avona  dit  sous  la  section  1'*  du  chapitre  4,  titre  1",  au 
n*.189  et'snivaiits»  $ùr  taetian  en  fartage  de  la  eommunauté 
et  mr  sa  /arme,  £lle  devra  seulement  substitaer  le  mot  suc^ 
eeesian  an  mot  cammmkauti,  et  ne  point  admettre  le  renvoi 
a«x  règles  indiquées  dans  la  2'  section,  celles  particulières  à 
Topération  de  liquidation  et  de  partage  des  successions  devant 
Mre  exposées  ci-après  sous  le  n«  927  et  suivants. 

924.  S'il  s'agissait  d'une  succession  échue  à  ses  enlanls  ml- 
Heurs,  placés  sous  sa  tutelle ,  la  veuve  qui ,  dans  Imr  intérêt , 
voudrait  en  provoquer  le  partage,  ne  pourrait  valablement  le 
£aife  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
eenvoqué  et  composé  ainsi  qu'il  a  été  dit  sous  les  n""  127  et  128. 

Celle  autorisation  est  d'autant  plus  indispensable  que  la  loi 
r^te  âimplement  provisionnels,  les  partages  qui  auraient  été 
faits  sana  rûbsek*vation  de  cette  formalité. 

La  veuve,  tutrice,  n'eat  dispensée  d'y  recourir  que  dans  le 
cas  où  elle  a  à  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée 
contre  le  mineur  (art.  465 ,  817  et  840  C.  N.  combinés). 

925.  Du  reste,  la  veuve,  tutrice,  doit  retenir  :  que  le  par- 
tage d'une  succession  dans  laquelle  seraient  intéressés  ses  en* 
fantsmineursy  nesaurajt  obtenir  à  l'égard  de  ceux-ci  l'effet  qu'il 
aurait  entre  majeurs,  qu'autant  qu'il  serait  fait  en  justice,  avec 
l'observation  de  toutes  les  formalités  spéciales  prescrites  par  la 
1m,  et  que  tout  autre  partage  ne  serait  considéré  que  comme 
fTovisionnel  (art.  466,  838,  839  et  840  C.  N.  combinés). 

926.  Il  n'est  qu'un  seul  cas  où  il  soit  permis  de  procéder  à 
un  partage  dit  amiable ,  c'est  celui  où  tous  les  héritiers  sont  ma* 
jenrs  et  jouissent  de  leurs  droUs  civils^  sont  présents  ou  dûment 
représentés,  consentent  au  partage  et  adoptent  un  mode  pour  y 
procéder^  ainsi»  d'ailleurs,  qu'on  l'a  vu  sous  le  n**  188. 

Hors  ce  cas,  le  partage  prend  la  dénomination  de  partage 
judiciaire. 


^^^^^^w^^^mmji^  i,  I  mi«i^«p^^i^^i^OT 
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t>27.  Les  règles  qui  régissent  cette  sorte  de  partage  vont  être 
exposées. 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  : 

Ou  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d*un 
ou  de  plusieurs  immeuUes  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés 
sont  déjà  liquides  (1),  et,  dans  ce  cas,  des  experts  nommés 
par  le  tribunal  de  première  inslance  du  lieu  de  Touvertnre  de 
la  succession,  procèdent,  après  avoir  prêté  serment  dans  la 
forme  légale  »  à  la  division  des  héritages  et  à  la  formation  des 
lots,  lesquels,  après  homologation  du  rapport  des  experts,  sont 
tirés  au  sort,  soit  en  présence  d*nn  juge-commissaire,  soit  de- 
vant un  notaire  commis  par  le  tribunal,  lequel  fait  la  délivrance 
des  lots  (art.  975  C.  deproc.  civ.  et  466  C.  N.  combinés); 

Ou  la  demande  en  partage  embrasse ,  tout  à  la  fols ,  des  meu- 
bles et  des  immeubles,  en  d'autres  termes,  la  totalité  de  la 
succession  ;  dans  ce  cas ,  chacun  des  cohéritiers  a  pu  demander 
sa  part ,  en  nature ,  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ; 
des  lots  égaux  ont  pu  être  faits  par  celui  d'entre  eux  qu'ils  ont 
choisi  à  cet  effet,  on,  à  défaut,  p^ar  un  expert  désigné  par  le 
juge,  et  ces  lots  ont  été  ensuite  tirés  au  sort  (art.  826  et  834 
C.  N.); 

On  bien ,  il  a  pu  arriver  que  des  créanciers  se  soient  opposés 
à  celte  attribution  en  nature,  et  aient  fait  établir  une  saisie,  ou 
une  opposition;  ou  encore,  que  la  majorité  des  cohéritiers  ait 
jugé  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
succession ,  et  qu'alors ,  les  meubles  aient  été  vendus  judiciaire- 
ment ;  ou ,  enfin ,  que  les  immeubles  ayant  été  reconnus  impar- 
tageables commodément,  il  ait  dû  être  procédé  à  leur  vente  par 
licitation  soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  un  notaire,  com- 
mis par  la  justice,  ou  choisi  par  les  parties,  lorsqu'elles  sont 
toutes  majeures,  (art.  823,  826,  827,  838  et  839  C.  N.). 


(1). Gomme,  par  exemple,  lonqae  les  père  et  mère  et  antree  atcendaDta  ont 
fait  entre  lears  enfanta  et  descendants  la  distribntion  et  le  partftge  de  lenrs  biens,  et 
ont  attribué  i  quelques-ans  d*eax  des  immeubles  pour  des  parts  déterminées,  mais 
in^visément  (art  1075  C.  N.). 
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928.  Ces  prëlimÎDaires  épuisés,  commence  raccomplissement 
de  la  mission  du  notaire  devant  lequel  le^  parties  ont  élé  ren- 
voyées, ainsi  qa*il  a  été  dit  sous  le  n*  194.' 

929.  On  procède  devant  cet  officier  aox  comptes  que  les  co- 
partageants  peuvent  se  devoir,  aux  rapports  dont  ils  peuvent 
être  tenus ,  à  la  formation  de  la  masse  générale ,  aux  prélève- 
ments à  opérer,  à  la  composition  des  lots ,  et  enfin  aox  fournis- 
sements ou^abandonnements  à  faire  à  chacun  des  copartageanis, 
pour  le  remplir  de  son  droit  héréditaire  (art.  828  C.  N.  et  976 
C.  de  proc.  civ.). 

930.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les 
règles  qui  seront  établies,  ci-après  (section  2%  au  n°  936  et 
iiuivants),  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  par  le  défunt,  et  des 
sommes  dont  il  est  débiteur. 

Le  rapport  doit  se  faire  en  nature. 

SA  n'est  pas  fait  de  la  sorte,  parce  que  Tobjet  donné  a  été 
aliéné,  les  cohéritiers,  à  qui  le  rapport  est  du,  prélèvent  une  por- 
tion égale  sur  la  masse  de  la  succession ,  et  les  prélèvements  se 
font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et 
bonté  que  les  objets  non  rappoi  tés  eh  nature  (art.  829et830C.N.  ). 

931.  Après  que  les  rapports,  les  prélèvements,  et  la  masse  à 
partager,  ont  été  établis  par  le  notaire,  il  est  procédé  à  la  com- 
position d'autant  de  lots  égaux  qu  il  y  a  d'héritiers  copartageantf^, 
ou  de  souches  copartageantcs ,  en  évitant,  autant  que  possible, 
de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations,  en  fai- 
sant entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut ,  la  même  quantité  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  et  de  créances  de  même  na-, 
turê  et  valeur,  et  en  compensant ,  par  un  retour,  soit  en  rente , 
soit  en  argent,  l'inégalité  des  lots  en  nature. 

Ces  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont,  tous, 
majeurs ,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix ,  et  si  celui  qu'ils  auront 
choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  contraire,  le  notaire 
renvoie  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  qui  nomme  un 
expert.  Le  cohéritier  choisi ,  ou  l'expert  nommé ,  pour  la  for- 
mation des  lots,  en  établit  la  composition  par  un  rapport  reçu 
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et  rédrgé  par  le  notaire,  qui  clô*  le  procis-verbal  de  ses  «pèra- 
tions ,  en  prëseace  des  parties  on  elles  jodiciairement  upelées 
(art.  831,  832  et  833  C.  N.,  et  978,  979  et  980  C.  de  proc. 
civ.  combiaés). 

Puis ,  le  notaire  remet  l'expédition  du  procès-verbal  de  par- 
tage à  la  partie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homolo- 
gation par  le  tribonal,  lequel,  en  statuant  sur  l'homologation, 
ordonne  le  tirage  an  sort  des  lots,  soit  devant  le  jugvMxmnnis- 
saire,  soit  devant  le  notaire,  lequel  en  fait  la  délivrance  aussi- 
tôt après  le  tirage  (art.  982  C.  de  proc.  civ.). 

932.  Les  formalités  qui  viennent  d'être  énoncées,  sont  suivies 
dans  les  partage  qui  tendent  à  faire  cesser  l'indivision,  lorsque 
des  mineurs  ou  autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits 
civils  y  ont  intérêt  (art.  984  C.  de  proc.  civ.  ). 

933.  Toute  personne ,  même  parente  du  défunt,  qui  ne  se- 
rait pas  son  successible  {1) ,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait 
cédé  son  droit  à  la  succession ,  pourrait  être  écartée  du  partage, 
soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  rembour-' 
sant  le  prtx  de  la  cession  (art.  841  C.  N.)  (2). 

Ce  droit  d'élimination  est  appelé  retrait  successoral,  autre- 
ment dit ,  un  moyen  d'empêcher  que  des  étrangers,  déterminée 
souvent  par  la  cupidité  ou  l'envie  de  nuire,  ne  viennent  pèné. 
trer  dans  les  secrets  de  la  famille ,  y  apporter  la  dissension ,  et 
Jeter  le  trouble  dans  les  partages. 

934.  Après  que  le  partage  a  été  opéré,  remise  doit  être  faite 
à  chacun  des  copartageants ,  des  titres  particuliers  aux  obieto 
qui  lui  sont  échos. 

Lm  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  filos 
«rande  part ,  à  la  ch.i^ge  d'en  aider  ceux  de  ses  copart«««„,8 
qui  y  ont  intérêt ,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité,  sont  remis  à  celui  q«,. 

^ 
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tous  les  héri tiers  ont  choisi  poar  en  être  le  dépositaire,  à  la 
charge  d*en  aider  les  coparlageants ,  à  tonfe  réqaisition.  S'il  y 
a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  parle  juge  (art.  842  G.  N.). 
Le  dépositaire,  ainsi  constitué,  pouvant  être  assimilé  h  an 
séquestre  conventionnel  ou  judiciaire ,  ne  saurait  être  tenu  de 
se  dessaisir  des  titres  confiés  à  sa  garde,  dans  les  mains  d'an 
cohéritier  qui  lui  en  ferait  la  demande;  il  n'a  d'antre  obligation 
que  celle  de  Vaider  par  la  communication ,  sems  déplacement ^ 
de  ces  mêmes  titres.  Toutefois ,  il  pourrait  être  astreint  à  en 
faire  la  production  en  justice  ou  devant  notaire,  si  cette  ^o- 
duction  devenait  nécessaire  pour  le  soutien  d'un  procès  ou  la 
confection  d'un  acte,  intéressant  le  cohéritier  non  dépositaire. 

Sbgtion  II'.  —  De*  rapports, 

935.  On  a  vu  plus  haut,  et  sous  le  n°  929,  que  les  rapports 
faisaient  une  partie  intégrante  des  opérations  de  partage  des 
successions. 

936.  L'égalité  qui  doit  régner  dans  les  partages,  d'accord 
avec  les  principes  de  Téquité,  veut  que  tout  héritier  (1) ,  même 
bénéficiaire j  venant  à  une  succession ,  doive  rapporter  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre-vifs,  directement  ou 
indirectemetU  (2),  et  qu'il  ne  puisse  retenir  les  dons  ni  réclamer 

(1)  Ko  ligne  directe  oa  co^klérale. 

(2)  Ce  qai  embraMe,  par  exemple ,  1°  les  ditpMitioot  au  profit  d'an  incapable 
sont  le  nom  A»pert<nmet  interpoêieM ,  c'ett^-dire  de  tes  père  et  mère ,  de  tes  enfants 
et  descendants f  de  l'époni  de  la  personne  incapable,  des  entants  on  de  Fan  des 
enfants  de  Tanire  époux ,  issus  d'un  antre  mariage  ;  enfin ,  des  parents  dont  Faiitre 
époux  est  héritier  présomptif  an  jour  de  la  donation  (art  91 1, 1099  et  1100  C.  N.); 
2®  la  vente  d'un  immenble  faite  par  nn  père  a  son  fils  pour  nn  prix  inférienr  à  sa 
jnste  valear,  afin  de  Ini  ménager  nn  avantage  indirect,  et  antres  cii  analogues  ;  3*  les 
dont  rimiatératoires ,  c*e8tri«>dire  à  titre  de  récompense  de  icrf icei  rendns ,  et  les 
dons  wuinueU ,  c'est-à-dire  faits  de  la  main  i  la  main ,  à  moins  (ja'ils  n'aient  con* 
stitné  que  des  présents  d'usage.  On  peut  aller  jusqu'à  dire  que  l'bérftier,  venant  à 
la  succession  ,  qui  aurait  découvert  nn  trésor  dans  un  fonds  à  lui  donné  par  le  dé- 
funt, serait  tenu  de  rapporter,  avec  ce  fonds,  la  moitié  du  trésor  trouvé ,  parce 
que  la  donation  faite  à  un  héritier  présomptif  étant  sujette  à  rapport,  la  propriété  du 
fonds  donné  n*a  reposé  que  précairement  sur  la  léfe  de  cet  héritier  ;  qu'alors  qu'il 
tient  à  h  succession  du  donateur,  ce  fonds  est  considéré  comme  n'ayant  pas  cessé 
d'être  dans  ïe  domaine  du  donatenr,  et,  après  lui,  de  sa  siicee«ioii,  d'oà  lacen- 
séqoence  :  que  la  moitié  du  trésor  trouvé  appartenant,  d'après  la  loi,  aai  proprié* 
taire  du  fonds,  le  rapport  doit  être  fsit ,  à  ce  tHr«,  i  U  mocmtou.  Im  aecondto 
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les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne 
lui  aient  été  faits  expressément  (1)  par  prdciput  et  hors  part 
et  avec  dispense  du  rapport  (2)  (art.  843  C.  N.). 

937.  Cette  exception  s'appliquerait  à  Tenfatit  ou  autre  suc- 
cessible  du  défunt ,  venant  à  sa  succession ,  auquel  la  quotité 
disponible  aurait  été  donnée  en  tout  ou  en  partie ,  si  la  disposi- 
tion avait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors 
part  (art.  919  C.  N.).  Voir  ce  qui  sera  dit  plus  amplement  à 
cet  égard  sous  le  n*"  1029  et  au  titre  14. 

938.  Dans  le  cas  même  oii  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  : 
par  préciput  et  avec  dispense  du  rapport,  T héritier,  venant  à 
partage,  ne  pourrait  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  :  Fexcédant  serait  sujet  à  rapport  (art.  84 i 
C.  N.). 

939.  Il  a  pu  arriver  que  le  père  et  la  mère ,  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  aient  doté  conjointement  Tenfant 
commun ,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient 
y  contribuer,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun 
pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets 
de  la  communauté,  soit  qu'elle  Tait  été  en  biens  personnels  à 
Tun  des  deux  époux  ;  ou  il  a  pu  arriver  que  la  dot  ait  été  con- 
stituée par  le  mari  seul  à  Fenfant  commun ,  en  effets  de  la  corn- 


moUié  appartient ,  uns  conteste ,  an  taccessible ,  comme  inventear,  c'est-à-dire , 
comme  ayant  fronvë  le  trésor  (art.  843  el  71 S  C.  N.  combinés). 

(1)  Le  principe tTégalité  entre  héritiers ,  proclamé  par  la  loi,  reposant,  entre 
antres  molifSf  snr  la  présomption  d*ane  affection  égale  de  la  part  da  défunt,  la  ma- 
nifestation contraire  doit  être  ex^r^se  et  ne  laisser  ancun  dontc.  Cette  manifestation, 
faite  en  termes  équivalents  à  cenz  par  préciput ,  hort  part  et  arec  dispense  du  rap- 
port, devrait  snffirîe,  parce  que  ces  derniers  termes  ne  sont  pas  sacramentels,  dans 
l'esprit  de  la  lot  La  manifestation  qai  nous  occupe  pourrait  donc  résulter ,  par 
exemple ,  d*nne  disposition  universelle  de  ses  biens  en  faveur  d'un  des  cohéritiers  ; 
et  il  paraît  évident  qu'une  semblable  disposition  dispenserait  de  l'emploi  des  termes 
ci-dessus  énoncés ,  et  qu'elle  n'aurait  d'autre  portée  que  celle  d'astreindre  l'héritier 
en  faveur  duquel  elle  aurait  eu  lieu ,  au  rapport  de  ce  qui  excéderait  la  portion  dis- 
ponible ,  en  prenant ,  toutefois ,  sa  port  dans  la  portion  indisponible  (  argument 
tiré  de  l'art.  924  C.N.). 

(2)  Saut,  toutefois,  que  l'effet  de  cette  dispense  puisse  atteindre  la  portion 
inditponibU  on  la  légitime  (voir  ci-après  et  au  chapitre  3  du  titre  1 4 ,  ce  qui  sera  dit 
sur  It  portion  tndi^f&nihh  et  snr  la  réduction  des  donationê  et  legs). 
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munauté;  que  la  veuve  ait  accepté  cette  commanauté »  et, 
qu*ainsi,  elle  ait -assumé  Tobligation  de  supporter  la  moitié  de 
la  dot;  ou  que  le  mari  ait  déclaré  expressémeot  qu*il  se  char- 
geait pour  le  tout  de  la  dot,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que 
la  moitié;  ou,  enfin,  il  a  pu  arriver  que  la  femme  ait  renoncé 
à  la  communauté,  et,  qu  ainsi,  le  père  soit  censé  avoir  «^ 
doté. 

Dans  ces  divers  cas,  le  rapport  ne  se  fait  qu*à  la  succession 
du  donateur  (art.  850, 1438  et  1439  C.  N.  combinés).  Voir  aux 
n«45,  167,  176  et  177. 

940.  Le  rapport  n*est  du  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéri- 
tier; il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession (art.  857  C.  N.).  L'obligation  de  rapport,  en  effet,  n'est 
introduite  que  pour  établir  l'égalité  entre  les  enfants,  et  ne  sau- 
rait, dès  lors ,  profiter  qu'à  eux  seuls. 

941.  Le  don  ou  le  legs  fait  à  un  non-successihle  n'est  point 
soumis  au  rapport,  et,  conséquemment,  n'a  pas  besoin  d'être 
accompagné  d'une  dispense  en  ce  sens.  L'objet  donné  ou  légué 
n'appartient  pas,  en  effet,  à  la  succession ,  et  ne  saurait,  con- 
séquemment, y  être  rapporté. 

942.  Hais,  s'il  existait  des  héritiers  à  réserve  (1) ,  un  pareil 
don  ou  legs  serait  sujet  à  réduction ,  si  l'un  ou  l'autre  dépassait 
la  portion  disponible. 

943.  Le  rapport  n'étant  du  que  par  le  cohéritier  à  son  co^ 
héritier,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'héritier  qui  renonce  à  la 
succession ,  et  qui ,  par  cela  môme ,  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier,  peut  retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  lè  legs  à  lui 
h\i^  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible  (art.  785  et 
845  C.  N.  combinés)  (2). 

944.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de 
la  donation ,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouver- 


(1)  Voir  an  titre  14,  chipitr«  3,  n»  1021  et  taivaiitt. 

(2)  Voir,  poar  la  portion.  dùpombU,  à  la  section  l^ da  chapitre  3,  titre  14 , 

n«  loas. 
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ture  de  la  succession  (1),  doit  le  rapport,  à  moins  que  le  dona* 
teur  ne  Ven  ait  dispensé  (art.  846  C.  N.). 

945.  Les  dons  et  legs  faits  an  fils  de  celui  qui  se  trouve  suc- 
cessible  à  Tépoque  de  Touverture  de  la  succession,  c'est-à-dire 
au  petit-fils  du  donateur  ou  testateur,  sont  toujours  censés  faits 
avec  dispense  du  rapport j  et,  conséquemment ,  le  père  venant 
à  la  succession  du  donateur  n*est  pas  tenu  de  les  rapporter  (art. 
847  C.  N.). 

946.  Pareillement,  le  fils  venant,  €le  son  chef,  à  la  succes- 
sion du  donateur,  n^est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son 
père ,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci 
(art.  848  C.  N.).  II  ne  peut  être  astreint,  en  effet,  à  rapporter 
une  chose  qui  ne  lui  a  pas  été  donnée;  il  ne  peut  assumer  Tobli- 
gation  au  rapport  qui  incombait  à  son  père,  quoiqu'il  ait  ac- 
cepté la  succession  de  celui-ci ,  parce  qu'il  ne  recueille  pas  la 
succession  du  donateur,  en  qualité  d'héritier  de  ^on  père ,  et 
que  ses  deux  qualités,  non  plus  que  les  deux  successions,  ne 
doivent  point  être  confondues. 

947.  Mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation  de  son 
père ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  celui-ci ,  même 
dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession ,  parce  que ,  d'un 
côté,  la  représentation  étant,  ainsi  qu'on  Ta  vu  sons  le  n""  852, 
une  fiction  de  la  loi ,  dont  TefTet  est  de  faire  entrer  les  représen- 
tants dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  repré- 
senté; et,  d'un  autre  côté,  la  loi  permettant  de  représenter 
celui  k  la  succession  duquel  on  a  renoncé ,  le  fils  qui ,  dans  ce 
cas,  prend  la, place  de  son  père,  doit. remplir  l'obligation  de 
rapport  dont  celui-ci  était  tenu  (art.  739,  744  §  2%  et  848  C.  N. 
combinés). 

948.  Certaines  choses  sont  comprises  dans  l'obligation  de 
rapport  imposée  par  la  loi ,  ou  en  sont  exclues. 

Ainsi ,  le  rapport  est  du  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'éta- 


(1)  Le  pelit-fils ,  par  exemple ,  non  héritier  de  son  aîeiil  aa  momeot  de  It  do- 
nation qne  celai-ci  lui  a  faite ,  mais  le  devenant  eoiaite  par  le  décès  de  loo  père. 
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blissement  d*un  des  cohéritiers,  ou  poar  le  payement  de  ses  det- 
tes (art.  851  C.  N.).  Ce  soni,  en  effet,  de  véritables  libéralités. 

949.  Le  mot  établissement  est  générique,  et  s'applique,  non- 
seulement  à  rétablissement  par  mariage ,  mais  encore  à  Tétat , 
ou  à  la  profession,  qu^a  embrassé  le  cohéritier  sujet  au  rapport 
(arg.  tiré  de  Fart.  204  C.  N.). 

950.  Hais  ne  sont  pas  rapportables  les  frais  de  oourriture, 
d^entretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  non  plus  que  les  frais 
ordinaires  d'équipement  pour  faire  entrer  le  fils  au  service  mi- 
litaire, ceux  de  noces  et  présents  d'usage  (art.  203  et  852  G.  N. 
combinés). 

Il  faut  admettre,  toutefois,  que  certaines  de  ces  dépenses 
n'ont  point  excédé  la  mesure  que  leur  assignait  la  fortune  du 
père  ou  de  la  mère,  qu'elles  ne  l'ont  point  absorbée  en  grande 
partie,  et  qu'elles  ne  recèlent  pas  une  préférence  et  un  avantage 
indirect,  préjndiclant  aux  autres  enfants,  ce  qui  est,  d'ailleurs, 
laissé  à  l'appréciation  de  la  justice,  en  cas  de  contestation. 

951.  Ne  sont  pas,  non  plus,  rapportables,  les  profits  que 
l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si 
ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  lors- 
qu'elles ont  été  faites  (art.  853  C.  N.). 

952.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  asso- 
ciations faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héri- 
tiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  au- 
thentique (c'est-à-dire  devant  notaires)  (art.  854  C.  N.). 

953.  Si,  en  efiet,  le  défunt  a  traité  authentiqnement  avec 
edui  qui,  un  jour,  devait  devenir  son  héritier,  comme  il  l' anc- 
rait fait  avec  un  étranger  ;  si  l'association  contractée  entre  eux 
n'a  pas  été  un  moyen  de  ménager  à  cet  héritier  un  avantage  in- 
direct ;  en  un  mot,  si  le  défunt  n'a  eu  d'autre  but  que  de  pro- 
curer à  rhéritier  présomptif  Foccasion  de  faire  fructifier  son 
travail ,  il  est  évident  que  les  profits  que  celui-ci  aurait  retirés 
de  l'association  ne  sauraient  être  sujets  à  rapport. 

954.  L'immeuble  donné,  qui  a  péri  par  cas  fortuit,  et  sans 
la  faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport  (art.  855  C.  N.  ). 

20. 
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En  effet,  par  une  fiction  légale ,  la  chose  donnée  n*est  que  pré- 
cairement et  temporairement  dans  le  domaine  du  donataire, 
puisqu'elle  est  sujette  à  rapport  à  une  époque  donnée ,  qui  est 
.celle  de  Fonverture  de  la  succession  ;  c'est  donc  une  chose  héré- 
ditaire dont  la  perte,  par  cas  fortuit,  doit  retomber  sur  Tétre 
moral  qui  en  est  propriétaire,  c'est-à-dire  sur  la  succession. 

955.  P^r  une  conséquence  de  ce  principe,  les  fruits  et  les 
intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter 
du  Jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  856  C.  N.  ) ,  parce 
que  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque  que  revit,  pour  l'héré- 
dité, la  pleine  propriété  de  ces  choses,  et  que,  conséquemment, 
elle  a  droit  d'en  percevoir  les  revenus.  Il  va  sans  dire  que  l'héri- 
tier, sujet  à  rapport,  vient  prendre  sa  part  dans  ces' revenus. 

956.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant  (art. 
858C.N.). 

957.  Quand  le  donataire  a  aliéné  Timmeuble  donné,  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  le  rapport  n'a  lieu  api  en  moins 
prenant,  et  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
cette  ouverture  (art.  860  C.  N.). 

958.  Que  si  l'immeuble  donné  n'avait  point  été  aliéné ,  le 
rapport  en  nature  ne  saurait  être  exigé  qu'autant  qu'il  n'exis- 
terait pas  dans  la  succession  d'immeubles  de  même  nature,  va- 
leur et  bonté ,  dont  on  put  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
pour  les  autres  cohéritiers  (art.  859  C.  N).  D'où  la  conséquence 
que  l'héritier,  sujet  à  rapport,  peut  retenir  l'immeuble  non 
aliéné  et  opter  pour  le  rapport  en  moins  prenant,  dans  le  cas 
où  il  existe  d'autres  immeubles  de  même  nature ,  valeur  et  bonté, 
ce  qui  est  apprécié  d'après  un  rapport  d'expert. 

959.  Soit  que  le'  rapport  ait  lieu  en  nature  ou  en  moins  pre-- 
nant,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  qui 
ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve 
augmentée  au  temps  du  partage;  il  doit  pareillement  lui  être 
tenu  compte  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  con- 
aervation  de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le 
fond^  (art.  861  et  862  C.  N.)  :  ce  qui  exclut  les  dépenses  volup- 
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tuaireSj  c'est-à-dire  celles  que  le  donataire  aurait  faites  pour 
son  seul  agréaient. 

%0.  De  son  côté,  le  donataire  doit  tenir  compte  des  dégradai- 
tions  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  Timmenble 
par  son  fait  ou  par  sa  taute  et  négligence  (art.  863  C.  N.  ). 

961.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport- en  nature  d*nn  immeu- 
ble, peut  en  retenir  la  possession  jusqu^au  remboursement  ef- 
fectif des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliora- 
tions (art.  867  C.  N.  ). 

962.  Dans  le  cas  où  T  immeuble  donné  a  été  aliéné  par  le  do- 
nataire, les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  V acquêt 
reur  doivent  être  imputées  conformément  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  ci-dessus  (art.  864  C.  N.  ). 

963.  Par  une  conséquence  du  principe  déduit  plus  haut,  que 
les  immeubles  donnés  sont  réputés  héréditaires ,  ces  immeu- 
bles, lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  se  réunissent  à  la 
masse  de  la  succession ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges 
créées  par  le  donataire.  Toutefois,  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le 
rapport  se  fSsisse  en  fraude  de  leurs  droits  (art.  865  C.  N.  ). 

964.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'^  moins  prenant. 

Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  dam- 
nation^ d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  (1),  et,  à  défaut 
de  cet  acte,  d'après  une  estimation  par  experts^  à  juste  prix  et 
sans  crue  (2)  (art.  868  C.  N.). 

965.  Le  rapport  de  V argent  donné  se  fait  en  moins  prenant 
dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rap- 
porter du  numéraire,  en  abandonnant^  jusqu'à  due  concurrence, 
du  mobilier,  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  suc- 
cession (art.  869  C.  N.). 

966.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible^ 

(1)  Voir  C0  qui  lera  dit  i  cet  ëgard  fooi  1«  n^  1039. 

(9)  Vmr,  poar  la  tignification  à»  eet  matf ,  au  n»  143,  à  U  noie. 
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aiec ^Mpeiise  de  rapport,  exoède  la  portion  disponible,  Iç rap* 
port  de  Fexcédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet 
excédant  pent  s'opérer  oonunodénienty  par  exemple,  en  divisant 
cet  immeuble  en  denx  parties. 

Dans  le  cas  contraire ,  si  Fexcédant  est  de  pins  de  moitié  de 
la  valeur  de  Timmenble ,.  le  donataire  doit  rapporter  Fimmeuble 
en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion 
disponible  :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de 
Timmenble,  le  donataire  peut  retenir  Timmeuble  en  totalité, 
sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent 
ou  autrement  (art.  866  C.  N.). 

Section  III*.  —  Duj^ayemtut  da  detta. 

967.  Les  héritiers  succédant  à  la  personne  et  aux  droits  actifs 
et  passifs  du  défunt ^  assument,  par  cela  même,  Tobligation 
d'acquitter  les  dettes  et  charges  de  sa  succession,  et  les  créan^ 
oîers  ont  contre  eux  les  mômes  droits  qu'ils  avaient  contre  le 
défunt. 

968.  Les  dettes,  c'est4edire  les  obligations  contractées  par  le 
défunt,  sont  mobilières ùa  immobilières,  chirographaires  (c'est- 
à"4ife  résultant  d'actes  sous  seing  privé  et  n'emportant  point 
hypothèque),  hypothécaires  (c'est^-dire  résultant  d'actes  au- 
llMntlqaes  et  conférant  une  hypothèque)  ;  enfin ,  elles  sont  w^ 
âàiaires  ou  privilégiées, 

969.  Les  charges ,  c'est-à-dire  les  obligations  auxquelles  donne 
ouvffliure  la  succession,  embrassent  :  l"*  les  frais  funéraires;  2^ les 
frais  du  deuil  de  la  veuve  ;  3""  les  frais  de  scellés ,  d'inventaire , 
de  liquidation  et  de  partage  des  biens;  4k'*  les  frais  du  compte 
de  l'héritier  bénéficiaire  ou  de  l'exécuteur  testamentaire,  et  au<> 
très  frais  relatifs  aux  fonctions  de  ce  dernier  ;  B°  les  legs  faits 
par  le  défunt. 

970.  Les  héritiers  contribuent  entre  eux  à  l'acquittemelit  des 
dettes  et  cbaiges  de  la  succession ,  chacun  dans  la  proportion  de 
ce  qu'il  y  prend,  quel^efois  même  au  delà  des  forces  de  la  suc- 
cession ,  qua»d  ik  aont  kéritiei»|Mir<  ei  sinsfles  ;  l'héritier  ie- 
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méfieùtire  joaift  seul  de  Tavantage  de  n'être  tenu  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu^il  a  recueillis, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  sous  les  n"»  388  et  901. 

971.  L'héritier  qui  a  cédé  ses  droib  successifs,  n'est  pas  dé- 
gagé de  cette  contribution ,  sauf  le  recours  contre  son  cession- 
naire ,  parce  que  celte  cession  ne  lui  a  pas  enlevé  la  qualité 
d'héritier,  qui  est  indélébile,  et  l'a  même,  au  contraire,  con- 
firmée. 

972.  Le  légataire  à  titre  universd  (1)  contribue  avec  les  hé- 
ritiers, au  prorata  de  son  émolument,  mais  le  légataire  parti" 
entier  (2)  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf,  toutefois, 
l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  qui  lui  aurait  été  légué  (3). 

973.  Du  reste,  le  légataire  particulier,  qui  a  acquitté  la  deite 
dont  Timmeuble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits 
du  créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  litre  universel 

"(art.  874C.  N.). 

974.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  sue- 
cession,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile,  et 
hypothécairement  pour  le  tout;  sauf  leur  recours,  soit  contre 
leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  mais  seu- 
lement À  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer 
(art.  873C.  N.). 

Ainsi ,  avant  même  que  la  part  de  chacun  des  héritiers  ait  été 
déterminée  par  une  liquidation ,  les  créanciers  ont  une  action 
personnelle  contre  chacun  d'eux  jusqu'à  concurrence  de  sa 
portion  virile ^  c'est-à-dire  d'une  part  calculée  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  héritiers. 

Quand  ces  créanciers  sont  hypothécaires^  ils  peuvent  exer- 
cer la  totalité  de  leurs  droits  contre  chacun  des  héritiers  ou 
successeurs  qui  possédât  un  immeuble  de  la  succession  soumis 
à  leur  hypothèque  (4),  parce  que  l'hypothèque  est  indivisible, 

(J)  Voir  au  no»  132  (à  U  Dute  quatrième,  p.  43),  1094  et  1097. 

(9)  Voir  au  D<»  1097,  g  2,  et  1099. 

(3)  Voiras  o»  1099. 

(A)  On  tnppote  que  le  partage  a  été  confoaisé. 
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et  ne  peut  être  morcelée  par  le  changement  de  propriétaire»  ou 
par  la  division  de  la  propriété  hypothéquée. 

975.  Lorsque  Fhéritier  ou  le  successeur  à  titre  universel,  dé- 
tenteur d'un  immeuble  de  la  succession,  a  subi  Teffet  de  Tac- 
tign  hypothécaire  y  en  payant  la  totalité  de  la  dette,  le  recours 
qui  lut  est  ouvert  subit  certaines  modifications. 

Ainsi ,  et  alors  même  qu'il  se  serait  fait  subroger  aux  droits 
du  créancier  par  lui  désintéressé,  l'héritier  ou  successeur  à  titre 
universel  n'aurait  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  on 
successeurs  à  titre  universel,  que  pour  la  part  personnelle  de 
chacun  d'eux,  parce  que  la  subrogation  est  un  avantage  qu'il 
doit  communiquer  à  tous  ses  cohéritiers,  et  qu'ainsi ,  d'ailleurs» 
on  évite  un  circuit  d'actions  réciproques  (1); 

Ainsi ,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  r^ héritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel»  la  part  de  cet  insolvable  dans  la  dette 
hypothécaire  acquittée,  serait  répartie ,  au  marc  le  franc,  sur 
tous  les  héritiers  solvables ,  y  compris  celui  qui  a  payé  (art.  875 
et876C.  N.). 

976.  Lorsque  les  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de 
rentes  par  hypothèque  spéciale^  chacun  des  cohéritiers  peut 
exiger  que  ces  rentes  soient  remboursées  et  que  les  immeubles 
soient  rendus  libres  avant  qu'it  soit  procédé  à  la  formation 
des  lots. 

Si  les  héritiers  partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les 
autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  le  prix  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  im- 
meuble demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente ,  et  il  en 
doit  garantir  ses  cohéritiers  (art.  872  C.  N.). 

977.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  (c'est-à-dire  les 
titres  authentiques,  tels  qu'actes  notariés,   jugements)  sont 


(1)  Si  FnD  des  béritien  a  accepta  U  loccettion  soat  bénéfice  d*invenlaire  senle- 
ment ,  la  facalté  qa*il  a  cooferrée ,  tnivant  qv*on  Ta  va  tout  les  n^**  388  el  901 ,  d« 
réclamer  le  payement  de  les  créancee  personnelles  contre  la  snccetsion ,  ne  doit 
subir  aucune  atteinte  (art.  8/5  C.  N.). 


A 
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pareillement  eiécufoires  conlre  Théritier  personnellement.  Cest 
une  conséquence  du  principe  d'après  lequel  Théritier  représente 
le  défunt  el  succède  à  tous  ses  droits  actifs  et  passifs,  et  de  cet 
autre  principe  que  le  décès  du  débiteur  ne  peut  altérer  la  force 
d'un  acte  authentique. 

Toutefois,  les  créanciers  ne  peuvent  en  poursuivre  Texécu- 
tion  que  huit  jours  après  la  signi6ca(ion  de  ce  titre  à  la  per- 
sonne on  au  domicile  de  Théritier  (art.  877  C.  N.).  Cest  un 
délai  de  grAce  qui  lui  est  accordé,  puisque,  ainsi  quon  Ta  vu 
sous  le  n""  904,  il  a  déjà  eu  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  et  que ,  pendant 
cette  période,  il  n'a  pu  être  poursuivi.  C'est,  d'ailleurs,  un 
temps  moral  nécessaire  à  Tbéritier  pour  vérifier  la  légitimité 
du  titre.  ''•  - 

978.  Les  créanciers  de  la  succession  ont  le- droit  de  deman- 
der contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du  dé- 
funt d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier  (art.  878  C.  N.).  Les 
créanciers  personnels  de  l'héritier  ne  pouvant  avoir  plus  de  droit 
que  leur  débiteur  lui-même,  et  celui-ci  ne  recueillant  les  biens 
de  la  succession  qu'avec  l'obligation  d'en  acquitter  les  dettes  et 
charges ,  ses  créanciers  doivent  soufi'rir  que  ces  biens  servent 
d'abord  à  cette  destination  et  ne  viennent  pas  se  confondre  avec 
le  patrimoine  particulier  de  leur  débiteur. 

979.  Il  n'y  a  d'exception  à  l'exercice  de  ce  droit,  que  lors- 
qu'il y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt ,  c'est-à- 
dire,  dans  le  cas  où  le  créancier  a  accepté  l'héritier  pour  débi- 
teur, parce  qu'alors ,  ce  créancier  a  déchargé  la  succession.  Il 
faut,  toutefois,  que  la  volonté  d'opérer  la  novation  résulte  clai- 
rement de  Pacte  (art.  879,  1271  et  1273  C.  N«  combinés). 

980.  Du  reste,  le  droit  de  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines^ se  prescrit  (ou  s'éteint) ,  relativement  aux  meubles, 
par  le  laps  de  3  ans  (1). 

(1)  Do  joDr  de  rooverdire  de  la  inccettioii.  La  Foi  a  voala  éviter  la  difficulté 
qui  eiitterait,  après  trois  ans,  pour  distingnsr  les  bieos  meables  de  It  saccession 
d*tvec  cea  personoels  à  l'héritier. 
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A  l'égard  des  immeubles^  raction  peut  être  iolentée  tant 
quMis  existeni  dans  la  main  de  rhérîtier  (art.  880  C  N,). 

981.  Les  créaociers  de  f héritier  ne  sont  point  admis  à  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de 
la  succession  (art.  881  C.  N.) ,  parce  que,  si,  en  acceptant  la 
succession ,  leur  débiteur  a  ajouté  à  ses  créanciers  personnels 
ceux  de  Thérédité,  il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit.  U  n'est  pas 
défendu,  en  effet,  à  un  débiteur,  en  s'adjoiguant  un  nouveau 
créancier,  de  rendre  pire  la  condition  de  son  premier  créancier. 

Il  faudrait  décider  autrement,  dans  le  cas  où  le  débiteur, 
d'ailleurs  insolvable ,  aurait  accepté  une  succession  éfidemment 
onéreuse,  pour  frustrer  les  droits  de  ses  créanciers  personnels. 

d82.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt,  conservent,  à  Fégard  des  créan* 
ciers  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  privilège 
sur  les  immeubles  de  la  succession ,  par  les  inscriptions  qu'ils 
doivent  prendre  sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mots,  à 
compter  de  Vàuverturede  la  succession,  c'est-à-dire,  du  jour 
du  décès. 

Aussi,  et  pour  conserver  l'effet  de  ce  privilège,  la  loi  dé- 
crète-t-elle  :  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothè- 
que ne  peut  être  établie ,  avec  ^et,  sur  ces  biens ,  par  les  héri- 
tiers ou  représentants ,  au  préjudice  de  ces  créanciers  on 
légataires  (art.  2111  C.  N.). 

963.  Les  créanciers  d'un  copartageant ,  pour  éviter  que  le 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent  s'oppo- 
ser (1)  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  leur  présence,  et  ils  ont 
même  le  droit  d'intervenir ,  à  leurs  frais,  dans  le  partage.  Mais 
ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins ,  tonte- 
fois,  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux ,  et  au  préjudice  de  Top- 
position  qn'ils  auraient  formée  (art.  882  C.  N.). 

(1)  Far  M  Mit  dlmiiiitr. 
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Sbctioii  IV^  ^  Des  efets  du  partage  ei  de  h  garantie  dee  hu, 

984.  Le  partage  crune  succession  a  poar  effet  principal  de 
déterminer  la  part  de  chacun  des  héritiers ,  et  de  la  restreindre 
à  ce  que  comporte  son  lot;  de  manière  que  :  chaque  cohé- 
ritier soit  censé  avoir  succédé  seul  .et  immédiatement  à  tous  les 
effets  compris  dans  ce  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'a- 
voir jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession 
(art.  883  C.  N.). 

C'est  ce  qui  fait  dire  que  le  partage  n'est  pas  attributif  de 
propriété  pour  chaque  cohéritier ,  puisqu'il  n'acquiert  rien  de 
ses  ciAéritiers,  mais  seulement  déclaratif  on  détertninatif  des 
choses  auaquelles  chaque  cohéritier  a  succédé  au  défunt. 

985.  La  condition  de  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir  une 
même  succession,  devant  être  égale,  les  cohéritiers  demeurent 
respectivement  garants,  les  uns  envers  les  autres,  des  trau^ 
blés  (1)  et  évictions  qu'ils  éprouvent. 

Il  faut  y  toutefois ,  que  ces  troubles  et  évictions  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage,  i^bx  exemple:  si  l'immeuble 
tombé  dans  le  lot  d'un  cohéritier  se  trouve  grevé  d'un  droit  réso* 
lotoire  ou  hypothécaire  provenant  d'un  des  anciens  proprié- 
taires, ou  si  la  chose  échue  était,  au  temps  du  partage,  viciée 
par  des  défauts  cachés  qui  la  rendissent  impropre  à  l'usage  au- 
^el  elle  était  destinée,  ou  qui  diminuassent  tellement  cet  usage, 
qoe  le  cohéritier  n'aurait  pas  souffert  qu'elle  fut  comprise  dans 
son  lot,  ou  en  aurait  fait  réduire  l'estimation,  s'il  les  avait  con- 
nus. U  doit  être  bien  entendu  qu'il  en  serait  différemment,  s'il 
s'agissait  de  vices  apparents  dont  le  cohéritier  aurait  pu  se  con- 
vaincre par  lui-même  (art.  884,  1641  et  1642  C.  N.  com- 
binés). 

986.  Que  si ,  au  contraire ,  l'un  des  héritiers  venait  à  être 

— '^**"      ■  — ^"^  I  I  ■      I  I  ■1,11  I 

(1)  n  ne  l'agit  pM  du  inuhle  que  des  tien  tpporterMent,  par  voies  de  fait,  à 
la  JmUtêanee  da  cohéritier ,  sani  ps-éleadre  d*«iUe«r8  mmob  droit  sar  la  di#se  (  c*eet 
à  lui  à  poamifre,  en  son  nom  personnel,  les  perturbateurs) ,  mais  d*une  action 
ooneemant  Hpropriéié  du  fonds ,  qui  serait  dirigée  contre  ce  cohéritier  (argument 
tiré  éa  h  fnmUmmm  4at  art  $84,  179$  et  17iS  C..N.). 
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troublé  dans  la  possession  du  terrain  à  lai  échu ,  par  an  retran* 
cfaement  non  sujet  à  indemnité ,  ou  à  raison  daqael  il  ne  serait 
o£Eert  qo*aoe  indemnité  insuffisante  ;  dans  ce  cas ,  il  n*y  aurait 
point  lieu  à  exercer  la  garantie  vis-à-vis  des  cohéritiers ,  parce 
que  la  cause  d'éviction  serait  postérieure  au  partage. 

987.  La  garantie  n'aurait  pas  lieu,  non  plus ,  si  Tespëce  d'é« 
viction  soufferte  avait  été  exceptée  par  une  clause  particulière 
et  expresse  de  Facte  de  partage.  Une  semblable  éviction  ne  con- 
stituerait point  une  atteinte  à  l'égalité  qui  doit  exister  entre  co- 
partageants,  et  le  cohéritier  ne  saurait  se  plaindre  des  consé- 
quences d'une  éviction  prévue. 

988.  La  garantie  cesserait  dans  le  cas  où  l'héritier  souffrirait 
l'éviction  par  sa  faute ,  par  exemple  :  dans  le  cas  où  *surja  de- 
mande en  éviction  dirigée  contre  lui ,  il  aurait  négligé  d'oppo- 
ser la  prescription  qui  aurait  été  acquise  (art.  884  C.  N.). 

989.  Quand  l'éviction  a  procédé  d'une  cause  antérieure  au 
partage,  chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé ,  en 
proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier 
de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction  (1)  ;  et  dans  le  cas  où  l'un 
des  cohéritiers  se  trouverait  insolvable ,  la  portion  dont  il  serait 
tenu  devrait  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les 
cohéritiers  solvables  (art.  885  C.  N.). 

990.  Si  une  rente  était  échue  dans  le  lot  d'un  cohéritier,  deux 
choses  seraient  exigées  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'exercice  et  à 
l'admission  de  l'action  en  garantie;  la  première  :  que  le  débi- 
teur de  la  rente  fût  insolvable  avant  le  partage;  la  seconde  : 
que  l'action  fût  dirigée  dans  les  5  ans  qui  suivraient  ce  par- 
tage. 

n  n'y  aurait  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  dé- . 
biteur,  si  elle  n'était  survenue  que  depuis  le  partage  consommé 
(art.  886C.  N.). 

991.  Les  obligations  résultant  du  partage  sont  assurées  par 
un  privilège  spécial  que  confère  la  loi. 


(1)  En  régluit  cette  indemnité  tnr  U  valenr  deTobjet  an  moment  da  partage. 


CHÂP.  VI.  DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS.        317 

Ainsi ,  le  cohéritier  ou  copartageant  conâerve  son  privilège 
snr  les  biens  de  chaque  lot  oa  sor  le  bien  licilé,  pour  les  soulte 
et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  lieitation»  par  une  inscrip- 
tion qu'il  doit  prendre  dans  60  jours  à  dater  de  Tacle  de  par- 
tage ou  de  Tadjudication. 

Durant  ce  temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  Heu  sur 
le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice 
du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix  (art.  2109  C.  N.). 

Sbctuw  V^  —  De  Im  reteinoH  en  matière  de  partage, 

992.  La  rescision  est  la  rétractation  ou  Tannulation  d*un 
partage,  pour  cause  de  violence  ou  de  dol,  exercés  envers  un 
copartageant,  ou  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit,  à  son  préju* 
dice ,  une  lésion  de  plus  du  quart  dans  Tattribufion  qui  lui  a 
été  faite  par  sou  lot  (art.  887  C.  N.). 

993.  La  demande  en  rescision  pour  cause  de  violence  ou  de 
dol  n'est  plus  recevable  lorsque  le  copartageant  a  aliéné  son  lot, 
en  tout  ou  en  partie ,  depuis  la  découverte  du  dol  ou  la  cessation 
de  la  violence  (art.  892C.  N.).  Il  est  évident  que,  par  cette 
aliénation,  il  a  lui*méme  reconnu ,  ou  qu'il  n'avait  point  existé 
réellement  de  violence  ou  de  dol,  ou  qu'il  avait  renoncé  à  en 
poursuivre  la  réparation. 

994.  Pour -juger  s'il  y  a  eu  lésion  j  on  estime  les  objets  sui- 
vant leur  valeur  à  l'époque  du  partage  (art.  890  C.  N.)  (1). 

995.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne 
pas  ouverture  à  l'action  en  rescision ,  mais  seulement  à  un  sup- 
plément à  l'acte  de  partage  (ari.  887  C.  N.).  Voir  au  n'  222, 
et  remarquer  l'analogie. 

996.  II  peut  arriver  que  pour  faire  cesser  l'indivision  entre 
eux ,  des  cphéritiers  se  soient  vendu*  réciproquement  ou  aient 
échangé  entre  eux  les  biens  composant  la  succession,  ou  qu'ils 
aient  transigé  entre  eux  sur  des  difficultés  que  faisait  naître  l'in- 
division; dans  ces  divers  cas,  l'action  en  rescision  serait  admise 


(1)  On  procède  à  cette  estimation  d'après  le  mode  que  nous  avons  indiqua  sons 
le  no  732. 
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contre  les  actes  qae  les  cohéritiers  auraient  passés  en  ce  sens , 
on  de  fouie  autre  manière. 

997.  Mais ,  si ,  après  le  partage  ou  l'acte  qui  en  aurait  tena 
lieu,  les  copartageants  avaient  transigé  sur  des  difficultés  réelle$ 
que  présentaient,  ou  ce  partage,  ou  cet  acte,  Taclion  en  resci- 
sion ne  serait  pins  admise  contre  la  transaction ,  même  dans  le 
cas  où  il  n*y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé  avant 
quelle  fût  réalisée  (art.  888  C.  N.).  Voir  an  n'  222,  et  re- 
marquer Fanalogie. 

998.  Lorsque  les  cohéritiers,  ou  un  seul  d'entre  eux,  ont 
vendu  leur  droit  successif  à  Tun  des  cohéritiers,  à  ses  risques 
et  périls,  et  sans  que  le  contrat  soit  entaché  de  fraude,  l'action 
en  rescision  n'est  pas  admise  contre  une  semblable  vente  (art. 
889  C.  N.). 

999.  Celui  contre  lequel  une  demande  en  rescision  a  été 
formée  peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  par- 
tage ,  en  offrant  et  enfoupnissant  au  demandeur  le  supplément 
de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 'nature 
(art.  891  C.  N.). 

1000.  L'action  en  rescision  doit  être  intentée  dans  les  dix 
ans  qui  courent,  dans  le  cas  de  violence,  du  jour  où  elle  a  cessé; 
dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol)  du  jour  où  ils  ont  été  découverts. 

1001.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion  , 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu 
(art.  1304  et  1306  C.  N.). 

TITRE   XIV. 

DES   LIBÉRALITÉS  QUE  •  LA    VEUVE   PEUT   FAIRE  OU   DONT  ELLE  PEUT 
ÊTRE  l'objet,  ET  DE  LA  RÉSERVE  OU  LÉGITIME. 

CHAPITRE  PREMIER. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1002.  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens ,  à  titre  gratuit ,  que 
de  deux  manières,  savoir  : 
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Par  donation  entre-vifs  (1  ) ,«  c'est-à-dire  en  se  dépoaillaBt 
aetuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée ,  en  fâvear 
do  donataire  qui  Taccepte  (2)  ; 

Ou  par  testament,  c'est-à-dire  en  disposant,  pour  le  temps 
où  Ton  n  existera  plus ,  de  tont  ou  partie  de  ses  biens ,  et  en 
conservant  la  faculté  de  révoquer  celte  disposition  (art.  893 , 

894  et  895  C  N.). 

La  distinction  des  actes  de  dernière  volonté,  en  testaments, 
codicilles  ou  donations  à  cause  de  mort^  ne  subsiste  donc 
plus. 

1003.  On  verra  sous  le  chapitre  4*  du  présent  titre ,  section  2*, 
les  exceptions  à  la  règle  d'irrévocahilité  des  donations  entrer- 
vifs. 

Sous  le  chapitre  5%  section  8"",  nons  traiterons  de  la  révoca" 
tion  des  testaments  et  de  leur  caducité, 

1004.  Les  substitutions  sont  prohibées  (3). 

(1)  Les  dooatioos  enlre-vift  sont  oa  universelles,  on  à  titre  miivertel,  en  pro- 
priété ,  on  en  usufruit ,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit  en  la  note  3*,  sous  le  n<^  132,  p.  43. 

(2)  Il  est  une  donadon  rangée  dans  une  catégorie  particulière ,  c'est  celle  qne 
les  pèret  et  mères  et  autres  ascendaais  peuvent  faire,  par  contrai  de  mariage,  de 
tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  proSt  des 
époux  qne  des  enfants  à  naître  du  mariage  ,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à 
répôii^  donataire.  Cette  donation  ne  dépasse  pas  les  bornes  assignées  à  la  liberté  de 
disposer,  puisqu'elle  est  réductible  à  la  portion  disponible ,  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  du  donateur ,  mais  elle  jouit  de  la  faveur  toute  spéciale  de  n'être  pas 
nulle  par  le  défaut  d'acceptation  ;  de  pouvoir  être  faite  cumulativement  des  biens 
présents  et  à  venir ,  en  tout  ou  en  partie  (en  annexant ,  toutefois ,  à  l'acte  un  état 
des  dettes  et  charges  alors  existantes  et  qne  le  donataire  devra  supporter)  ;  de  ne 
poQvoir  être  révoquée  par  d'autres  dispositions  k  titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour 
sommes  modiques,  à  litre  de  récompense  ou  autrement;  de  pouvoir  être  faite  sous 
des  conditions  dont  l'exécntion  dépendrait  de  la  seule  volonté  du  donateur  ;  enfin , 

.  de  devenir  caduque,  quant  aux  biens  à  venir,  si  le  donateur  sorvit  an  donataire, 
décédé  sans  postérité  (art.  1082  et  suivants  G.  N.). 

(3)  Les  substitutions  prohibées  par  le  Code  Napoléon ,  et  qui  déjà  l'avaient  été 
par  la  loi  des  25  octc^e  et  14  novembre  1792 ,  sont  cellet  dites  misfàtdJow/c/^i- 
«owMiMsatret ,  c'est-à-dire,  les  dispositions  par  lesquelles,  soit  scspretsimeni,  soit 
d'une  nutnihrt  oeeuhe ,  on  chargeait  une  personne  de  conserver  et  ds  rendre  à  un 
titrs  ;  en  d'aotres  termes,  les  dispositions  par  lesquelles  le  substitué  ne  devait  pro- 
filer de  l'institntion  ou  du  legs  qu'après  la  mort  du  premier  appelé.  La  nécessité  de 
ne  pas  laisser  une  très-grande  masse  de  propriétés  hors  du  commerce  par  suite 
d'une  transmission  successive ,  la  nécessité  d'empêcher  que  des  grevés  de  substitu- 
tions successifs,  qui  ont  un  intérêt  contraire  à  Famélioralion  des  biens,  n'en  alté- 
rassent la  substance  par  des  anticipations  sur  les  produits;  enfin,  la  nécessité  d'é- 


320  Trr.  xnr.  des  libérautés  que  la  veuve  peut  faire,  etc. 

Ainsi ,  la  veuve  ne  pourrait  imposer  au  donataire ,  à  Théri- 
tier  institué  ou  au  légataire ,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers  f  parce  que  la  liberté  de  disposer  ne  peut  eâchainer 
Favenir,  ni  lier  les  générations  futures.  Une  semblable  disposî* 
tion ,  conçue  en  termes  purs  et  simples ,  ou  conditionnels,  serait 
niMe,  même  à  Tégard  du  donataire,  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire,  saufrexception  permise  aux  père  et  mère  en  faveur 
de  leurs  petits-enfants  ou  des  enfants  de  leurs  frères  et  sœurs , 
exception  dont  nous  parlerons  ci-après  sous  le  titre  16*,  et  sauf 
encore  l'exception  résultant  de  rétablissement  d'un  majorât  (ou 
disposition  appelant  au  fidéicommis  Tainé  le  plus  prochain^  ou 
l'ainé  quel  qu'il  soit)  (I). 

1005.  Les  dispositions  entre-vifs  où  testamentaires  par  les- 
quelles un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don,  l'hérédité  ou  le 
legs ,  dans  le  cas  où  le  donataire ,  l'héritier  institué  ou  le  léga- 
taire ne  le  recueillerait  pas  (2);  et  les  dispositions  par  lesquelles 
le  donateur  ou  le  testateur  donnerait  Vusufruit  à  l'un  et  la  nue 
propriété  à  l'autre  ne  constitueraient  pas  une  substitution  pro- 
hibée (art.  896  et  suivants  G.  N.).  Il  n'y  aurait  pas,  en  eflfet, 
dans  le  premier  de  ces  cas,  d'intermédiaire  entre  le  disposant  et 
celui  qui  est,  en  définitive,  l'objet  de  la  disposition,  ce  que 
la  loi  a  voulu  proscrire;  et  dans  le  second  cas,  ce  ne  serait 
qu'un  bienfait  partagé  entre  deux  personnes. 


Tîler  qae  det  personiiei,  légalement  ÎDcapablei  de  recevoir,  fusM&t  avantagées  sons 
cette  forme,  ont  fait  introduire  la  prohibition  det  lubetitationi  fidéicommissaires. 

(1)  Consulter,  an  besoin,  snr  la  matière,  le  décret  du  30  mars  1806,  lesénatns- 
consulte  da  14  août  suivant,  les  décrets  des  l"*"  mars  1807  ,  24  juin,  S4  décem* 
bre  1808,  2  février,  4  mai  1809,  le  sénatns-consalte  da  30  janvier  1810  ,  deux 
décrets  dn  même  jour,  3  mars  1810,  Tavis  du  conseil  d'État  du  25  janvier  1811, 
approuvé  le  30  dn  môme  mois ,  les  décrets  des  13  février  et  1 1  juin  1811 ,  3  jan- 
vier, 24  août,  14  octobre  1812,  deux  décrets  dn  même  jour,  22  décembre  1812, 
la  loi  du  12  mai  1835  qui  a  interdit,  pour  Tavenir,  toute  institution  de  majorât,  et 
a  conféré  au  fondateur  un  droit  spécial  de  révocation  ;  enfin,  la  loi  des  17  janvier, 
30  avril  et  7  mai  1 849 ,  qui  a  aboli  les  majorats  de  biens  particuliers  qui  auraient 
été  transmit  à  deux  degrés  successifs  à  partir  du  premier  titulaire  (voir  la  note  soos 
leno339). 

(2)  Par  suite  de  refus  on  d'incapacité. 
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CHAPITRE  IL 

DE  LA  CAPAQTÉ  DE  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR  PAR  DONATION'  EJmiE-VIVS 

OU  PAR  TESTAUENT. 

1006.  La  loi  attribue  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir, 
par  donation  entre-vifs,  ou  par  testament,  à  tous  ceux  qui  ont 
la  jouissance  des  droits  civils  (art.  902  C.  N.)  (1). 

Ainsi ,  par  Teffet  de  la  mort  civile  (2),  le  condamné  ne  peut, 
ni  disposer  de  ses  biens ,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre ,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'aliments  (art.  25  C.  N.). 

1007.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il 
faut  être  sain  d'esprit  (3)  (art.  901  C.  N.),  Cest  la  seule  indi* 
cation  d'une  volonté  certaine. 

1008.  En  se  servant  de  ces  expressions  :  sain  desprit,  la 
loi  a  voulu  poser  un  principe  général  qui  donnât  aux  juges  ap* 
pelés  à  statuer  sur  la  valeur  des  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires, une  plus  grande  liberté  d'application.  Elle  ne  s'est 
pas  servie,  à  dessein,  des  expressions  :  sain  d'entendement,  ne 
voulant  pas  restreindre  l'incapacité  du  donateur  ou  du  testateur 
aux  seuls  cas  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  ainsi, 
d* ailleurs,  qu'on  en  verra  la  démonstration  sous  les  numéros 
iuivants. 

1009.  Le  mineur,  agi  de  moins  de  16  ans,  ne  peut  aucu^ 
nement  disposer,  si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage ,  et  avec  le 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  re- 
quis pour  la  validité  de  son  mariage  (art.  144,  903  et  1095  C.  N. 
combinés).  Hors  ce  cas,  qui  l'assimile  au  majeur,  et  lui  donne 
tous  les  droits  de  disposition  qu'a  celui-ci ,  le  mineur  est  consi- 
déré comme  n'ayant  ni  la  réflexion ,  ni  les  connaissances  pro- 

fl)  Let  ^trftDgen  même  ont  e«Ue  capacité  (loi  du  14  jaiOet  1810»  abolitive  de 
rartOlSICN.). 

(9)  Voir  au  n»*  104,  à  la  note  3%  et  ISS ,  ce  qne  nous  aront  dit  toncbant  la 
Mort  eioile. 

(3)  Ceik-i-dire  jouir  de  la  plénitude  dei  facnltéa  de  rime  raisonnable. 

21 
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près  à  le  diriger  dans  la  disposition  de  son  bien,  et  il  est  frappé 
d'une  incapacité  absolue. 

1010.  Le  mineur ,  parvenu  à  T âge  de  16  ans,  ne  peut  dis- 
poser que  j?ar  testainetU,  et  jusqu  à  concurrence  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer 
(art.  904  C.  N.).  L'incapacité,  dans  ce  cas,  n'est  que  relative. 

Permettre  au  mineur,  parvenu  à  Tàge  de  16  ans,  de  disposer 
de  la  totalité  de  son  bien  ^^  donation  entre-vifs  (c'est-à-dire 
de  se  dépouiller  irrévocablement)^  c'eût  été  le  rendre  victime 
de  ses  passions  ;  restreindre  sa  faculté  de  disposer  à  la  moitié , 
et  ne  lui  permettre  l'exercice  de  cette  faculté  que  par  la  voie 
d'un  testament^  c'est,  tout  à  la  fois,  attribuer  une  juste  mesure  à 
la  maturité  de  sa  raison  et  de  son  expérience,  et  le  sauvegarder 
des  erreurs  de  Tune  et  de  l'autre  par  la  possibilité  d'une  révo- 
cation de  ses  dispositions. 

1011.  Quoique  parvenu  à  l'âge  de  16  ans,  le  mineur  ne  peut, 
même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur,  qui 
doit ,  plus  tard ,  rendre  compte  de  sa  tutelle ,  et  qui ,  en  con- 
traignant ou  extorquant  des  dispositions  en  sa  faveur,  pourrait 
se  soustraire  aux  conséquences  de  cette  obligation. 

1012.  Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  disposer,  soit  par 
donation  entre-vifs ,  soit  par  testament ,  au  profit  de  celui  qui  a 
été  son  tuteur ,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préala- 
blement rendu  et  apuré. 

1013.  Toutefois,  il  y  a  exception  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
dans  les  deux  cas  ci-dessus,  à  l'égard  des  ascendants  (père» 
mère ,  aïeul  ou  aïeule)  des  mineurs,  qui  sont  ou  auront  été  leurs 
tuteurs.  On  ne  peut  supposer,  en  eifet,  chez  ceux-ci,  ni  abus 
d'autorité ,  ni  violence  d'aucune  espèce. 

1014.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit 
d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suifit  d'être 
conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins,  la  donation  ou  le  testament  n'ont  d'effet  qu'autant 
que  l'enfant  est  né  viable,  c*est-à-dire  assez  fort  et  assez  formé 
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poar  faire  espérer  qu'il  vivra  (art.  906  G.  N.).  Autrement,  il  se- 
rait réputé  n  avoir  jamais  existé. 

1015.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent,  par  donation  entrer 
vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  par  la  loi  (art.  908  C.  N.)  (1). 
#  1016.  n  est  une  classe  de  personnes  qui  ne  peuvent  profiter 
des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qui  auraient  été 
faites  en  leur  faveur  pendant  la  maladie  dont  meurt  la  per^ 
sonne  qui  dispose  (que  cette  personne  soit  majeure  ou  mineure), 
ce  sont  :  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  oificiers 
de  santé  et  les  pharmaciens  qui  Font  traitée  (2)  pendant  le 
cours  de  la  même  maladie.  La  loi  a  considéré  que  ces  personnes 
avaient  trop  d'empire  sur  Tcsprit  de  celui  qui  dispose  dans  cette 
situation. 

1017.  Sont  exceptées,  toutefois  :  1**  les  dispositions  rétnuné* 
ratoires  (3)  faites  à  titre  particulier  (4),  eu  égard  aux  facultés 
du  disposant  et  aux  services  rendus;  2°  les  dispositions  univer- 
selles ^  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement (5),  pourvu  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne 
directe  (6)  ;  à  moins  que  celui  au  profit  duquel  la  disposition  a 
été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers ,  le  fils  du 
disposant ,  par  exemple  (7). 

1018.  Les  mêmes  règles  sont  observées  à  l'égard  du  ministre 
du  culte  qui  a  donné  les  secours  spirituels  au  disposant  pendant 
le  cours  de  la  maladie  dont  cehii-ci  est  mort  (art.  909  C.  N.). 

(!)  Voir,  A  la  note,  soui  le  n»  139,  ce  que  noas  tToni  dit  du  droit  de  l'enfant 
natarel  légalement  reconnu  inr  les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés ,  et  da  droit 
reitreint  des  enfants  incestnenz  et  adnUérins. 

(2)  Et  non  le  médecin ,  chirargien  on  ofGcier  de  santé  qoi  aurait  ffiniplement  été 
consulté  sur  la  maladie ,  ou  le  pharmacien  qui  n'aurait  fait  que  vendre  les  remèdes 
ordonnés. 

(3)  C*est-i-dire  à  titre  de  simple  récompense  on  gratification. 

(4)  Voir  au  n»  1099  la  définition  dn  legi  particulier. 

(5)  Par  exemple ,  en  faveur  des  cousins  germains. 

(6)  Voir  au  n*'  834  ce  qu'on  entend  par  ligne  directe, 

(7)  Il  doit  être  bien  entendu  que ,  même  dans  ce  cas ,  la  disposition  univerulU 
ne  pourrait  entamer  la  portion  indisponible  (ou  réserve) ,  au  détriment  Am  aulrcs 
enfants  dn  disposant.  Voir  au  n®  1021. 

21. 
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1019.  Pour  assurer  une  sanction  à  ses  défenses ,  la  loi  laisse 
à  la  sagacité  du  juge  de  rechercher  si  une  disposition  au  profit 
d*nn  incapable,  a  été  déguisée  sous  la  forme  d*un  contrat  oné- 
reux,  par  exemple  :  d'une  vente  faite  à  Fincapable  ;  et  elle  ré- 
pute p^r^onn^^  interposées  dans  ce  but,  le  père,  la  mère,  les 
enfants,  petîts-enfants ,  ou  Tépoux  de  Fincapable. 

La  preuve  du  déguisement  une  fois  établie,  la  disposition  est 
Bulle(art.  911C.  N.)(l). 

1020.  Les  donations  faites  au  profit  d*hospices,  des  pauvres 
d*une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  ne  sor- 
tent effet  qu'autant  que  leur  acceptation  a  été  autorisée  dans  les 
formes  légales  (art.  937  C.  N.). 

CHAPITRE  in. 

DE  LA  PORTION  DISPONIBLE  ET  DE  L.\  RÉDUCTIOX. 
.    Section  I'^  -^  Dt  la  portion  de  hien$  dUponible. 

1021.  La  liberté  de  disposer  de  ses  biens  doit  se  concilier, 
chez  les  père  et  mère ,  avec  le  devoir  que  la  nature  et  l'ordre 
social  leur  imposent  envers  leurs  enfants. 

Aussi,  la  loi  décrète-t-elle  :  que  les  libéralités ,  soit  par  acte 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  (2)  du  disposant ,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  en- 
fant légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart j  s'il 
en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre,  et  la  loi  comprend 
sous  le  nom  d'enfants  les  descendants,  en  quelque  degré  que 
ce  soit.  Les  petits-enfants  ne  sont  comptés,  toutefois,  que  pour 
l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant  (art, 
913et9UC.  N.)(3). 

(1)  Voir,  ta  rarploi,  ce  qae  nont  arons  dit  k  cet  égard  Mm  le  n»  325. 

(9)  Meublai  et  immenblet. 

(S)  L*art.  «13  C.  N.  a  abrogé  Tart  1'^  de  la  loi  du  é  germinal  an  VIII  (95 
1800).  qni  déclarait  valables  les  libéralitéi,  lonqn'ellet  n'excédaient  pai  le 


tnCiata ,  plni  on. 
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La  loi  a  voqIu  que  chaque  enfant  eût  une  quotité  BuIBsante  de 
biens  pour  ne  pas  perdre  la  situation  que  sa  naissance  lui  a 
donnée. 

1022.  Les  enfants  naturels,  légitimés  par  le  mariage  subsé* 
quent  de  leurs  père  et  mère ,  ajant  les  mêmes  droits  que  s'ils 
étaient  nés  de  ce  mariage,  participent  à  la  réserve ^  lorsque 
leurs  père  et  mère  les  ont  légalement  reconnus  avant  leur  ma- 
riage, ou  dans  l'acte  même  de  célébration  (argument  tiré  des 
art.  333  et  913  C.  N.  combinés).  Voir  plus  bas,  la  note  sous  le 
n^  1070. 

1023.  L'adopté  ayant  sur  la  succession  de  l'adoptant  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage, 
même  quand  il  y  aurait  d'antres  enfants  de  cette  dernière  qua- 
lité, nés  depuis  l'adoption,  l'adopté  participe  à  la  réserve  (1) 
(art.  350  et  913  C.  N.  combinés). 

1024.  A  raison  de  la  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs  entre 
les  père  et  mère  et  leurs  enfants,  et  d'ailleurs,  dans  le  but  de 
conserver  les  biens  dans  les  familles,  une  réserve  est  attribuée 
aux  ascendants  des  lignes  paternelle  et  maternelle  (ce  qui  com- 
prend non-seulement  les  père  et  mère,  mais  encore,  et  à  leur 
défaut,  l'aïeul  et  l'aieule);  en  conséquence,  les  libéralités  ne 
peuvent  excéder  la  moitié  des  biens  ,  si ,  à  défaut  d'enfants  et 
de  petits-enfants,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants 
dans  chacune  de  ces  lignes,  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse 
d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

1025.  Les  biçns ,  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants ,  sont 
recueillis  par  eux  dans  l'ordre  oii  la  loi  les  appelle  à  succéder; 
d'où  il  suit  :  qu'en  supposant  que  le  disposant  qui  n'a  point 
d'enfants ,  laisse  son  père  et  sa  mère ,  ceux-ci  auront  droit  à  la 
réserve,  a  l'exclusion  des  aïeuls  et  aïeules;  d'où  il  suit  en- 
core, que  les  aïeuls  et  aïeules  n'ont  droit  à  la  réserve  qu'autant 
qu'ils  sont  appelés  par  la  loi  à  succéder  (art.  731,  746,  750  et 
915  C.  N.  combinés). 


(1)  Voir  aa  titre  1    ce  que  nous  diront  de  Xaâfiption. 
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1026.  Les  ascendants  ont  seuls  droit  à  la  réserve  dans  tous 
les  cas  où  un  partage  »  en  concurrence  avec  des  collatéraux ,  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée 
(art.  915  C.  N.). 

Ainsi,  en  supposant  que  le  disposant,  décédé  sans  postérité, 
n'ait  laissé  ni  père,  ni  mère,  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descen- 
dants d*ettx ,  mais  un  aïeul  dans  une  seule  ligne,  cet  ascendant, 
auquel  serait  dévolue  la  moitié  de  la  succession ,  et  qui  se  trou- 
verait en  concours  avec  les  parents  collatéraux  les  plus  proches 
de  l'autre  ligne,  commencerait  par  prélever  sa  réserve  avant 
tont  partage  ;  et  même ,  pour  être  couvert  intégralement  de 
cette  réserve  )  Il  aurait  un  droit  de  retranchement  des  dona- 
tions ou  de  réduction  des  legs  (art.  753 ,  91 5,  921  et  926  C.  N. 
combinés). 

1027.  Si  le  disposant  ne  laisse  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeuls, 
ni  aïeules,  ni  postérité,  les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou 
testamentaires  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens  (art.  91  (> 
c.  N.)  (1). 

1028.  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  descendants  et 
des  ascendants,  composent  la  portion  indisponible ,  ou  la  réserve 
ou  légitime. 

Le  surplus  des  biens  forme  la  portion  disponible. 

1029.  La  portion  disponible  peut  être  donnée,  en  tout  ou  en 
partie ,  à  tous  ceux  que  la  lot  ne  déclare  pas  incapables  de  re- 
cevoir (2),  même  aux  enfants  ou  autres  successibles  du  dona- 


(1)  Alon  même  qae  le  diipoiant  laisserait ,  soit  des  frères  oa  sœnrs,  soit  des 
enfants  on  petila-enfaoti  de  frères  on  scsvrs,  parce  qae  la  loi  n'a  pas  créé  de  réserve 
en  faveur  ni  des  ans  ni  des  antres,  et  ne  leur  a  attribué  qu'un  droit  de  sncceision, 
snlMM'd<mné  an  cas  oà  leur  frère  on  sœur  on  oncle  on  tante,  n'aurait  pu  disposé  de 
ton  bien  en  faveur  d'autres  personnes  ( foir  ci-dessus  an  n^  873).  L'art.  91  S, 
combiné  avec  l'art.  748  et  suivants  C.  N.,  est  ahrogatif  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4 
germinal  an  VIII,  d*aprè8  lequet  :  étaient  valables  les  libéralités,  lorsqu'ellet  n'excé- 
daient pas  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  laissait,  soit  des  frères  on  sœurs, 
smt  des  enfants  on  petits-enfants  des  frères  on  sœurs  ;  les  trois  quarts ,  lorsqu'il 
laissait,  soit  des  oncles  on  grands-oncles,  tantes  on  grand'tantes ,  soit  des  cousins 
germains  ou  cousines  germaines ,  soit  des  enfants  desdits  cousins  ou  cousines. 

(2)  Voir  aux  n<»  1006,  1016  et  1018  ce  qui  a  été  dit  touchant  l'incapacité  de 
recevoir. 
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teur  (1),  sans  élre  sujette  à  rapport  par  le  doDataire  on  le 
légataire  Tenant  à  la  saccession  da  donateur,  pourvu  que  la 
disposition  ait  été  faite  expressément  (c* est-à-dire  en  termes 
positifs  et  formels),  à  titre  de  préciput  (c* est-à-dire  hors  part)^ 
ce  qui  doit  être  déclaré,  soit  dans  Tacte  qui  contient  la  disposi* 
tien,  soit,  postérieurement,  dans  la  forme  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  (2)  (art.  919  C.  N.,  abrogatif  de 
Tartlcle  5  de  la  loi  du  A  germinal  an  VIII ,  qui ,  sans  exception , 
déclarait  non  sujettes  à  rapport  les  libéralités  autorisées  par 
cette  loi ,  et  faites  au  profit  des  enfants  ou  autres  successibles 
du  disposant). 

Cette  portion  peut  même  être  donnée  à  un  étranger^  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  lois  qui  régissent  le  pays  de  cet 
étranger  contiennent  une  disposition  réciproque  (loi  du  14  juil- 
let 1819  abrogative  des  dispositions  contraires  de  Tart.  912  du 
Code  Napoléon). 

1030.  Dans  le  cas  où  la  disposition  est  d*un  usufruit  ou  d*une 
rente  viagère,  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les 
héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  ont  Toption, 
ou  d'exécuter  cette  disposition  ,  on  défaire  Tabandon  de  la  pro- 
priété de  la  quotité  disponible  (art.  917  C.  N.). 

103U  S'il  arrivait  qu'un  père  ou  une  mère  eussent  vendu  à 
charge  de  rente  viagère,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  ou  qu'ils 
eussent  donné  à  fonds  perdu  (3),  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à 
Vun  de  leurs  enfants ,  tout  ou  partie  de  leurs  biens,  la  valeur, 
en  pleine  propriété,  des  biens  ainsi  aliénés,  serait  imputée  sur 
la  portion  disponible,  et  l'excédant,  s'il  y  en  avait,  serait  rap- 
porté à  la  masse  active  de  la  succession. 


(1)  C'est  un  moyen  offert  aux  pnrenti  de  récompenser ,  par  exemple,  Tassistance 
qne  lenr  donne  nn  de  lenrs  enfants  dans  l'eiploitatloQ  de  leurs  biens  (assistance  qni, 
du  r«ate ,  tonroe  an  profit  des  antres) ,  oo  de  rectifier  les  inégalités  de  position  ou 
de  fortune  que  la  nature  ou  le  sort  a  départies  À  quelques-uns  de  leurs  enfants. 

(9)  Voir,  pour  cette  forme,  aux  n'^'  1045,  1082  et  suivants. 

(3)  Là  âoiuiiîon  à  fondé  2}erdu  n*est  autre  que  celle  faite  avec  l'intention  de  se 
défMNiiller  du  principal  de  la  chose  donnée  et  de  ne  s'en  réserver  que  le  revenu ,  de 
ton  vivant  ;  en  d'autres  termes ,  la  donation  à  chtirge  d«  rente  riagère. 
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Toutefois,  cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourraieni  être 
demandes  par  ceux  des  antres  enfants  ou  successibles  en  ligne 
directe  qui  auraient  donné  leur  consentement  à  ces  aliénations, 
ni ,  dans  aucun  cas ,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale 
(art  918  C.  N.)  (1). 

Sbction  il  —  De  la  réduction  des  donation*  et  legt. 

1032.  Les  dispositions  entre-vifs  et  celles  testamentaires  qui 
excèdent  la  portion  disponible,  sont  réductibles  à  cette  quotité, 
lors  de  Touveriure  de  la  succession  du  donateur  ou  du  testa* 
teur ,  et  seulement  à  cette  époque  (art.  920  C.  N.). 

1033.  Le  droit  de  demander  la  réduction  des  dispositions 
entre-vifs  appartient  exclusivement  à  ceux  au  profil  desquels  la 
loi  fait  la  réserve  (2). 

Ce  droit  appartient  également  à  leurs  héritiers  ou  à  leurs 
ayant  cause  (3)  (art.  921  C.  N.). 

1034.  Pour  pouvoir  exercer  le  droit  de  réduction,  les  réser- 
vataires, ou  légitimaires,  doivent  avoir  accepté  la  succession,  soit 
purement  et  simplement,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire  (argu- 
ment tiré  des  art.  917,  918,  1004,  1006,  1009,  1011 ,  1013 

etlOUC.  N.). 

On  a  vu  plus  haut  les  conséquences  de  Tune  ou  Tautre  de  ces 

acceptations. 

1035.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  disposer  que  Fexercice  du 
droit  de  réduction  appartient  exclusivement  aux  réservataires; 
elle  le  refuse,  en  termes  formels,  aux  donataires  (4),  aux  léga- 

(1)  La  loi  dn  17  nivAie  an  II  portait,  art  26  :  «  tontes  donationi  à  ebarge  de 

*  rentes  viagères  on  ventes  à  fonds  perdo ,  en  ligne  directe  ou  collatérale ,  i  Tnii 

•  des  héritiers  présomptifs  on  i  ses  descendants ,  sont  interdites ,  à  moins  qne  les 
»  parents  dn  degré  de  Tacqaérenr  et  des  degrés  plus  prochains  n'y  interviennent  et 
.  n*y  consentent.  >  II  est  évident  qne  cette  disposition  est  abrogée  par  Tart.  918  do 
Code  Napoléon. 

(2)  Voir  anx  n^^  1021  et  suivants  ce  que  nous  avons  dittoochant  les  riseroa* 
taire$. 

(3)  Ayant  cause,  c*6Sl«à-dire  les  cessionnaires  on  les  créanciers  des  réMrvt* 
tairef. 

(4)  Aux  donataireê*  Ce  refas  est  justifié  plas  qne  jamais ,  à  Tégard  des  dona^ 
taires  poatériears  en  date  i  la  donation  qn*il  s'agirait  de  réduire ,   parce  qn'il  M 


m^ 
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taires  (1)  et  aox  créanciers  da  défant  :  elle  fait  plus,  elle  décrète 
qu'ils  ne  pourront  proJUer  de  la  réduction. 

1036.  Les  motifs  de  cette  exclusion ,  en  ce  qui  regarde  les 
créanciers  du  disposant,  commandent  une  explication  particu- 
lière qui  exige  quelque  développement. 

En  effet ,  deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

Ou  les  héritiers  à  réserve  ont  accepté  la  succession  purement 
et  simplement j  ou  ils  Font  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 
seulement. 

Dans  le  premier  cas,  et  si ,  tout  d'abord ,  il  pouvait  paraifre 
étrange  que  des  héritiers  purs  et  simples  recueillissent  quoi  que 
ce  soit  avant  d'avoir  fait  honneur  aux  dettes  du  défunt.  Ton' se- 
rait bientôt  désabuëé  en  ne  perdant  point  de  vue  :  que  ce  n'est 
pas  ^héritier,  mais  le  réservataire,  qui  demande  la  réduction 
et  qui  en  profite  ;  que  Théritier  à  réserve  ne  conquiert  Tobjet 
retranché  que  sur  le  donataire;  qu'ainsi ,  le  réservataire  n  en- 
lève rien  à  la  succession,  dont  cet  objet  ne  faisait  plus  partie; 
que^,  conséquemment ,  il  ne  porte  aucune  atteinte  au  gage  des 
créanciers;  qu^enfin,  ceux-ci  ne  se  trouvent. pas  dans  une  posi- 
tion plus  défavorable  que  celle  qu'ils  auraient  occupée,  si  la  ré- 
duction n'eut  point  été  demandée. 

Que  si  Ton  voulait  établir  une  distinction  entre  les  créanciers, 
dont  les  uns  auraient  un  titre  antérieur  et  les  autres  un  titre 
postérieur  à  la  donation  réductible,  il  serait  répondu,  pour  le 
premier  cas,  que  les  créanciers  peuvent  attaquer  la  donation, 
si  elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (argument  tiré  de 
l'art.  1167  C.  N.),  et  pour  le  second  cas,  que  l'objet  retraiichè 
est  enlevé  au  donataire,  dans  l'état  où  il  se  trouvait  entre  ses 
mains,  c'est-à-dire,  franc  et  quitte  des  dettes  contractées  par  le 
donateur  depuis  la  donation ,  et  que ,  d'ailleurs ,  il  ne  saurait 


pent  lear  élre  pcrmii  de  (roabler  des  poeeeeseurs  qui  ont  un  titre  •oiérienr  iA 
leur. 

(1)  Aux  Ugatairet,  Lear  droit  ne  prenant  naittance  qii*aa  moment  de  Fonver- 
tore  de  la  tnccetiion ,  comment  leur  accorder  le  droit  de  faire  rédnire  lee  dispoii- 
tioot  faitet  antérieurement  ? 
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être  permis  aux  créanciers  d'exercer  une  action  quelconque  sar 
des  biens  qu'eux-mêmes  n*ont  pu  considérer  comme  devant  leur 
servir  de  gage ,  puisqu'ils  n'appartenaient  plus  à  leur  débiteur 
an  moment  où  il  contractait  avec  eux. 

Maintenant,  et  pour  le  cas  où  la  succession  aurait  été  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire  seulement ,  les  dettes  du  défunt 
devant  être  acquittées,  dans  ce  cas,  par  les  seuls  biens  de  la 
succession,  et  ne  demeurant  point  à  la  charge  de  rbéritier  béné- 
ficiaire, comment,  d'après  les  motifs  qui  viennent  d'être  dé* 
duits ,  pourraitron  entamer  sa  réserve  et  faire  profiter  les  créan** 
ciers  de  la  réduction? 

Du  reste,  il  doit  élre  constaté  que  les  créanciers  privilégiés 
et  ceux  inscrits  sur  les  immeubles  donnés  antérieurement  à  la 
donation,  ont  le  droit  de  se  faire  colloqner  et  payer  snr  le  prix 
de  ces  immeubles,  suivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  et  inscrip* 
tions  (art.  2166  C.  N.). 

1037.  Quant  à  la  demande  en  réduction  des  dispositions 
testamentaires ,  il  est  hors  de  doute  que  si  elle  appartient^  en 
première  ligne,  aux  héritiers  à  réserve,  elle  peut  aussi  être  di- 
rigée par  les  créanciers  du  testateur,  puisque  les  légataires  ne 
sauraient  recueillir  les  libéralités  faites  à  leur  profit  qu'après 
l'acquittement  intégral  des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

1038.  Pour  connaître  si  les  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort  ont  excédé  la  quotité  disponible,  et  arriver  à  déterminer 
la  réduction  qui  doit  être  opérée,  l'on  forme  une  masse  de  tous 
les  biens  (1)  existants  au  décès  du  donateur  ou  du  testateur;  on 
y  réunit  activement  ceux  dont  il  a  disposé  par  donations  entre- 
vîfs,  d'après  leur  état  à  F  époque  des  donations  et  leur  valeur 
au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  snr  tous  ces  biens , 
après  en  avoir  déduit  les  dettes  (2),  quelle  est,  eu  égard  à  la 


(1)  Meubles  et  immeobles. 

(2)  Même  les  frais  funéraires ,  ceui  du  deuil  de  la  reuve ,  les  frais  de  scellés , 
d'inventaire ,  et  autres  frais  privilégiés.  On  ne  doit  faire  aucune  déduction  à  raison 
dn  droit  des  enfants  naturels ,  quand  il  en  existe ,  droit  qui  n'est  acquis  qu'après  la 
mort  du  disposant  et  seulement  par  voie  de  participation  à  la  succession. 
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f  «alîfè  des  béritiers  qu'il  laisse ,  la  qnotité  dont  il  a  pu  disposer 
(art.  922  C.  N.). 

Atofli^  supposant  :  1"  qu'au  décès,  il  existe  des  biens  meubles 
et  immeubles  s'élevant  à :  .  .  .     20»000  fr. 

2^  Qu'une  donation  entre-vifs  ait  été  faite  à  un 
non^-successible  d'une  propriété  valant,  d'après 
son  état  à  l'époque  de  la  donation  et  sa  valeur  an 
temps  du  décès  du  donateur 40,000 

On  formera  ,  dans  ce  cas ,  un  total  de 60,000 

Puis,  supposant  la  déduction  à  opérer  de 
10,000  fr.   de  dettes,  ci 10,000 

On  établira  y  en  définitif,  la  masse  active  au 
chiffre  de. .  . 50,000 

Supposant  que  le  défunt  ait  laissé  un  enfant  lé- 
gitime, lequel  a  droit  à  la  réserve  de  moitié  des 
biens  du  disposant,  soit  à 25,000 

La  portion  disponible  étant  de  25,000  fr.,  la  donation  entre- 
vifs, montant  à 40,000  fr.,  subira  une  réduclion  de  15,000  fr. , 
dontJe  donataire  sera  tenu  envers  Tenfant.  Gelui-ci  sera  donc 
couvert  de  sa  légitime ,  par  ces  15,000  fr.  et  par  les  10,000  fr. 
restant  libres  après  l'acquittement  des  dettes  sur  les  biens  trou- 
vés au  jour  du  décès. 

Supposons  maintenant,  que  la  propriété,  qui  ne  valait,  à 
l'époque  de  la  donation,  que  30,000  fr.,  ait  acquis,  au  temps 
do  décès,  la  valeur  de  40,000  fr.,  par  suite  d'améliorations  ou 
d'augmentations  faites  par  le  donataire;  dans  ce  cas,  cette  pro- 
priété ne  devrait  être  comptée  que  pour  30,000  fr. ,  ce  qui ,  en 
suivant  l'exemple  ci-dessus  posé,  réduirait  la  masse  active  nette 
à 40,000  fr. ,  la  portion  disponible  à  20,000  fr.,  et  Tobligation 
du  donataire  à  10,000  fr. 

Dans  le  cas,  au  contraire ,  où  l'immeuble  valant  40,000  fr. 
à  l'époque  de  la  donation  se  trouverait  réduit,  au  temps  du  dé- 
cès, à  une  valeur  de  30,000  fr.,  par  suite  de  dégradations  que 
le  donataire  y  aurait  commises;  dans  ce  cas,  l'immeuble  serait 
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compris  dans  la  masse  à  former  pour  40,000,  et  Ton  (gérerait 
comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

1039.  Quant  à  restimation  des  objets  mobiliers  donnés,  il 
faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  donation  a  été  faite  en  pleine 
propriété,  et  celui  où  le  donateur  a  fait  la  réserve  à  son  profit, 
ou  au  profit  d*un  autre ,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  de 
ces  objets. 

Dans  le  premier  cas ,  on  opère  diaprés  Téiat  estimatif  qui  a 
du  être  dressé  et  être  annexé  à  Tacte  de  donation,  suivant  que 
nous  Tavons  dit  sous  le  n""  964 ,  et  Ton  donne  ainsi  aux  effets 
mobiliers  la  valeur  qu*ils  avaient  à  Vépoque  de  la  donation 
(argument  tiré  des  art.  922  et  948  C.  N.  combinés). 

Dans  le  second  cas ,  restimation  repose  sur  la  valeur  au  temps 
du  décès  du  donateur. 

1040.  Maintenant,  faisons  connaître  Tordre  dans  lequel  s'opère 
la  réduction. 

Ou  il  existe  seulement  des  donations  entre-vifs ,  ou  il  existe 
tout  à  la  fois  des  donations  entre-vib  et  des  dispositions  testa- 
mentaires. 

Dans  le  premier  cas ,  on  commence  par  réduire  la  dernière 
donation  (1),  et  Ton  remonte  des  dernières  aux  plus  anciennes. 

Dans  le  second  cas ,  on  épuise  la  valeur  de  tous  les  biens 
compris  dans  les  dispositions  testamentaires,  c'est-à-dire,  qu'on 
fait  porter  la  réduction  tout  d'abord  sur  celles  des  dispositions 
qui  n'ont  légalement  de  date  et  d'effet  que  du  jour  de  la  mort 
du  testateur;  puis,  si  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excède 
on  égale  la  quotité  disponible ,  tontes  les  dispositions  testamen- 
taires sont  caduques,  c'est-à-dire  deviennent  sans  effet  (art.  923 
\Bt  925  C.  N.  combinés).  Les  donations  entre-vifs,  qui  ont  un 
caractère  primitif  d'irrévocabilité ,  doivent,  en  effet,  avoir  la 


(!)  La  dernière  donation,  en  effet,  est  celle  qui  a  porté  la  pins  vive  atteinte  à 
la  réaerve.  Si  denx  on  plnaienn  donationa  avaient  M  faites  le  mhujour,  et  par  dea 
actes  séparés,  ne  portant  pas  indication  de  I*heQre  de  lenr  passation ,  ces  donationa 
seraient  réductibles  au  mart  le  franc,  c'est-i-dire  dans  nœ  proportion  relative  à 
Timportance  de  chacone  d'ellef . 
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préférence  sur  des  dispositions  qui  tendraient  à  le  leur  enlever. 
Ainsi  f  supposons  qa*un  défont ,  laissant  un  enfant  légitime , 
ait  fait  une  donation  entre-vifs,  puis,  ait  institué  plusieurs  léga- 
taires; supposons  que  sa  succession  s*élève  nette  à.  40,000  fr. 
et  quMI  ait  disposé  entre-vifs  de 60,000 

Total 100,000  fr. 

Dans  ce  cas,  la  réserve  et  la  portion  disponible  s' élevant 
chacune  à  50,000  fr.,  et  Tenfant  ne  trouvant  dans  la  succession 
que  40,000  fr. ,  il  serait  en  droit  de  demander  que  la  donation 
fût  réduite  de  10,000  fr. 

U  en  résulterait  que  la  portion  disponible  étant  de  50,000  fr. 
la  réserve  étant  de  pareille  somme ,  soit 50,000 

somme  égale  à  Timportance  de  la  succession  et  de 

la  donation,  soit 100,000  fr. 

les  legs  deviendraient  caducs  et  sans  effet  (1). 

1041.  Si  les  dispositions  testamentaires  excédent,  soit  la  quo- 
tité disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait 
après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre^vifs,  la  réduc- 
tion de  ces  dispositions  (qui  ont  toutes  une  date  égale  d*existence 
efficace,  celle  du  jour  do  décès)  se  fait  au  marc  le  franc  ^  c*est- 
à-dire ,  en  faisant  contribuer,  sans  aucune  distinctior ,  les  legs 
universels  et  les  legs  particuliers  à  une  réduction  proportionnelle 
(art.  926  C.  N.). 

1042.  Toutefois,  une  exception  à  ce  mode  de  procéder  est 
introduite  dans  le  cas  ob  le  testateur  aurait  expressément  dé- 
claré qn*il  entendait  que  tel  legs  fut  acquitté  de  préférence  aux 
autres.  Dans  ce  cas,  sa  volonté  devant  être  respectée,  la  préfé- 
rence aurait  lieu  ;  le  legs  qui  en  serait  Tobjet  ne  serait  réduit 
qu^autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve 
légale  (art.  927  C.  N.). 

1043.  On  a  vu  plus  haut,  et  sous  le  n*  1029  ^  que  la  portion 


(l)  PiTM  i|a«  kfl  legi  D«  sont  exigiblm  qnaprfts  l'acqnit  des  dettes  et  cliarget 
éê  U  foeoessioD ,  et  qne  It  réserve  oo  légitime  feit  partie  de  ces  charges. 
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disponible  pouvait  être  donnée  en  toat  ou  en  partie,  même  aux 
enfants  ou  autres  successiUes  du  donateur. 

Si  donc  la  donation  entre-vifs  réductible  avait  été  Faite  à  Tun 
des  héritiers  ayant  droit  à  la  réserve  légale»  il  pourrait  retenir 
sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartien- 
drait, comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ik 
étaient  de  même  nature  (art.  924  C.  N.). 

Ainsi ,  le  successible ,  donataire  de  plusieurs  pièces  de  terre 
ayant  une  valeur  qui  excéderait  la  portion  disponible,  aurait  la 
faculté ,  pour  se  couvrir  tout  à  la  fois  de  cette  portion  et  de  la 
part  qui  lui  reviendrait  comme  héritier  dans  la  portion  indispo- 
nible, aurait  la  faculté  de  retenir  une  partie  de  ces  pièces  de 
terre  jusqu*à  concurrence  d*une  valeur  correspondant  à  ses 
droits,  pourvu  que  le  surplus  se  trouvât  être  de  même  nature, 
valeur  et  bonté,  et  qu'on  pût  en  former  des  lots  à  peu  près 
égaux  pour  les  autres  cohéritiers  (argument  tiré  de  la  combinai- 
son des  art.  859  et  924  C.  N.). 

1044.  L'action  en  réduction  revêt  des  formes  et  produit  des 
effets  différents,  suivant  les  cas  qui  se  présentent. 

Les  donations  ont  embrassé  des  biens  meubles  (1)  seulement, 
ou  elles  se  sont  appliquées  à  des  immeubles. 

Dans  le  premier  cas,  la  portion  reconnue  indisponible,  est 
recouvrée  par  voie  d'action  personnelle  en  restitution  en  nature 
ou  en  espèces ,  suivant  les  circonstances. 

Dans  le  second  cas,  ou  les  immeubles  sont  restés  en  la  pos- 
session des  donataires ,  ou  ils  en  sont  sortis. 

Restés  en  la  possession  des  donataires ,  les  immeubles  frap- 
pés d'indisponibilité  doivent  être  rendus  en  nature,  et  les  fruits 
perçus  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  restitués  aux 
héritiers  réservataires,  si  leur  demande  en  réduction  a  été  for- 
mée dans  Vannée  de  ce  décès ,  sinon-  du  jour  de  la  demande  en 
justice  (art.  928  C.  N.). 

La  reprise  de  ces  immeubles  a  lieu  par  les  réservataires, 


(1)  Argent,  créances  acUvet,  meubles  meublants,  etc. 
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sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire. 
Celaî-ci»  en  effet,  a  dû  savoir  que,  légalement,  la  donation 
était  virtuellement  soumise  an  retranchement  que  nécessiterait 
la  légitime  ou  réserve,  et  les  tiers  n*ont  pa,  légalement  aussi , 
ignorer  que  le  donataire  ne  pouvait  leur  transférer  plus  de  droit 
qu*il  n*en  avait  lui-même  (1). 

Que  si  les  immeubles  donnés  ont  été  aliénés  par  les  dona- 
taires, dans  ce  cas,  les  héritiers  à  réserve  doivent  d'abord  dis^ 
cuter,  c'est-à-dire  faire  vendre  les  biens  existant  en  la  possession 
des  donataires  (2);  puis,  en  cas  d'insuffisance,  recourir  conlre 
les  tiers  détenteurs  des  immeubles,  suivant  l'ordre  des  dates  des 
aliénations,  et  en  commençant  par  la  plus  récente,  c'est-à-dire 
par  celle  qui  a  porté  le  plus  atteinte  à  la  réserve  (art.  930  C.  N.  ). 

CHAPITRE  IV. 

DRS    DONATIONS    ENTRE-VIFS. 
Section  I**.  —  De  la  forme  des  âonationt, 

1045.  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  doivent  être 
passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats, 
et  il  en  reste  minute  (3)  ,*  sous  peine  de  nullité  (art.  931 
C.  N.)(4). 

1046.  La  donation  entre-vifs  n'engage  le  donateur  et  ne  pro- 
duit d'effet  que  du  jour  qu'elle  a  été  acceptée  en  termes  exprès, 

(1)  La  donitîoti  eit  toujours  présumée  faite  sous  la  condition  dn  retour  &  Thé- 
ritier,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  rempli  de  la  réserve,  et  cet  héritier  est  censé 
avoir  recueilli  les  biens  an  temps  même  de  la  donation. 

(2)  Meubles  et  immeubles. 

(3)  Parce  que  la  minute  est  une  pièce  confiée  à  la  garde  d*an  des  notaires ,  qui 
en  est  responsable  vis-à-vis  dn  donateur  et  dn  donataire,  et  qu'il  importe  d'empé- 
cber  la  suppression  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  pourrait  faire  d*nn  acte  de  cct(e 
nature ,  s'il  était  rédigé  dans  une  autre  forme. 

(>i)  Les  actes  notariés  contenant  tUmoH^n  emire-vi/ê ,  donation  entre  éponx  pen- 
dant le  mariage,  révocation  de  donation  on  de  testament,  ainsi  que  les  procoratioDS 
pour  consentir  ces  actes ,  doivent ,  à  peine  de  nullité ,  être  reçus  conjointement  par 
deux  notaires,  on  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins.  La  présence  dn  no- 
taire en  second  on  des  deux  témoins  n'est  requise  qu'an  moment  de  la  lecture  des 
actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  des  parties  ;  elle  doit  être  mentionnée  à  peint 
de  nuUUé  (art.  2  de  la  loi  dn  21  juin  1S43). 
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ce  qui  impliqae  :  qae  la  simple  constatation  de  la  présence  du 
donataire  à  Tacte ,  sa  signature  apposée  à  la  suite ,  et  même 
son  entrée  en  possession  des  choses  données,  ne  suffiraient 
point ,  pour  la  validité  de  la  donation  entre-vifs. 

lO^IT.  L'acceptation  peut  être  faite,  du  vivant  du  donateur, 
par  Tacte  de  donation  lui-même,  ou  par  un  acte  postérieur, 
dont  il  reste  minute,,  et  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire ,  en  présence  de  deux  témoins. 

Dans  le  second  cas,  la  donation  n'a  d'effet,  à  Tégard  du  do- 
nateur, que  du  jour  où  Tacte  constatant  Facceptation  lui  aura 
été  notifié  (1)  (art.  932  C.  N.  et  loi  du  21  juin  1843  combinés). 

Si  le  donateur  est  majeur,  Facceptation  doit  être  faite  par 
lui ,  od ,  en  son  nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  procnra^» 
tion  notariée  y  portant  pouvoir  spécial  d'accepter  la  donation 
faite,  ou  d'un  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  au- 
raient été  ou  qui  pourraient  lui  être  faites.  Expédition  de  cette 
procuration  doit  être  annexée  à  la  minute  de  l'acte  de  donation, 
ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  faite  par  acte  sé- 
paré (art.  933  C.  N.).  Si  le  donataire  est  mineur  non  émancipé, 
ou  s'il  est  interdit  j  l'acceptation  doit  être  faite  par  son  tuteur, 
autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  de  famille,  et  d'ailleurs, 
d'après  l'un  des  modes  que  nous  avons  indiqués  sous  le  n"*  391  ; 
s'il  est  émancipé ,  il  doit  être  assisté  de  son  curateur  dans 
l'acte  d'acceptation  (art.  463,  484  et  935  C.  N.  combinés). 

Le  sourd-muet  qui  saurait  écrire,  pourrait  accepter  lui-même, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  notarié  ;  s'il  ne  savait  pas  écrire , 
l'acceptation  devrait  être  faite  par  un  curateur  spécial  qui  lui 
serait  nommé  par  le  conseil  de  famille  (art.  407  et  936  C.  N. 
combinés). 

1048.  Lorsque  la  donation  est  dûment  acceptée,  elle  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties ,  et  la  propriété 
des  objets  donnés  est  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit 

(I)  Cekta  notification  a  liea  par  le  mioittère  d'an  haitsier.  On  ne  voit,  dans  la 
1<M  ancan  antre  mode  indiqué.  Jnsqn'à  Tacceptation,  l'acte  est  imparfait ,  et ,  con- 
iéqnemment,  ne  lie  point  le  donateur. 
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besoin  d*aatre  tradition f  c'est-à-dire,  sans  qa'il  y  ait  nécessité 
que  la  chose  donnée  soit  mise  par  le  donatenr  en  la  puissance 
et  possession  du  donataire  (art.  938  et  1604  C.  N.  combinés). 

Ainsi,  la  perfection  de  la  donation  d'immeubles,  et  le  droit 
de  propriété  du  donataire,  ne  sont  pas  subordonnés  à  la  remise 
des  clefs  des  bâtiments  ou  des  titres  de  propriété  de  ces  im- 
meubles ;  il  en  est  de  même  à  Tégard  des  clefs  des  bâtiments 
qui  contiennent  des  effets  mobiliers  donnés  :  les  droits  ineor^ 
porels  (1),  objet  de  la  donation,  n*ont  pas  besoin,  non  plus, 
d'être  délivrés,  par  la  remise  des  titres  (art.  938,  1605  et  sui- 
vants C.  N.  combinés). 

Ces  divers  modes  de  tradition ,  en  effet,  n'ajoutent  rien  à  la 
certitude  et  à  l'irrévocabilité  de  la  donation. 

1049.  A  l'égard  des  immeubles  donnés ,  il  y  a  obligation 
pour  le  donataire,  de  faire  transcrire  les  actes  contenant  lailo- 
nation,  Tacceptation  simultanée  ou  postérieure,  ainsi  que  la 
notification  d'acceptation  (si  celle-ci  avait  eu  lieu  par  acte  se. 
paré),  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  des- 
quels les  biens  sont  situés  (2)  ;  et  le  défaut  de  transcription 
pourrait  être  opposé  par  toutes  personnes  y  ayant  intérêt  ;  par 
exemple ,  par  les  créanciers  du  donateur ,  auxquels  il  importe  de 
connaître  la  position  exacte  de  leur  débiteur  (art.  941  C.  N.). 

1050.  Si  l'art.  2181  du  Code  Napoléon  semble  avoir  rendu/a- 
cultative  la  transcription  (même  d'une  donation  d'immeu- 
bles (3),  A^ obligatoire  qu'elle  est  déclarée  par  l'art.  939), 
toujours  est-U ,  qu'en  présence  des  termes  de  l'art.  941 ,  qui 
viennent  d'être  relatés  plus  haut,  la  prudence  commande  d'o- 
pérer cette  transcription. 

Du  reste,  le  droit  conféré  aux  créanciers  par  l'art  941, 
semble  se  réduire  à  celui  de  faire  valoir  leur  hypothèque  (en 

(1)  Telf  que  créanoei  sur  Titat  on  sur  particnlien. 

(9)  Art  939  C.  N.  La  transcription  de  ces  divers  actes  est  exigée  afin  de  les  vtiù'^ 
dnjfmbUes,  et  de  permettre  A  tons  d'en  requérir  copie  auprès  des  eonserratenrs  det 
hypothéquée  (trt  2196  C.  N. }. 

(3)  Voir  ci-dessus  au  n«  74$. 

22 
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saoHDaiit  le  danataire»  dans  1^  termes  des  art  2169  ou  2183 
C  N.)  c^  à  celui  de  snrenchërir  (l);  sans  pouvoir  faire  annuler 
la  donation  non  transcrite.  Ce  pouvoir  n'appartiendrait. pas, 
non  plus ,  à  cen  auxquels  le  donateur  aurait  vendu  ou  donné 
Fimnieuble  dont  il  aurait  précédemment  disposé  par  une  do«« 
nation  acceptée;  parce  que  la  donation  entre* vifs  engage  le 
éooatear,  et  transmet  la  propriété  au  donataire,  à  Tégard 
non-seulement  du  donateur,  mais  encore  de  tous»  du  jaur  de 
Vaceeptation  en  termes  exprès  (argument  tiré  des  art.  932, 
938,  941  et  2182  C.  N.  combinés). 

1051.  A  la  différence  de  la  donation  faite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  laquelle  peut  comprendre,  ainsi  qu  il  a  été 
dit  plus  haut ,  sous  le  n°  306 ,  les  biens  présents  et  à  venir ^ 
la  donation  entre*vifs  faite  à  toutes  autres  personnes  ayant  ca- 
pacité de  recevoir ,  ne  peut  embrasser  que  les  biens  présents 
du  donateur;  si  elle  comprenait  des  biens  â  venir,  elle  serait 
nulle ,  à  cet  égard,  et  ne  subsisterait  plus,  conséquemment , 
que  pour  les  biens  présents,  parce  que  le  donateur  est  pré- 
sumé n'avoir  pas  eu  l'intention  de  disposer  d'une  manière  in- 
divisible (art.  943,  947 ,  1091  et  1093  C.  N.  combinés). 

Elle  serait  entièrement  nulle,  si  elle  avait  été  faite  sous  des 
conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  la  seule  volonté  du 
donateur  (2),  ou  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes 
et  charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation  , 
ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit 
dans  Fétat  qui  devrait  y  être  annexé,  parce  que,  dans  ce  der- 


(1)  Voir  au  n**  748 ,  à  la  note ,  ce  qae  nom  avoua  dit  de  la  iwenchère, 

(3)  CeUe  nullité  établit  une  nouvelle  différence  entre  la  donation  entre-vifs  faite 
entre  éponx  par  contrat  de  mariage ,  et  les  autres  dooalions  (voir ,  à  cet  égard ,  ce 
^i  a  été  dit  sous  le  n^  SU). 

On  pept  citer  comme  exemple  d'nne  donation  faite  sous  une  condition  dépendant 
de  la  seule  Volonté  du  donateur ,  celle  qui  aurait  été  subordonnée  à  la  condition  que 
le  donateur  irait ,  dans  un  délai  6xé  on  non  ,  se  retirer  dans  tel  lien ,  dans  telle 
viU«,  parce  qu'il  dépendrait  de  la  seule  volonté  du  donateur  d'aller  ou  de  ne  point 
aller  te  fixer  dans  ce  lieu,  dans  cette  ville;  évidemment,  une  semblable  donation 
devrait  être  considérée  comme  illusoire ,  et  par  conséquent  comme  nulle  et  noa 
avenue  (art.  944  et  1170  G.  N.  combinés). 


CHAF.  IV.    T>ES  DONATIONS  EKTRE<VIPS.  339 

nier  cas,  il  serait  au  pouvoir  du  donateur  de  contracier,  ulté- 
rieuretneut,  des  dettes  qui  absorberaient  Tobjet  de  la  donation 
(art.  944  et  945  C.  N.). 

1052.  Si  le  donateur  s'était  réservé  la  liberté  de  disposer, 
d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe,  sur 
les  biens  donnés ,  et  s'il  mourait  sans  en  avoir  disposé ,  cet  effet 
on  cette  somme  appartiendrait  aux  héritiers  du  donateur,  no- 
nobstant toutes  clauses  ou  stipulations  à  ce  contraires  (art.  946 
C.  N.). 

1053.  S'il  s'agissait  de  la  donation  à'effets  mobiliers,  elle 
ne  serait  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé 
du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour 
ce  dernier,  aurait  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation 

(art.  948  C.  N.). 

1054.  Le  donateur  peut  faire  la  réserve  à  son  profit,  ou  dis- 
poser au  prc^t  d'un  anire ,  de  la  jouissance  ou  usufruit  des 
biens  meubles  ou  immeubles  donnés  ;  et  si  cette  réserve  existe 
à  l'égard  d'effets  mobiliers,  le  donataire  est  tenu,  à  l'expira- 
tion de  l'usufruit ,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouvent 
en  nature,  dans  Vétat  ofi  Us  sont,  et  il  a  action  contre  le  do- 
nateur ou  ses  héritiers  pour  raison  des  objets  non  existants, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans 
l'état  estimatif  (art.  949  et  950  C.  N.). 

Section  IP.  —  Des  exeeptiom  à  la  règle  de  VirrhoeahiliU  des  donations  enire-vi/s, 

1055.  Les  donations  entre-vifs  sont  révocables  pour  cause 
d'inexlËcution  des  conditions  sous  lesquelles  elles  ont  été  faites^ 
pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance  d'enfants 
(art.  953  CN.). 

Art.  \".  —  De  la  r^focation  pour  caase  d'inrou^cation  des  conditions  imioiétn. 

1056.  Les  donations  entre-vifs  sont,  les  unes,  pures  et  sim- 
ples, c'est-à-dire  faites  sans  apposition  de  conditions,  les  autres, 
conditionnelles ,  c'est-à-dire  soumises  à  certaines  conditions. 

1057.  La  condition  de  faire  une  chose  impossible,  contraire 

22. 
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aux  lois  OU  aux  mœurs  (1) ,  est  réputée  non  écrite ,  sans ,  tou- 
tefois, entraîner  la  nullité  des  donations  (art.  900  C.  N.).  Cest 
une  dérogation,  toute  spéciale,  au  principe  général,  d'après  le- 
quel :  toute  condition  d*une  chose  impossible,  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  rend  nulle  la  convention 
qui  en  dépend  (art.  1172  C.  N.). 

1058.  Tontes  les  autres  conditions,  légalement  introduites  (2), 
doivent  être  respectées ,  parce  qu'elles  ont  été  ou  sont  réputées 
être  la  cause  déterminante  de  la  donation  ;  aussi,  prennent-elles 
la  dénomination  de  conditions  résolutoires^  parce  que,  acceptées 
par  le  donataire  comme  partie  intégrante  de  la  donation ,  leur 
inaccomplissement  constitue  une  violation  d'engagement  qui  doit 
entraîner  la  résolution  ou  révocation  delà  libéralité ,  et  remet- 
tre les  choses  au  même  état  que  si  elle  n'eût  point  existé. 

1059.  Cette  résolution  ou  révocation  n'a  pas  lien  de  plein 
droit j  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  demandée  en  justice  (art. 
956  C.N,). 

1060.  Le  donateur  peut,  à  son  choix,  recourfr  à  celte  de- 
mande ou  forcer  le  donataire  à  l'exécution  de  la  condition,  lors- 
qu'elle est  possible,  et,  dans  ce  cas,  il  pourrait  être  accordé  au 
donataire  un  délai ,  selon  les  circonstances  (argument  tiré  de 
l'art.  1184  C.N.). 

1061.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  révocation  pour  cause 
d'inexécution  de  conditions  imposées  est  admise ,  les  biens  ren- 
trent dans  les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le  donateur  a,  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés ,  tous  les  droits  qu*il  au- 
rait contre  le  donataire  lui-même  (art.  954  C.  N.).  Les  créanciers 
etles  tiers  détenteurs,  en  effet,  ont  à  imputer  à  eux  seuls  d'avoir 
t.'aité  avec  un  donataire  soumis  à  des  conditions  qu'ils  ont  pu  ou 


(1)  Par  exemple ,  de  cfainger  on  même  de  ne  pM  changer  de  religion ,  d'éponser 
une  penonne  de  maoYaite  fie  on  aiec  laqnelle  la  loi  défend  de  le  marier,  de  de- 
menrer  célibatairei  etc. 

(2)  Par  exemple ,  la  condition  d*aclieter  des  immenblee ,  nne  charge ,  etc. ,  da 
faire  on  placement  déterminé,  de  lervir  i  nn-tien  nne  rente  viagère,  etc. 
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iû  connaître  y  et  de  n'avoir  point  demandé  ou  oblenn  Tadhésion 
et  la  ratification  du  donateur  (1).  Ils  ont  pu,  d'ailleurs,  inter- 
venir sur  la  demande  en  révocation^  et  faire  valoir  leurs  moyens 
de  résistance^  s'ils  avaient  à  en  opposer  (art.  1166  C.  N.,  et  339 
C.  de  proc.  civ.  combinés). 

Art.  s.  >—  De  la  révocation  ponr  canso  d'iograUlade. 

1062.  Cette  révocation,  comme  celle  qu'entraîne  l'inexécution 
des  conditions  imposées,  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit,  et  est 
soumise  à  l'appréciation  de  la  justice  (art.  956  C.  N.). 

1063.  La  demande  à  laquelle  elle  donne  ouverture  est,  obli- 
gatoirement, formée  dans  Vannée,  à  compter  du  jour  du  délit 
imputé  par  le  donateur  au  donataire,  on  du  jour  que  le  délit  a 
pu  être  connu  pa(  le  donateur;  et  la  révocation  ne  peut  être 
demandée  par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni 
par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'action  n*ait  été  intentée  par  le  donateur, 
ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit  (art.  957  C.  N.). 
La  trace  du  délit  doit  être  recueillie  et  constatée  dans  un  court 
délai  ;  sa  répression  doit  être  l'objet  d'un  débat  tout  personnel 
entre  le  donateur  et  le  donataire,  et  ne  saurait  appartenir,  à 
priori j  aux  héritiers  du  donateur  qui  à  pu  pardonner. 

1064.  Extrait  de  la  demande  en  révocation  doit  être  inscrit 
en  marge  de  la  transcription  de  la  donation  d'immeubles,  trans- 
cription dont  nous  avons  parlé  sous  le  n"*  1049  (^rt.  958  C.  N.). 

1065.  Si  la  transcription  n'avait  point  été  opérée,  le  donateur 
pourrait,  néanmoins,  faire  inscrire  l'extrait  de  sa  demande, 
tout  à  la  fois,  sur  le  registre  des  transcriptionset  sur  celui  des 
inscriptions  hypothécaires.  (Toullier,  sur  les  donations  entre- 
vifs,  tome  5 ,  page  307.) 

1066.  La  loi  détermine  les  seuls  cas  dans  lesquels  la  dona 


(1)  Pour  préraanir ,  iotant  qua  poMîble ,  lei  ti«n  d^tentevrs  contre  cette  «orte 
(Tévictioo ,  lee  notairet  inièreol  généralement ,  dans  lei  contrats  de  rente  d'immen- 
blet,  loUigation  par  le  vendeur  de  garantir  l'aeqnérenr  de  tons  tronblea,  domOêatu, 
aie.  CeUe  garantie  art,  d'aillenrt,  de  droit  (art.  1636  C.  N.). 
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tion  puisse  ôlre  révoquée  pour  cause  d'ingratilude.  Ces  cas  sont 
les  suivants  :  . 

l"*  Si  le  donataire  a  attenté  (1)  à  la  vie  du  donateur  ; 

^  S' il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices  (2),  délits  (3) 
ou  injures  graves  (4)  ; 

3"  SMl  lui  refuse  des  aliments  (5)  (art.  955  C.  N.). 

Ces  divers  cas,  du  reste,  sont  laissés  à  Tappréciation  des 
juges. 

1067.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie 
pas  aux  aliénations  faites  par  le  donataire;  elle  ne  préjudicie 
pas  non  plus  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles  (6)  qu  il 
aura  pu  imposer  sur  Tobjet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout 
soit  antérieur  à  Tinscription  qui  aurait  été  faite,  suivant  que 
nous  Tavons  dit  ci-dessus,  de  Textrait  de  la  demande  ea  révo- 
cation. Les  tiers,  en  effet,  qui  ont  traité  avant  la  publicité  don- 
née à  la  demande ,  ne  devaient  pas  prévoir  l'ingratitude  du  do- 
nataire, et  ne  sauraient,  dès  lors,  en  être  victimes;  ceux  qui 
ont  traité  depuis,  n^étant  pas  présumés  de  bonne  foi,  ne  peuvent 
profiter  du  même  bénéfice. 

1068.  Dans  le  cas  ou  la  révocation  est  admise,  le  donataire 
est  condamné  à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard 


(î)  Le  0eol  fait  de  Vmtteniat  i  le  vie  du  deneteiir  saffit  pour  enireioer  la  réiooa- 
tioB  de  la  donation ,  et  la  loi  n'exige  paa  qu'il  f  ait  en  cinidamnadon ,  comme  elle 
le  fait  à  l'égard  do  présomptif  héritier  pour  le  rendre  indigne  de  succéder  (art.  727 

en.). 

L'aiteotat  comprend  évidemment  la  tentative  de  crime  et  le  crime  même. 

{i)  Ifauvais  traitements  commis  par  lui-même  ou  un  autre  par  lequel  il  les  au- 
vaît  Ikit  faire. 

(3)  Vol,  escroquerie,  abus  de  confiance. 

(4)  DifCamation ,  atteinte  portée  à  llionneur ,  à  la  considération  du  donateur, 
publiquement  on  autrement ,  et  en  mesurant  Tinjure  i  la  position  sociale  et  au  sexe 
de  la  personne  injuriée. 

(5)  Là  loi  rMUÎM  aana3ait  i  un  meurtrier  celui  qui  réfutait  des  aliineati  au 
donateur. 

Le  refus  doit  s'entendre  du  rejet  absolu  de  la  demande  d*atiments ,  alors  que  la 
ferliuia  du  donataire  lui  permet  d'y  satisfaire,  et  non  du  retard  qui  serait  apporté 
dans  le  nrvice  de  la  pension  abmeiiUire  concédée. 

(S)  Cest-A-dire  Mm'ftNf»  o«  strriees  foocién  (voir  ta  n*  170,  à  U  noie}.  Il  tm 
serait  de  même  du  droit  d'iiM^Valioii  que  le  domtaire  aurait  coacéJé. 
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ail  temps  de  la  demande  (1  ) ,  et  les  fniits ,  à  compter  du  jour 
de  cette  demande  (art.  958  C.  N.). 

1069.  Les  donations  failes  enfmeur  de  mariage  ne  sont  pas 
révocables  pour  came  d'ingratitude  (art  959  C.  N).  Ces  dona- 
tions, en  effet,  n'ont  pas  lien  seulement  en  fateur  des  époM; 
les  donateurs  ont  eu  aussi  en  vue  les  «nfants  à  naître  du  ma- 
riage, et  Teffet  de  TiDgratitude  du  donataire  ne  doit  point  ré- 
jaillir sur  ceux-ci. 

Art.  3.  —  De  U  rëvocation  pour  cauae  de  aarvenaiice  d* enfants. 

1070.  Cette  révocation  procède  de  la  seule  autorité  de  la  loi. 
Elle  s*opère ,  même  contre  la  volonté  du  donateur,  et  toute 

clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à 
la  révocation  de  la  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfants, 
serait  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourrait  produire  aucmi 
effet  (art.  965  C.  N.). 

«  La  loi,  d'accord  avec  la  nature,  présume  que  si  le  donateur 
n  avait  cru  avoir  un  jour  des  erffants,  il  n'aurait  pas  fait  la  do- 
D  nation.  »  (Rapport  de  Jaubert  sur  les  do$uition8  et  testa- 
ments, ) 

Aussi  décrète-t-elle  que  toutes  donations  entre-vifs  faites  par 
personnes  qui  n'avaient  point  d'enfants  ou  de  descendants 
(petits-enfants),  actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la  do- 
nation (2) ,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent  être , 
et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites  (3) ,  et  encore  qu'elles 
fussent  mutuelles  (4)  ou  rémunèratoires  (5) ,  même  celles  qui 

«H     I.       I  ■  I      I.— .^—^H    I        ■  I  ■     ■  ■»   Il  II    .   Il  I      iii.,^^»^— — i^— »MW—— ~.1«         !■■»     ■— — »»  1       I     IIIBII 

(1)  Et  non  en  égard  au  temps  où  la  donation  a  eu  lieu.  Le  donataire  ingrat  doit  la 
rcstitntioii  de  tout  ce  dont  il  se  Irôove  enrichi,  an  tempe  de  la  demande,  par  Teffet 
de  la  donation. 

(2)  Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  les  mots  enfants  ou  descendants^  au  pluriel  ; 
il  est  évident  que  la  non-existence  d'an  senl  enfai^t  on  petit-enfant  entre  dans  Tesprit 
de  la  loi. 

(3)  Même  1  titre  de  remise  d*nne  dette  contractée  par  le  donataire  envers  le  do- 
nateur, parce  que  cette  remise  constitue  une  libéralité. 

(4)  L'une  des  deux  donations  ne  pent  subsister  sans  Fautre. 

(5)  On  «  va  plus  haut  et  sons  le  no  1017 ,  i  la  note,  «e  qm'on  entend  par  do« 
nations  rémunifàtoireis. 
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auraient  été  faites  en  faveur dn  mariage  par  autres  que  par  les' 
ascendants  aux  conjoints  (1)  »  ou  par  les  conjoints  Vun  à  Vau- 
tre (2) ,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  (3)  par  la  surve- 
nance  d*un  enfant  légitime  (4)  du  donateur ,  même  d*un  pos- 
thume (S),  on  par  la  légitimalion  d*un  enfant  naturel  par 
mariage  subséquent  (6) ,  s*f7  est  né  depuis  la  donation  (art.  960 

C.N.). 

1071.  La  loi  a  étendu  cette  révocation  même  au  cas  oii  Fen- 

fant  du  donateur  ou  de  la  donatrice  aurait  été  conçu  au  temps  de 
la  donation  (art.  961  C.  N.)  (7). 

1072«  Elle  a  révélé  sa  volonté  à  un  point  tellement  impératif, 
qu*elle  a  voulu  que  là  donation  demeurât  révoquée ,  lors  même 
que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés  et 
qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de 
Fenfant  (8). 

(1)  Lef  étrtngeri,  «o  eflet,  n'ont  pu  poor  donnar  les  mêmes  motifs  que  les  as- 
cendants. 

(S)  L'eiception  appliquée  aox  époux  ne  peut  s'expliqoer  que  par  la  nécessité  de 
favoriser  les  mariages,  puisqu'elle  renverse  la  présomption  sur  laquelle  est  fondée 
la  révocation  de  la  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  Il  est  vrai  que  la 
loi,  en  cas  de  survenance  d'enfants,  réduit  la  donation  i  un  quart  en  propriété  et  i 
«n  autre  quart  en  usufruit ,  on  i  la  moitié  de  tons  les  biens  du  disposant  en  usufruit 
seulement  (art.  1094  G.  N.),  et  que  les  enfants  retrouveront  ou  peuvent  retrouver 
un  jour  dans  la  succession  des  père  et  mère  les  biens  donnés. 

(3)  G'est-i-dire  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  prononcer  par  la  justice. 

(4)  Celui-là  seul  est  regardé  comme  enfant  et  héritier  du  donateur. 

(5)  C'est-i-dire  de  l'enfant  né  après  la  mort  du  donateur,  et  con^u  pendant  le 
mariage. 

(S)  La  Ugkiwuttion  des  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  com- 
merce incestueux  ou  adultérin ,  peut  avoir  lieu  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère ,  lorsque  ceux-ci  les  ont  légalement  reconnus  avant  leur  mariage  ou 
qu'ils  les  reconnaissent  dans  l'acte  même  de  célébralion,  et  les  enfants  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage  (art 
S31  et  333  G.  N.}.  La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en  faveur  des  enfants  dé- 
cédés qui  ont  laissé  des  descendants,  et,  dans  ce  cas,  elle  profite  i  ces  descendants 
(arL  332  même  code). 

(7)  Parce  que,  d'un  cêté,  le  donateur  a  pu  ignorer  la  conception  de  l'enfant  ; 
que,  d'un  autre  cÂté,  en  supposant  qu'il  l'eâl  connue,  la  loi  a  voulu  s'élever  contre 
rindifférence  du  donateur  et  contre  sa  préférence  inconsidérée  en  faveur  d'un 
étranger. 

(8)  La  survenance  d*enfant  révoquant,  de  plein  droit,  la  donation,  ce  qui  n'existe 
plus  ne  peut  être  confirmé,  même  indirectement. 
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1073.  Toatefois^  le  donataire  n'est  pas  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus^  de  quelque  nature  qu'ils  soient  (1),  si  ce 
n*est  du  jour  que  la  naissance  deTenfant,  ou  sa  légitimation 
parnaarîage  subséquent»  lui  aura  été  notifiée  (2)  par  exploit 
d*huissier,  ou  autre  acte  en  bonne  forme  (3),  et  ce,  quand 
même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés,  n'aurait 
été  formée  que  postérieurement  à  cette  notification  (art.  962, 
CodeNap.}.  . 

1074.  Les  effets  de  la  révocation  pour  cause  de  surveùance 
d'enfant  sont  de  diverse  nature. 

Ainsi ,  les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein 
droit,  rentrent  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire ,  sans  qu^ils  puis^ 
sent  demeurer  affectés ,  même-subsidiairement,  à  la  restitution 
de  la  dot  de  la  femme  du  donataire ,  de  ses  reprises  et  autres 
conventions  matrimoniales  (4) ,  ce  qui  a  Heu  quand  même  la 
donation  aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  et  insérée  dans  le 
contrat ,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution  par 
la  donation,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage  (5)  ; 

Ainsi ,  les  donations  révoquées ,  ne  peuvent  revivre  ou  avoir 
de  nouveau  leur  efiTet ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur , 
ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le  donateur  voulait  donner  les 
mêmes  biens  an  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'en- 
fant par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il 


(!)  Voir  an  no  13,  i  la  note,  ce  qn'on  entend  par /mite 

(2)  Jnsqne-Ji  le  donataire  eat  assimilé  an  possesseur  de  bonne  foi  qni  fait  1er 
fmits  siens  ;  il  cesse  d*étre  de  bonne  foi  du  moment  où  la  cause  d'annulation  de  son 
titre  de  propriété  lui  est  connue  (argument  tiré  des  art.  549  et  550  G.  N.). 

(3)  Nulle  part,  dans  la  loi,  Ton  ne  voit  la  précision  de  Tacte  en  hotme  formé  dont 
il  s*agit  ;  reste  donc  clairement  l'eiploit  d'huissier. 

(4)  L'hypothèque  qoe  la  loi  altcibne  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  pour 
sa  dot,  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales ,  ne  peut  porter  que  sur  les  biens 
snseeplibles  d*bypoth^ues  qu'il  a  acquis  à  titre  non  résoluble  et  dont  il  ne  pent  être 
légitimement  dépossédé  :  or,  la  snrvenance  d'enfants  révoquant ,  de  plein  droit,  la 
donation  ,  le  mari ,  donataire  ,  n  a  pins  aucun  titre  i  la  propriété  de  Fimmenble 
donné. 

(5)  Ce  cautionnement  est  aussi  une  doeation  frappée  par  la  révocation. 
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ne  le  pourrait  faire  qae  par  noe  nouvelle  disposition  (  art.  964 

C.  N.)(l). 

1075.  La  demande  en  révocation  de  la  donation  pour  cause 
de  survenance  d*enfants  ne  pourrait  être  reponssée  qu* autant 
que  depuis  le  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  dona- 
teur, même  posthume,  il  se  serait  écoulé  un  délai  de  trmUe 
ans  sans  que  le  donataire  ait  éfé  troublé  dans  sa  possession  par 
le  donateur,  ou  ses  héritiers,  ou  même  un  tiers ,  ou  sans  que, 
pendant  cette  période,  le  donateur  ou  ses  héritiers  aient  inter- 
rompu la  prescription  par  une  citation  en  justice,  un  comman- 
dement, ou  une  saisie,  signifiés  au  donataire,  ou  enfin,  sans 
qu* aucune  minorité  ou  interdiction  soit  venue  suspendre  le  eonrs 
de  la  prescription  (art.  966 ,  2243,  2244  et  2252  C.  N.  oott- 
binés). 

Art.  4.  —  De  la  révocation  des  donatioos  par  l'effet  da  retour  légal  ou  conventionneL 

1076.  On  peut  classer  au  nombre  des  causes  de  révocation  , 
ou  mieux  encore,  des  causes  de  résolution  des  donations  entre- 
vifs, le  droit  de  retour,  conventionnel  ou  légal. 

1077.  Le  retour  conventionnel  est  celui  qui  s*dpère  lorsque  le 
donateur  a  stipulé  qu'en  cas  de  prédécès  du  donataire  seul ,  ou 
du  donataire  et  de  ses  descendants ,  il  aurait  le  droit  de  repren- 
dre Tobjet  donné  (2). 

Ce  droit  ne  peut  être  stipulé  qu  au  profit  du  donateur  seul 
(art.  931  C.  N.)  ;  autrement  il  y  aurait  une  sorte  de  substitU" 
tion,  prohibée  ainsi  que  nous  Tavons  dit  sous  le  n^  1004. 

1078.  L'efiet  de  Texercice  de  ce  droit ,  auquel  ne  succèdent 
pas  les  héritiers  du  donateur  et  qui  est  tout  personnel  à  celui-ci, 
est  de  résoudre  toutes  les  aliénations  qne  le  donataire  aurait 
faites  des  biens  donnés ,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  dona- 
teur y  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques, 

(1)  Le  légiilatenr  n*a  pu  méina  admis  qae  la  caaae  de  la  révoeatios  venaot  à 
cetter,  TefTet  cetiât,  et  qne  la  donation,  nne  fo»  détniite,  pât  être  revivifiée  ;  il  a 
exigé,  an  contraire,  la  nanifertation  spéciale  d*nne  volonté  nouvelle. 

(S)  L«  mort  eivilt  dn  donataire  donnerait  ouverture  à  Vexercice  du  même  droit 
(ai^ment  tiré  de  r art.  >S  C.  Bl.). 
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1079.  Toutefois,  l*h;potbèqiie  conférée  par  la  loi  à  la  femme 
du  donataire  pour  sa  dot  et  ses  conventions  matrimoniales  (1), 
serait  exceptée  de  cette  disposition,  si  les  autres  biens  de  V époux 
donataire  ne  suffisaient  pas  pour  désintéresser  la  femme ,  et 
dans  le  cas  seulement  où  la  donation  aurait  été  faite  par  le 
même  contrat  de  mariage  duquel  résulteraient  ces  droits  et  hy- 
pothèques (art.  952  C.  N.). 

Cette  exception  est  fondée  sur  la  présomption  qu*en  dispo- 
sant, dans  on  pareil  acte,  le  donateur  a  entendu  se  rendre  ga- 
rant de  Tinsuffisance  des  biens  du  mari,  et  en  assumer  les  effets, 
et,  d'ailleurs,  sur  la  faveur  due  aux  conventions  matrimo- 
niales. 

11  faut,  néanmoins,  que  la  femme n*ait  pas  laissé  périr  son 
hypothèque  légale,  en  négligeant  de  requérir  F  inscription,  dans 
le  cas  dont  nous  avons  parlé  sous  le  n°  757  et  suif. 

4080.  Le  retour  légal  ou  droit  de  réversion,  est  le  droit  par- 
ticulier de  successibilité  dévolu  aux  ascendants  de  la  personne 
morte  sans  postérité,  droit  dont  nous  avons  parlé  précédem-r 
ment ,  sous  le  n"*  868,  et  d'après  lequel  : 

(t  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres , 
))  aux  choses  (2)  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants, 
9  décédés  sans  postérité  (3) ,  lorsque  ces  objets  se  retrouvent 
»  en  nature  (4)  dans  la  succession  «  (art.  747  C.  N.). 

1081.  Le  retour  légal  a  été  introduit  dans  un  double  but, 
celui  de  ne  pas  joindre  à  la  perte  des  enfants ,  celle  des  biens 
dont  les  ascendants  s'étaient  dépouillés  en  leur  faveur,  et  celui 
de  ne  pas  attiédir  les  dispositions  libérales  de  ces  derniers,  par 
Fappréhension  de  deux  pertes. 

Ce  droit,  entièrement  distinct  du  retour  conventionnel^  puis- 
qu'il est  destiné  à  le  remplacer  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  sti- 


(1)  Voir  Ml  n^»  754,  755  et  1281. 

(2)  Meubles  ou  immeublei . 

(3)  Istue  d'un  mariage  qui  aurait  précédé  ou  suivi  la  donatioa ,  on  méma  sans 
laisser  d^enfaotadoplif  (aH.  350  et  747  G.  N.  combinés). 

(4)  \\  faut  que  l'identité  soit  bien  établie. 
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pulé  ;  ce  droit  constitue,  il  est  vrai,  une  succession  privilégiéej 
mais,  en  même  temps,  il  est  soumis,  dans  son  exercice,  non- 
seulement  aux  conditions  que  nous  avons  fait  connaître  précé- 
demment et  sous  les  n"*  868 ,  869  et  870 ,  mais  encore  à  celle 
qui  va  être  indiquée  complémentairement. 

Ainsi ,  la  loi  qui ,  pour  le  retour  conventionnel,  a  réglé  net- 
tement le  sort  des  biens  donnés,  en  les  faisant  rentrer  dans  les 
mains  du  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques du  chef  du  donataire ,  ne  s*est  pas  expliquée  d'une  ma- 
nière aussi  explicite ,  en  matière  de  relonr  légal. 

Quoi  quMl  en  soit.  Ton  rentre,  évidemment,  dans  les  prin- 
cipes généraux ,  en  matière  de  succession ,  et  Ton  est  amené  à 
décider  que  l'ascendant  qui  exerce  le  retour  légal ,  devenant  le 
cohéritier  des  autres  appelés  à  la  succession  du  donataire,  doit 
contribuer  avec  eux  au  payement  des  dettes  et  charges  de  cette 
succession ,  en  proportion  de  ce  qu'il  y  prend  (art.  870  C.  N.). 

CHAPITRE  V. 

9E5  DISPOSITIONS  TESTAHEBITAiaES ,  DE  LEUR  FORME,  DE   LEUR   QUALIFICATIOX 

ET   DE   LEURS   EFFETS. 

Section  F^.  —  De  la  forme  des  teUament». 

1082.  Un  testament  peut  être  olographe,  ou  fait  par  acte  pu- 
blic ou  dans  la  forme  mystique  (art.  969  C.  N.). 

1083.  Le  testament  olographe  (1)  est  celui  qui  est  écrit  en 
entier  (2),  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  (3)  ;  il  n'est  as- 
sujetti à  aucune  autre  forme  (4)  (art.  970  C.  N.). 


(1)  Le  testament  fait  en  cette  forme  est  généralement  considéré  comme  rendant 
pins*  sûrement  Peipression  libre  delà  volonté  da  lestateor. 

(2)  L'intercalation  d*ane  écrilore  étrangère  quelconque  rendrait  nul  le  testa- 
ment 

(3)  La  signature  doit  être  celle  du  nom  de  famille^  et  être  apposée  i  la  fin  de 
l'acte. 

(4)  Pas  même  celle  d*étr«  écrit  sur  papier  timbré  :  il  n*est  pas  même  nécessaire 
d*indiqoer  le  lieu  où  le  testament  a  été  fait  ;  et  rindication  ineiacte  du  lieu  ne  vi- 
cierait point  le  testament. 


CHAP.  V.    DES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES,  ETC.  349 

1084.  Le  iesiàment  par  acêe  public  (1)  estreça  par  deux  no- 
taires (2) ,  en  présence  de  denx  témoins ,  ou  par  on  notaire  en 
présence  de  quatre  témoins;  et  s'il* est  reçu  par  deux  notaires , 
il  leur  est  dicté  par  le  testateur  et  doit  être  écrit  par  Tun  de  ces 
notaires,  tel  qu'U est  dicté  (3)  ;  s*il  n'y  a  qu'un  notaire ,  le  tes- 
tament doit  également  être  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  ce 
notaire;  dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  doit  en  èlre  donné  lecture 
au  testateur  en  présence  des  témoins.  Il  est  fait  du  tout  mention 
expresse.  Enfin,  ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  (4), 
et  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  (5)  ou  ne  peut  signer,  il  est  fait, 
dans  l'acte,  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  delà 
cause  qui  l'empêche  de  signer  (6).  Le  testament  doit,  en  outre, 
être  signé  par  les  témoins;  et,  néanmoins,  dans  les  campa- 
gnes (7) ,  il  suffit  qu'un  des  deux  témoins  signe ,  si  le  testament 
est  reçu  par  deux  notaires ,  ou  que  deux  des  quatre  témoins  si- 
gnent, s'il  est  reçu  par  un  notaire  (8).  Ni  les  légataires,  ni  les 
clercs  ef  serviteurs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  sont  reçus 
ne  peuvent  être  pris  pour  témoins  (art.  971  et  suivants  C.  N.,  et 
loi  du  2S  ventôse  an  XI). 

Le  nombre  des  témoins  appelés  lors  de  la  confection  du  tes- 
tament par  acte  public  ne  recèle  point  de  la  méfiance  envers  les 

(1)  On  ioleniul 

(2)  loBtroonenUot  dAos  lear  reMort  et  n  étant  ni  parenti  ou  alliés  eotre  eoK  ,  ni 
pamfi  oa  alliés  des  testateurs  on  légataires,  .savoir  :  en  ligne  directe,  à  tons  les  de- 
grés, et  en  collatérale,  jnsqa'ao  degré  d*oncle  on  de  neven  inclosivement  (loi  da  9j( 
ventôse  an  XI). 

(S)  Littéralement,  on  en  termes  identiqoes  avec  la  pensée  et  la  volonté  du  tes- 
tateur. 

(4)  De  son  nom  de  famille. 

(5)  Si  le  testateur  avait  déclaré  faussement  qu'il  ne  savait  pas  signer,  il  y  aurait 
nullité  du  testament,  parce  que  cette  fausse  déclaration  équivaudrait  à  Tabicnce  de 
signature  i  et,  conséquemment  »  à  Fabsence  d'une  manifestation  de  volonté  sérieuse 
détester. 

(6)  Même  raison  de  décider  que  dans  la  note  précédente. 

(7)  Tout  ce  qui  n'est  ville  ni  bour^. 

(8)  I»e  testament  doit  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte  qu  t7  va  être  signé  par  Us 
pûrtits,  Us  témoins  et  Us  notmres  (art.  14  de  la  loi  du  25  venlAse  an  XI,  sur  le  no- 
tarial). 
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potaires,  et  ne  révèle  qu'ua  besoin  de  surveillance  pins  étendue 
et  plus  propre  à  garantir  le  testateur  des  effets  de  l'intrigue  et 
de  la  cupidité. 

1085.  Le  testament  mystique  ou  secret  est  écrit  par  le  testa- 
teur ou  parune  autre  personne  (1)^  et  le  papier  qui  contient 
les  dispositions  ou  celui  qui  sert  d'enveloppe,  doit  être  clos  et 
scellé  (2)  ;  le  testateur  le  présente  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire 
et^  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fait  clore  et  sceller  en  leur 
présence  ;  puis ,  il  déclare  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son 
testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de 
lui  :  le  notaire  en  dresse  Tacte  de  suscription  qui  est  écrit  sur 
ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  sert  d'enveloppe,  et  Tacte  est 
signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire  et  les  témoins.  Tout 
ce  que  dessus  est  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ; 
et  en  cas  que  le  testateur ,  par  un  empêchement  survenu  depuis 
la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription, 
il  est  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  a  faite,  sans  qu'il  soit 
besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins  (art.  976 
C.N.). 

Enfin,  si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire 
lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  est  appelé  &  l'acte  de 
suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  ci-dessus  énoncé,  lequel 
signe  l'acte  avec  les  autres  témoins,  et  il  y  est  fait  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  a  été  appelé  (art.  977  C.  N.). 

En  prenant  le  soin  d'exiger  cet  appareil,  la  loi  a  voulu,  tout 
•  à  la  fois,  garantir  la  liberté  du  testateur,  et  s'assurer  de  Fiden- 
tité  dé  l'écrit  contenant  ses  dispositions,   et  de  celui  sar  lequel 
est  dressé  l'acte  de  suscription. 

108G.  D'un  autre  coté ,  et  à  cause  de  la  faculté  qu'elle  accor- 
dait au  testateur  de  faire  écrire  par  une  autre  personne  le  testa- 
ment mystique  ou  secret,  elle  a  interdit  la  possibilité  de  faire 


(1)  La  loi  t  Yoolo  ne  pas  priver  celui  qui  ne  peut  écrire  du  droit  et  de  la  faculté 
de  tenir  ses  dispositions  secrètes  jas;]a  à  sa  mort. 

(2)  Avec  empreinte  apparente  du  Eceau  et  du  cachet. 
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ifis  dispositions  ea  celle  forme  à  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  pei^ 
vent  lire  (art.  978C.  N.).  L'aveugla  est  rangé  dans  cette  dernière 
catégorie. 

1087.  Si  le  testateur  ne  pouvait  parler,  mais  pouvait  écrire, 
danscecaSy  il  pourrait  faire  un  testament  mystique,  à  la  charge 
que  le  testament  serait  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa 
main ,  qu'il  le  présenterait  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'en 
haut  de  Facte  de  suscription ,  le  testateur  écrirait  en  leur  pré- 
sence :  que  le  papier  qu'il  présente  esi  $on  testament  :  après 
quoi,  le  notaire  devrait  écrire Tacte  de  suscription,  dans  lequel 
il  serait  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mois  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins,  et  tout  le  surplus  des  formalités  ci- 
dessus  indiquées  devrait  être  accompli  (art.  979  C  N.). 

1088.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments 
par  acte  public  ou  mystique  (1)-  doivent  être  mâles,  majeurs, 
Français . (2) ,  et  jouissant  des  droits  civils  (3)  (art.  980  C.  N.). 

1089.  Enfin,  les  formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  di- 
vers  testaments  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  doivent  être  obser- 
vées àpeitiede  ntûlité  (art.  1001  C.  N.). 

1090.  II  est  de  Tesseuce  du  testament  qu'il  soit  l'œuvre  d'une 
seule  personne  ;  aussi ,  la  loi  défend-elle  que ,  dans  le  même 
acte,  deux  personnes  disposent,  soit  réciproquement  et  mu- 
tuellement k  leur  profit,  soit  au  profit  d'un  tiers  (art.  968 
C.N.). 

.  1091.  II  est  certains  testaments  dont  la  forme  est  soumise  à 
des  règles  particulières. 

(1)  Ces  témoins  so&t  choisis  par  le  testatear,  et  doivent  être  domiciliés  dansTar- 
mndissement  communal  où  l'acte  est  passé  (art.  9  de  la  loi  da  25  ventôse  an  XI). 
W»  peuvent  être  parent»  entre  enx  ;  et  pour  l'acte  de  soscription  qni  suit  la  présen- 
tation da  testament  mystique,  les  légataires ,  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivèlkient,  pourraient  être  pris  pour  témoins  (argument  tiré  de  l'art. 
975  C  N.  y  qui  ne  dispose  que  pour  le  testament  far  acte  public,  ) 

Les  clercs  ni  les  serviteurs  des  notaires  ne  pourraient  être  choisis  (loi  précitée). 

{%)  Ou  naturalUiê  FrançmM, 

(3)  II  n'eat  point  exigé  que  ces  téinoins  jouissent  des  droiU poiitiques  ou  de  ci« 
toyen ,  à  la  différence  de  ce  qui  doit  être  observé  dans  les  actes  publics  ordinaires. 

Ne  peuvent  être  appelés ,  des  témoins  sourds  ou  sourds-moets ,  ou  des  témoins 
n'en  tendant  pas  la  langue  ou  l'idiome  du  testateur. 
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^  Ce  sont  :  P  ceux  des  militaires  et  des  individus  employés  dans 
les  armées  de  terre,  qui  sont  en  expédition  militaire,  ou  en 
quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  français,  ou  prison- 
niers chez  Tennemi,  ou  qui,  étant  en  quartier  ou  en  garnison 
dans  l'intérieur,  se  trouvent  dans  une  place  assiégée»  ou  dans 
une  citadelle  et  antres  lieux  dont  les  portes  sont  fermées  et  les 
communications  interrompues  à  cause  de  la  guerre  ;  2""  ceux 
faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  est  inter- 
ceptée à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse ,  et  qui 
émanent  de  personnes  attaquées  de  ces  maladies  on  qui  seraient 
dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qn'ils  ne  fussent  pas 
actuellement  malades  ;  3"^  ceux  faits  sur  mer ,  dans  le  cours  d*un 
voyage,  et  à  bord  des  vaisseaux  de  TÉtat  ou  des  bâtiments  de 
commerce ,  même  par  de  simples  passagers  ne  faisant  pas  partie 
de  Téquipage,  pourvu,  qu'au  temps  du  voyage,  le  navire  n*ait 
point  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination 
française,  où  il  y  aurait  un  officier  public  français;  4'' et  enfin, 
ceux  faits  par  des  Français  qui  se  trouvent  en  pays  étranger, -et 
qui ,  ne  recourant  pas  à  la  forme  olographe,  adoptent  Tacte 
authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  Pacte  est 
passé. 

Ces  règles  particulières,  à  l'observation  desquelles  ]sl  peine 
de  nuUité  est  attachée,  sont  déterminées  par  les  articles  981  à 
1001  du  Code  Napoléon ,  auxquels  nous  renvoyons. 

Sbctioh  II*.  —  De  la  quaii/Uation  des  ditpoêUioui  tutawteiUaireê, 

1092.  Toute  personne  peut  disposer  par  testament,  soit  sous 
le  titre  d'institution  cohéritier ,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté 
(art.  967  C.  N.). 

La  loi  s'attache  moins  à  la  qualification,  qn'à  Tidée  da  testa- 
teur et  à  la  nature  de  la  disposition.  Il  importe  peu,  eneflfet, 
qu'alors  que  le  testateur  veut  disposer  de  la  totalité  de  sa  suc- 
cession, il  dise  qu'il  institue  tel  son  héritier  ou  qu'il  le  nomme 
son  légataire  universel;  il  importe  peu  aussi  qu'il  institue  tel 


GHAP.  X.   DES  DISPOSITIONS  TESTAMEKTAIBES ,  ETC.  353 

dans  la  nioilîé  ou  le  quart  de  ses  biens,  oo  qu  il  dise  qii*il  le 
fait  héritier  poor  la  moitié  on  ponr  le  quart ,  on  enfin  qu'il  le 
dénouine  son  héritier  ponr  telle  chose  déterminée ,  ou  qu*il  lui 
l^ne  celte  chose. 

Sicnox  111*.  —  Det  institttti&tu  d^Kirititr  et  de»  legs  en  général. 

1093.  Les  dispositions  testamentaires  sont  universelles,  c'est- 
à-dire  qu  elles  comprennent  toute  la  succession ,  ou  à  titre  uni- 
versel, c'est-à-dire  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  quote-part 
des  biens  de  la  succession ,  on  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la 
dénomination  d'ins/tYii/ion  cl'A^rt/tef'^  soit  qu'elle  ait  été  faite 
sous  la  dénomination  de  legs,  produit  son  efiet  suivant  les  règles 
qu'on  va  voir  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à 
titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers  (art.  1002  C.  N.). 

§   1**.  -—  ihi  U$$  wiiiterttl. 

1094.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par 
laqaelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l't^nf- 
versalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  (art.  1003  C.  N.}. 

1095.  Lorsque  ce  legs  est  fait  à  plusieurs  personnes,  il  faut, 
pour  être  réputé/ûiV  conjointement,  qu'il  ait  lieu  par  une  seule 
et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'ait  pas  assigné  la 

«  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée  ;  il  faut, 
par  eiemple,  qu'il  ait  disposé  en  ces  termes  :  ^  Je  donne  et 
»  lègue  à  A  et  B  ^universalité  de  mes  biens.  » 

La  conséquence  d'une  telle  disposition  est  :  que  si  A  décède 
avant  le  testateur  ou  renonce  au  legs ,  B  recueillera  seul  le  legs 
par  voie  d'accroissement,  ainsi  qu'il  sera  d'ailleurs  expliqué 
plus  amplement  ci-après  et  sous  le  n"*  1179  (art.  1044  C.  N.). 
La  raison  en  est  :  que  si  le  legs  universel  était,  éventuellement, 
susceptible  de  division  entre  A  et  B,  en  réalité,  il  était,  origi- 
nairement et  par  sa  nature,  attributif  d'un  tout  pour  chacun 
d'eux. 

1096.  Que  si,  au  contraire,  le  testateur  avait  dît  :  a  Je 
n  donne  et  lègue  à  A  et  B  l'universalité  de  mes  biens,  cuâCUN 

23 
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»  POUR  MOITIÉ ,  i>  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  accroissement  ;  la  re- 
nonciation de  A,  ou  son  prédécès  avant  le  testateur,  réduirait  B 
survivant  y  à  sa  moitié,  et  ferait  retourner  l'autre  moitié  aux 
héritiers  du  sang,  parce  qu  à  Torigine,  B  n  aurait  été  réellement 
attributaire  que  d'une  moitié,  et  que  le  legs  n'aurait  point  été 
universel,  mais  seulement  à  titre  universel,  ainsi  qu'on  en 
verra,  d'ailleurs,  ci-après,  la  démonstration. 

$  s.  —  iH»  legs  à  titre  universel. 

1097.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testa- 
teur lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer ,  telle  qu'une  moitié ,  un  tiers ,  ou  tous  ses  immeubles , 
ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeu- 
bles ,  ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  parti-- 
culier  (art.  1010  C.  N.). 

Comme  on  le  voit,  le  legs  à  titre  uoiversel  ne  peut  s'entendre 
qu'autant  qu'il  y  a  détermination  d'une  quotité  fixe  des  biens 
donnés ,  chacun  suivant  son  espèce. 

Cette  nuance  sera  mieux  sentie,  en  se  reportant  à  ce  qui  sera 
dit  ci-après  sur  les  legs  particuliers. 

1098.  Le  legs  à  titre  universel  peut  s'appliquer  à  ïusufruit 
seulement  d'une  quotité  fixe  des  biens,  c'est-à-dire  au  seul  droit 
de  jouir  de  cette  quotité  "dont  la  propriété  serait  léguée  à  un 
autre  ou  resterait  aux  héritiers  (art.  578  et  612  C.  N.). 

§  3.  •—  Des  legs  partiatiiêrs. 

1099.  Le  legs  particulier  peut  être  défini  celui  par  lequel  le 
testateur  ne  lègue  ni. une  universalité ^  ni  une  quotité  Jtxe  de 
ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  mais  simplement  un  objei 
déterminé. 

Le  legs  de  tous  les  bois,  ou  de  tous  les  prés,  ou  de  toutes  les 
vignes,  ou  de  tous  les  meubles  meublants  du  testateur  n*est 
qu'un  legs  particulier ,  parce  qu'il  ne  comprend  pas  une  quo- 
tité fixe  de  tous  les  immeubles  on  de  touf  le  mobilier  :  par  la 
même  raison ,  le  legs  de  tons  les  meubles  et  immeubles  qui  sont 
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situés  dans  tel  département  désigné,  n*esl  qu'un  legs  particu- 
lier, parce  qu'il  ne  comprend  pas  une  quotité  fixe  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  en  général;  le  legs  d'une  suc- 
cession échue  au  testateur,  n'est  aussi  qu'un  legs  particulier, 
quelque  considérable  qu'il  puisse  être,  et  quand  même  il  for- 
merait la  totalité  de  la  succession  du  testateur  au  moment  de 
son  décès  (Grenier.  —  Traité  des  donations  et  des  testaments^ 
d'après  le  commentaire  de  Chabot,  de  l'Allier,  sur  le  titre  du 
Code  Napoléon  relatif  aux  successions), 

1100.  Tout  legs  pur  et  simple  (1)  donne  au  légataire, 
du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée  « 
droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayant  cause  (art.  1014 
C.  N.)  (2). 

1 101 .  On  verra  plus  bas  et  sous  la  section  cinquième,  à  quelle 
condition  le  légataire  particulier  peut  se  mettre  en  possession 
de  la  chose  léguée. 

Section  IV®.  —  De» /orwuilUét  d'ouverture  des  teêUtment»  olographe  et  tm/etijue, 

1102.  Lorsqu'il  ;  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés  après  décès, 
le  premier  soin  dévolu  au  juge  de  paix ,  avant  l'apposition ,  est 
de  faire  la  perquisition  du  testament  dont  l'existence  lui  est 
annoncée. 

1103.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en 
constate  l'état  ;  s'il  est  trouvé  un  testament  ou  autres  papiers 
cachetés,  le  juge  de  paix  en  constate  la  forme  extérieure ,  le 
sceau  et  la  suscription ,  s'il  y  en  a  ;  il  paraphe  l'enveloppe  avec 
les  parties  pi:ésentes  ,  si  elles  le  savent  on  le  peuvent ,  et ,  dans 
les  deux  cas  ci-dessus ,  il  indique  les  jour  et  heure  oii  le  paquet 

trouvé  ouvert  ou  cacheté ,  sera  par  lui  présenté  au  président  du 

'  -     --  - 

(1)  G*e8t>&rdire  non  eonditionneL 

(2)  Le  legs  conditionnel  n*aiirait  d*effet  qae  du  jour  de  révéoement  de  la  condi- 
tion (ar^ment  tiré  de  l'art.  1168  C.  N.}.  La  condition  accomplie  aurait  on  effet 
rétroactif  an  jour  du  décès  ;  et  ci  te  légataire  mourait  avant  l'accomplistement  de  la 
condition ,  ees  droits  passeraient  i  ses  héritiers  (argument  tiré  de  l'art  1 179  G.  N.). 

Le  legs  fait  à  terme  ne  ferait  que  retarder  son  éligibilité  jusqu'à  l'échéance  da 
terme,  et  le-droit  du  légataire  lai  serait  acquis  do  jour  do  décès  do  testateur, 

23. 
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tribanal  de  première  iottance  dans  Tarrondissement  duqael  la 
soccesaiOD  est  ouverte;  il  fait  mention  du  tout  sur  son  procès- 
verbal^  lequel  est  signé  des  parties,  sinon  il  mentionne  leur 
refus* 

Sans  qn*il  soit  besoin  d'assignation  ^  et  aux  jonr  et  heure  in- 
diqués par  le  juge  de  paix,  il  présente  les  paquets  trouvés  cachetés 
au  préaideiît  du  tribunal,  lequel  en  fait  l'ouverture ,  en  constate 
r^l,  et  «n  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire ,  si 
le  contenu  de  ces  paquets  concerne  la  succession.  Dans  le  cas 
contraire ,  el  si  les  paquets  cachetés  paraissent ,  par  leur  sus- 
cription,  on  par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des 
tiers ,  le  président  du  tribunal  ordonne  que  ces  tiers  seront  ap- 
pelés dans  un  délai  qu'il  fixe ,  pour  qu'ils  puissent  assister  à 
l'ouverture  :  il  fait  cette  ouverture  au  jour  indiqué,  eu  leur  pré- 
sence, s'ils  comparaissent  (1);  et  si  les  paquets  sont  étrangers  à 
la  succession ,  il  les  leur  remet ,  sans  en  faire  connaître  le  con- 
tenu ,  ou  les  cacheté  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur 
première  réquisition  (art.  91 G  à  920  inclusivement  C.  de  proc. 
civile). 

1104.  S'il  n'y  a  point  eu  apposition  de^M^ellés ,  et  qu'un  tes- 
tament olographe  soit  trouvé  chez  le  défunt  ou  chez  un  tiers  qui 
en  aurait  reçu  le  dépôt,  ce  testament  doit  être  présenté  au  pré- 
sident du  tribunal,  qui  en  fait  l'ouverture,  s'il  est  cacheté, 
et  dresse  procès-verbal  de  la  présentation ,  de  l'ouverture  et  de 
l'état  du  testament ,  dont  il  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  du 
notaire  par  lui  commis* 

Si  le  testament,  ainsi  trouvé,  est  dans  la  forme  mystique,  sa 
présentation ,  son  ouverture ,  sa  description  et  son  dépôt ,  sont 
faits  de  la  même  manière  ;  mais  l'ouverture  ne  peut  se  faire 
qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins ,  signataires 
de  l'acte  de  suscription ,  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  ,  on  eux 
dûment  appelés  (2)  (art.  1007  C.  N.). 


(1)  Ce  qui  impUqat  qoi  i*ik  m  coai|M»aiHeiit  pat«  rouvcrtim  n  est  pu  BU»ini 
Mit. 

(2)  Aa  bMote  ptr  MMBMlioB  CMimr.  L«  d^^  dm  tMUmtqt  ologrtpU  4>a 
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On  procède  de  la  même  manière ,  dans  le  cas  où  k  teatameiil 
fait  en  cette  forme  est  resté  aan  mains  d*ua  des  notainss  qm  ont 
concouru  à  Tacte  de  soscription. 

1105.  n  doit  être  entendu  q«e  le  testament,  fait  pmr  acte  /mp- 
blie,  demeurant  an  rang  des  minutes  du  notaire  ou  de  l'un  des 
notaires  qui  Ta  reçn ,  il  n'y  a  d*antre  soin  à  accomplir  de  U 
part  des  personnes  que  ce  testament  intéresse  »  que  d*en  lever 
une  expédition ,  et  de  procéder  ainsi  qu'on  le  verra  soos  la  sec- 
tion suivante. 

SicTiON  V".  -^  De  la  Mainue  det  kéritiers ,  ei  ^  U  Jélitranu  dê$  k§ê. 

1106.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  sous  le  chapitre  !«*  du  titre  13*  les 
successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile 
(art.  718C.  N.). 

.  Elles  sont  déférées ,  en  première  ligne ,  aux  enfants  et  des* 
cendants  du  défunt,  qui  en  sont  saisis  de  plein  droii;  en  d'c»- 
tres  termes,  qui  en  ont  la  saisme  légale  (1)  (art.  724.  731  et 
1004  C.N.  combinés). 

De  pins ,  et  en  regard  du  droit  qu*on  a  de  disposer  par  testar 
menf  de  Faniversalité  de  ses  biens,  vient  se  placer  le  droit  à  «ne 
réserve  ou  légitime  en  faveur  des  enfants  et  descendants,  même 
en  faveur  des  ascendants ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plos 
baut  et  sous  les  n"**  1021 ,  1022,  1023  et  1024. 

1107.  De  ces  prémisses,  la  conséquence  :  que  ,  lorsqu'au 
décès  dtk  testateur,  il  existe  des  héritiers  auxquels  une  quotité 
de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi ,  le  légataire  universel ,  on 
rbéritier  institué,  le  légataire  à  titre  universel,  et  les  légataires 


da  tetUment  mystique  entre  les  mains  d*nn  notaire  a  poor  bat  de  donner  aux  pa- 
rents appelés  à  la  saceessien  par  la  loi ,  tonte  la  faculté  oéeeasaire  po«r  vérilar 
J  an  o«  rantra  awant  que  It  lègâUm  uaiveriel  on  rhéritier  ioititoé  poiiaent.ae 
mettre  en  possession^ 

(1)  Cette  saisine  n  étant  accordée  par  la  loi  qne  sooa  l'obli^tion  d*aicqattt«r 

toutes  les  charges  de  la  snccession  (art.  724  C  N.),  ei^  pM-mi  ces  diarfet,  êg^ 

^rant  celle  d'acquitter  les  legs ,  quand  il  en  eiiste,  il  en  résuite  qu'alors  que  Feiis- 

leace  d'un  testament  se  révèle,  Théritier  ne  peut  disposer  en  aucune  sorte  dtê  bieni 

légués. 
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particaliers ,  sont  tenus  de  demander  à  ces  héritiers  la  déli-- 
vrance  du  legs  qui  leur  a  été  fait ,  parce  que ,  si ,  du  jour  du 
décès  dn  testateur,  et  alors  que  le  legs  est  pur  et  simple  et  d'un 
corps  certain,  le  légataire  a  droit  à  la  propriété  de  la  chose  lé- 
guée, droit  transmissible  à  ses  héritiers,  il  n'a  pas  la  saisine , 
ou  droit  de  possession  de  cette  chose,  qui  appartient  légale- 
ment aux  héritiers  légitimes  (art.  724,  1002,  lOOi,  1011  et 
1014  G.  N.  combinés). 

1108.  La  délivrance^  qui  est  le  transport  de  la  chose  léguée 
en  la  puissance  et  possession  du  légataire  ou  de  TiDstitué ,  est 
volontaire  on  judiciaire. 

1109.  La  délivrance  volontaire,  qui  est  constatée,  le  plus 
habituellement,  par  un  acte  notarié,  s'opère,  savoir  : 

l»  A  regard  des  effets  mobiliers,  ou  par  la  tradition  réelle, 
(on  livraison  de  ces  effets),  ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâ- 
timents qui  les  contiennent ,  ou  même  par  le  seul  consentement 
des  parties ,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment 
de  la  délivrance ,  ou  si  le  légataire  les  avait  déjà  en  son  pou- 
voir à  un  autre  titre:  par  exemple,  comme  locataire  ou  dépo- 
sitaire ; 

2*"  A  regard  des  droits  incorporels  (c'est-à-dire  des  créances 
et  autres  droits  actifs),  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  Tu- 
sage  que  le  légataire  en  fait  du  consentement  de  l'héritier  ou 
de  Fiostitué  ; 

S""  Et  enfin,  à  l'égard  des  immeubles,  par  la  remise  des 
clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  par  la  remise  des  titres  de 
propriété. 

1110.  Les  frais  de  la  délivrance  volontaire  sont  à  la  charge 
de  la  succession ,  saus  pouvoir,  néanmoins,  apporter  une  ré- 
daction sur  ce  qui  doit  revenir  aux  héritiers  en  vertu  de  la 
réserve  légale  ;  et  les  frais  de  l'enlèvement  de  la  chose  lé- 
guée (I)  sont  à  la  charge  du  légataire,  s'il  n'eu  a  été  autre- 
ment ordonné  par  le  testament. 

(1)  De  meablM,  par  exemple. 
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1111.  Enfin ^  la  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au 
moment  de  Tonvertare  de  la  succession ,  la  chose  qui  fait  l'ob- 
jet du  legs,  à  moins  que  le  testament  n*ait  disposé  qu*îl  en  serait 
autrement  .(arg.  tiré  de  Tàrt.  1609  C.  N.). 

1112.  La  délivrance  judiciaire  a  lieu  au  moyen  d*nne  de- 
mande que  forme  le  légataire  contre  les  héritiers  à  réserve, 
demande  qui  est  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
dans  rarrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte  (art.  59, 
§  6,  C.  de  proc.  civ.,  et  1004,  1011 ,  1014  C.  N.  combinés). 

1113.  Lorsqu'au  décès  du  testateur,  il  ny  a  pas  d'héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  n'existe  que  des  héritiers  collatéraux ,  le  léga- 
taire universel f  ou  l'héritier  institué,  est  saisi  de  plein  droit 
par  la  mort  du  testateur ,  sans  être  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance (art.  1006C.  N.). 

1114.  Toutefois,  cette  dispense  n'existe  en  sa  faveur  qu'au- 
tant que  le  testament  a  été  reçu  par  acte  public  (1),  parce  que 
la  forme  authentique  de  cet  acte  doit  en  assurer  l'exécution 
immédiate. 

Dans  le  cas ,  au  contraire ,  où  le  testament  est  olographe  ou 
mystique  (2),  le  légataire  universel  est  tenu  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  une  ordonnance  du  président  du  tribu* 
nal  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte, 
ordonnance  mise  au  bas  d'une  requête  présentée  à  ce  magistrat 
.et  à  laquelle  est  joint  l'acte  de  dépôt  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
testaments  (art.  1008  C.  N.). 

Le  recours  à  ce  magistrat  s'explique  par  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  et  sous  les  n""  1103  et  1104,  sur  la  mission  confiée 
au  président  du  tribunal  d'ouvrir  le  testament  mystique,  on 
de  dresser  le  procès-verbal  descriptif  dii  testament  olographe; 
il  y  a  corrélation  entre  les  deux  missions. 

1115.  Toujours  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'héritiers  à 

(1)  Voir  ci-detfat  sou  le  n^  10S4. 
(S)  Voir  tu  no*  1083  et  1085. 
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réserpe  le  légataire  à  titre  universel  et  les  légataires  particu'- 
fiers  iiHvent  demander  la  délîrraBee  an  légataire  universel, 
et  à  défaut  de  eekii-ci ,  au  héritiers  appdès  à  recueillir  la 
succession  (c'est-à-dire  aux  parents  collatéraax  do  défunt» 
jusqu'au  12*  degré  inclusivement),  lorsque  ces  héritiers  se 
êOJÊt  portés  tels  ;  et  à  défaut  de  parents  au  degré  successiUe  et 
d*enfan(s  naturels  légalement  reconnus ,  soit  au  conjoint  qui 
aurait  survécu  au  testateur,  soit  à  TÉtat,  représenté  par  Tad-* 
ministratîon  des  domaines  (art.  136,  731,  750,  755,  767, 
768,  1011  et  1014  C.  N.  combinés). 

1116.  Si  la  succession  était  vacante^  parce  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  (1)  il 
ne  se  serait  présenté  personne  qui  eut  réclamé  cette  succession, 
ou  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  d'héritier  connu ,  ou  parce  qu'enfin 
les  héritiers  connus  y  auraient  renoncé  ;  dans  ce  cas ,  la  de- 
mande en  délivrance  des  légataires  à  titre  universel  et  partie 
culier  àe^Tàii  être  dirigée  vis-à-vis  du  curateur  nommé  à  la  va- 
cance (art.  811,  812,  813,  1011  et  1014  C.  N.  combinés). 

1117.  La  demande  du  légataire  universel  afin  de  d^ivrance, 
quand  elle  est  exigée ,  dort  être  formée  dans  Tannée  du  décès. 
Dirigée  dans  ce  délai,  cette  demande  conftre  an  légataire 
universel  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament  à 
compter  du  jour  du  décès  ;  dans  le  cas ,  au  contraire ,  oi^  la 
demande  est  formée  après  F  année,  la  jouissance  ne  commence 
que  du  jour  de  la  date  de  cette  demande ,  ou  du  jour  que  la 
délivrance  est  volontairement  consentie  (art.  1005  C.  N.). 

1118.  La  loi  n'assigne  pas  de  délai  au  légataire  à  titre  uni-- 
Tcrsel,  pour  former  sa  demande  en  délivrance  ;  mais  il  peut  y 
avoir  parité  de  raison  pour  décider  qu'alors  qu'elle  aurait  été 
formée  dans  Vannée  du  décès,  elle  donnerait  à  ce  légataire  la 
jouissance  des  biens  compris  dans  le  legs  à  compter  du  jour 
du  décès ,  et ,  dans  le  cas  contraire,  à  compter  seulement  de 
la  date  de  la  demande  ou  de  la  délivrance  volontaire  (argu- 

(1)  Voir,  pour  cei  délaii,  au  n»  904. 
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ment  tiré  da  §  2«  de  Tart.  1014  C.  N. ,  qai  ne  dispose  qu*à  Fégard 
du  légataire  pariieuiier). 

1119.  Le  légataire  particulier  ne  peut  se  mettre  en  posses- 
sion de  la  chose  léguée ,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts 
qu^à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délicranee  ou  de  la 
délivrance  volontaire  (art  1014,  §  2^  précité). 

1120.  n  VLf  a  d'exception  à  cette  règle,  et  les  intérêts  ou 
fruits  de  la  chose  léguée  ne  courent  au  profit  du  légataire  par* 
iiculier  dès  le  jour  da  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  d^ 
mande  en  justice,  qu'autant  : 

1""  Que  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté  à 
cet  égard ,  dans  le  testament; 

2""  Qu  une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 
à  titre  d aliments  (art.  1015  C.  N.). 

1121.  Les  frais  de  la  demande  judiciaire  en  délivrance  sont 
à  la  charge  de  la  succession ,  sans  néanmoins  qtiil  puisse  en 
risviiér  de  réduction  de  la  réserve  légale,  et  les  droits  d'en- 
registrement sont  dus  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testateur. 

Chaque  legs  peut  être  enregistré  séparément,  sans  touteCns 
que  cet  enregistraaent  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu  au  lé- 
gataire ou  à  ses  ayant  cause  (1)  (art.  1016  C.  N.). 

Chaque  légataire  peut  donc  faire  usage  du  testament  quoi- 
qu'il nait  fait  enregistrer  que  son  legs  (2). 

1122.  La  demande  en  délivrance  de  legs  a  divers  embran- 
chements. 

'     Elle  est  purement  personnelle  au  regard  des  héritiers,  ou 
rejaillit  sur  des  tiers. 

1123.  Ainsi ,  en  ce  qui  touche  Y^cWon  purement  personneISU 
aux  héritiers ,  lorsque  le  legs  est  d'une  quantité  déterminée  j 
par  exem[de,  de  telle  somme  d'argent,  de  telle  rente  viagère, 

(1)  Héritiers  oo  cessionnairei  de  tes  droits. 

(2)  ■  On  ne  verra  plus  an  ancien  serviteor , ^  qui  aura  reçu  nn  legs  d*a]imenta , 
•  kngiiîr  dnf  la  misère  p«r  rimpotsifaiKté  de  fournir  aux  frais  d'enregistrement 
"  da  testament  entier.  •  (Rapport  de  Jaabert  sar  les  donations  et  testaments.) 
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OU  dime  chose  indéterminée^  par  exemple ,  d'un  cheval,  sans 
autre  désignation ,  ou  enfin  d'un  corps  certain,  par  eaiemple , 
de  telle  maison,  de  telle  terre;  dans  ces  trois  cas,  le  légataire 
a  une  action  contre  les  héritiers  du  testateur  ou  autres  débiteurs 
du  legs  (tels  que  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel), 
pour  les  faire  condamner  à  Tacquittement  du  legs ,  personnel* 
Jement  et  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils 
profitent  dans  la  succession,  et,  en  outre,  le  légataire  peut 
exercer,  pour  la  totalité  du  legs,  une  action  hypothécaire  sur 
les  immeubles  de  la  succession  que  ces  héritiers  ou  autres  dé- 
biteurs détiennent  (art.  1017  C.  N.). 

1124f.  Maintenant ,  et  pour  comprendre  comment  Faction  des 
légataires  peut  réfléchir  sur  des  tiers,  quelques  explications 
doivent  être  données. 

Pour  assurer  Fexécution  des  dispositions  testamentaires,  la  loi 
donne  au  légataire  une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la 
succession  (I)  ;  elle  lui  confère  même  un  privilège  sur  ces  im- 
meubles. 

Elle  lui  donne,  en  outre,  vis-à-vis  des  créanciers  personnels 
des  héritiers  ou  représentants  du  défunt ,  et  même  contre  tout 
créancier,  le  droit  de  demander  que  le  patrimoine  du  défunt 
soit  séparé  d'avec  le  patrimoine  de  rhéritier,  afin  d'établir  entre 
ces  deux  patrimoines  une  distinction  propre  à  laisser  à  chacun 
son  gage. 

De  plus ,  et  quand  la  demande  en  séparation  de  patrimoines 
a  été  formée,  le  légataire  conserve,  à  l'égard  des  créanciers 
personnels  des  héritiers ,  son  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession ,  par  des  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens , 
dans  les  six  mois  â  compter  de  t ouverture  de  la  succession, 
et,. avant  Texpiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  établie  avec  efiet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  repré* 
sentants  du  testateur,  au  préjudice  du  légataire  ou  de  ceux  aux- 


(1)  Qae  le  (eitament  ait  élé  (tàl'par  acte  publie ,  oa  qu'il  toit  olographe  ou  My«- 
Uque* 
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qaels  il  aurait  pu  céder  ses  droits  (art.  878,  2111  et  2112 
C.  N.).  (Voir  ci-dessus  au  n«  982.) 

Que  si  le  légataire  n'avait  pas  requis  d'inscription,  aîusî 
qu*il  a  été  dit  plus  haut ,  il  aurait  perdu  ^an  privilège j  mais 
non  son  hypothèque j,  et  cette  hypothèque,  à  Tégard  des  tiers, 
ne  daterait  plus  que  de  Tépoque  des  inscriptions  qu  il  aurait 
prises  (art.  2113  C.  N.). 

1125.  La  demande  en  séparation  de  patrimoine  ne  peut 
plus  être  intentée  par  le  légataire ,  relativement  aui  meubles , 
après  trois  ans  à  compter  du  décès  du  testateur. 

A  regard  des  immeubles,  son  action  peut  être  exercée  tant 
qu'ils  existent  en  la  possession  de  l'héritier  (voir  au  n""  980). 

112G.  Le  légataire,  quand  il  a  obtenu  l'envoi  en  possession 
de  son  legs,  a  encore,  au  regardées  tiers,  une  action  en  re^ 
vendication  de  la  chose  léguée ,  c'est-à-dire  que ,  propriétaire 
du  Ic^s,  il  peut  contraindre  tous  cçux  qui  le  détiennent  à  le  lui 
restituer. 

1127.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble, 
l'a,  depuis  le  testament,  augmenté  par  des  acquisitions;  'ces 
acquisitions ,  fussent-elles  contiguës ,  ne  seraient  pas  censées , 
sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

H  en  serait  autrement  des  embellissements  ou  des  construc- 
tions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué  ,  ou  d'un  enclos  dont  le 
testateur  aurait  augmenté  l'enceinte  (art.  1019  C.  N.). 

1128.  Si ,  avant  le  testament  ou  depuis ,  la  chose  léguée  avait 
été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession ,  ou  même  pour 
la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  était  grevée  d'un  usufruit,  celui 
qui  devrait  acquitter  le  legs  ne  serait  point  tenu  de  la  dégager , 
i  moins  qu'il  n'eut  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition 
expresse  du  testateur  (art.  1020  C.  N.).  En  grevant  l'immeuble 
avant  ou  depuis  le  testament,  d'hypothèques  ou  d'un  droit 
d'usufruit,  l'intention  présumée  du  testateur  a  été  de  réduire  le 
légataire ,  soit  à  ce  qui  resterait  de  la  valeur  de  l'immeuble  après 
l'acquittement  des  dettes  hypothécaires ,  soit  à  une  simple  nue 
propriété.  Cette  intention  doit  être  respectée.  C'est  au  légataire 
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à  savoir  sMl  veut  ou  non  accepter  un  legs  fait  dans  une  sem- 
blable condition.  Toutefois ,  le  légataire  particulier,  contraint 
qn*il  serait»  comme  détenteur  de  l'immeuble  grevé  (ou  par  suite 
du  recours  de  rnsufruitîer  qui  y  aurait  été  lui-même  forcé), 
à  payer  les  dettes  hypothécaires,  aurait  le  droit  de  recourir 
contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel  du  testateur, 
comme  subrogé  aux  droits  des  créanciers  remboursés  par  lui 
(art.  611  et  874  C.  N.  combinés). 

1129.  Le  Xt^sd^une  maison  comprend  celui  du  jardin  qui  en 
dépend,  quoiqu'il  soit  séparé  par  un  chemin  ou  par  une.  rue 
(Toullier,  d'après  Domat  et  le  Nouveau  Répertoire,  Sur  les 
donations  et  testaments^  totn.  5,  n^  531). 

1130.  Le  legs  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s  y  trouve,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant ,  ni  les  dettes  actives  et  autres 
droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  ;  tons 
les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris  (art.  536  C.  N.). 

11-31.  Le  legs  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les 
meubles  meublants  (art.  535;  voir  à  la  note  sous  le  n*"  13  la 
désignation  de  cette  nature  de  meubles). 

1132.  La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  les  accessoires 
nécessaires  (1),  et  dans  l'état  oit  elle  se  trouve  au  jour  du 
décès  du  testateur  (art.  1018  C.  N.). 

1133.  L'héritier,  ou  autre  chargé  de  la  prestation  d'un  legs, 
ne  peut  y  substituer  une  autre  chose ,  par  exemple ,  donner  des 
biens  immeubles  de  la  succession,  en  remplacement  d'une 
somme  d'argent,  ou  substituer  un  objet,  même  plus  précieux, 
ou  de  l'argent,  à  un  objet  spécialement  légué  (2). 

1134.  Si  le  legs  est  dune  chose  indéterminée,  rhéritîer,  le 
légataire  universel  ou  tout  autre ,  astreint  à  la  prestation  de  ce 
legs  ,  ne  peut  être  obligé  de  la  donner  de  la  meiHenre  qualité, 
mais  aussi  il  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise  (art.  1022 


(1)  Ainsi ,  les  besiiaai  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres  sont  cens^i 
compris  4aDS  la  donatièn  tefUmeiitoin^  «es  (en«s  (ait  1064  C  N.). 

(S)  Cit  objst  p«Dt  avoir  pour  le  XépâMot  «n  prix  4*ailectioB  lapèriear.  • 
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C  N.).  La  chose  à  délivrer  doit  tenir  le  milieu  entre  ces  deux 
qualités. 

1135.  Si  le  legs  est  d^une  chose  alternative,  celui  qui  est 
chargé  de  sa  prestation  est  libéré  par  la  délivrance  de  Fane  des 
deux  choses  indiquées  par  le  testament ,  et  le  choix,  lui  appar- 
tient» s'il  n^a  pas  été  expressément  accordé  au  légataire  par  le 
testament ,  mais  le  débiteur  ne  pourrait  forcer  le  légataire  à 
recevoir  une  partie  de  Tune  et  une  partie  de  Tantre  chose  (ar- 
gument tiré  des  art.  1189,  1190  et  1191  C.  N.). 

1136.  Le  legs  fait  au  créancier  n*est  point  censé  fait  en  com- 
pensation de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  com- 
pensation de  ses  gages  (art.  1023  C.  N.).  La  compensation,  en 
effet ,  ne  s*opére  qu'alors  que  deux  personnes  se  trouvent  débi-- 
triées  Vune  envers  Vautre  (art.  1289  C.  N.)  ;  elle  ne  peut  donc 
s'établir  entre  une  créance,  d*un  coté,  et  une  libéralité,  de 
Tautre. 

1 137.  Enfin ,  il  va  de  soi,  que  lorsque  le  testateur  a  légué  la 
chose  à^autmi,  le  legs  est  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu 
ou  non  qu  elle  ne  lui  appartenait  pas  (art.  1021  C.  N.).  Dans  le 
premier  cas,  la  disposition  est  dérisoire  ;  dans  le  second,  elle 
est  le  fruit  de  Terreur  :  conséquemment,  dans  les  deux  cas,  il 
doit  y  avoir  nullité. 

Sfcnosf  VI*.  —  De  U  cofOribuiUm  aux  dettet  et  'charge*, 

1138.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, présents  et  à  venir,  et  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  (art.  2092  et  2093  C.  N.). 

De  ces  principes,  la  conséquence  :  que  les  biens  qu'on  laisse 
après  sa  mort  sont  affectés  à  Tacquittement  des  obligations 
qu'on  a  contractées  pendant  sa  vie,  et  que  les  héritiers  du  sang, 
ou  les  héritiers  institués,  qui  recueillent  ces  biens,  doivent  les 
faire  servir ,  d'abord ,  à  ce  même  acquittement. 

1139.  Ces  prémisses  posées,  voyons  quelle  est  la  contribu- 
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tion  des  héritiers  et  des  légataires  dans  racquittement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  les  héritiers,  il  faut  les  dis- 
tinguer : 

1*  En  hèriiiers  purs  et  simples,  c'est-à-dire  acceptant  la  suc* 
cession  purement  et  simplement ,  sans  réserve ,  «t  confondant . 
leurs  biens  personnels  avec  ceux  de  Vhérédité  (1)  ; 

2**  En  héritiers  n'acceptant  que  sous  bénéfice  d'inventaire^ 
c'est-à-dire  avec  la  volonté  de  n'être  tenus  du  payement  des 
dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qu'ils  en  recueilleront  ;  avec  la  faculté  de  se  décharger  du 
payement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succès* 
sion  aux  créanciers  et  aux  légataires;  et  enfin,  avec  l'avantage 
de  ne  pas  confondre  leurs  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
payement  de  leurs  créances^(art.  774  et  802  C.  N.). 

Il  faut  distinguer  encore,  les  héritiers,  en  héritiers  à  réserve 
ou  légitimaires  (2) ,  et  en  héritiers  qui  n'ont  pas  droit  à  la  ré- 
serve (3). 

1140.  Les  héritiers  purs  et  simples  contribuent  entre  eux  an 
payement  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  chacun  dans  la 
propojtion  de  ce  qu'il  y  prend ,  personnellement  pour  leur  part 
et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout  (4),  sauf 
leur  recours  ,  soit  contre  leurs  cohéritiers ,  soit  contre  les  léga- 
taires universels ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  les  uns  et  les 
autres  doivent  y  contribuer  (art.  870  et  873  C.  N.  combinés). 

1141.  Les  héritiers  sous  bénéfice  d^ inventaire,  chargés  par 
la  loi  d'administrer  les  biens  de  la  succession,  ne  doivent  qu'un 
compte  de  leur  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires 
(art.  803  C.  N.  ). 

■      I     M  I  I    ■^^^^^^■^^^^^^■^^^^■^^^■^iM^^^M^^^M^^^^^M^^^^^^^^^M^^— ^■^^fcl^1*»^^«^^^i^^— ^^M^^M^Mi^i^l^^^— ^^I^^I^^M^P^^l^É^iM^^ 

(1)  •>  Nol  n'est  tenu  d'accepter  ane  racceision  qui  loi  est  échue.  «  (Art  775 

a  N.) 

(2)  Voir  tn  ïfi  1021  et  nuTanti. 

(3)  Let  collalérinz ,  par  exemple. 

(4)  Détenleart  qu'il  faut  lei  supposer  d*an  immeuble  dépendant  de  la  suc-* 
cession. 
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S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  T héritier  bénéficiaire  ne 
peut  payer  que  dans  Tordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  jage; 
s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paye  les  créanciers  et 
les  légataires j  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  et  les  créanciers 
non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement  du 
compte  de  l'héritier  bénéficiaire  et  le  payement  du  reliquat  de 
ce  compte  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataù 
res  (1) ,  recours  qui  se  prescrit,  c'est-à-dire  s'èieiai par  le  laps 
de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du 
payement  du  reliquat,  s'ils  ont  lieu  le  même  jour,  ou  &  partir 
dtt  payement  du  reliquat,  s'il  est  postérieur  à  l'apurement  (art. 

808et809C.  N.). 

1142.  Le  légataire  universel  qui  recueille,  seul^  l'hérédité , 
est  tenu  de  toutes  les  dettes  et  charges  qui  la  grèvent  (2). 

Lorsqu'il  se  trouve  en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 
réserve  une  quotité  des  biens,  il  n'est^tenu  personnellement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur  que  pour  sa  part 
et  portion;  il  est  tenu,  en  outre,  hypothécairenient  fout  le 
tout,  et  doit  acquitter  tous  les  legs,  sauf  la'réduction  dont  il  a 
été  parlé  ci-dessus,  sous  le  n'  1032  (art.  1009  C.  N.). 

Il  en  résulte  que  si  l'héritier  à  réserve  est  tenu  de  contribuer 
à  l'acquittement  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  mémo 
sur  cette  réserve ,  celle-ci  ne  peut  être  entamée  par  les  legs, 

1143.  Le  légataire  à  titre  universel  est  tenu,  comme  le  lé- 
gataire universel j  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur,  personnellement  four  sa  part  et  portion  virile,  et 
hypothécairement  pour  le  tout  lorsqu'il  a  reçu  en  legs  une 
quote-part  des  biens  de  la  succession  en  immeubles ,  et  il  doit 


(1)  Qui  B«  penveat  recneilUr  leur  legs  avant  Textiiictioii  lotak  det  deUes  de  la 
snccession. 

(2)  Lots  même  qa'ellet  abforberaient  entièremeot  les  biens  de  la  soccesâon.  Le 
Code  Napoléon  a  aboli  le  droit  qni,  sons  le  nom  de  quarte  fàUidie  y  autorisait  Thé- 
rilier  institué  ou  le  légataire  universel  k  retenir  le  quart  de  la  succession  par  voie  de 
retranchement  sur  les  legs,  lorsqu'ils  excédaient  la  valeur  des  trois  quarts  de  cette 
saccession. 
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contribaer  à  ce  payement  avec  les  héritiers ,  au  prcH'ata  de  sop 
émolament  (art.  871  et  1012  G.  N.  combinés). 

1144.  Si  rimmeuble»  reca  en  legs  par  le  légataire  à  ttire 
universel  j  est  grevé,  et  si ,  par  Fefiet  de  rhypotfaèqae,  ce  lé- 
gataire a  payé  au  ddà  cle  sa  part  dans  la  dette  commune ,  il  n'a 
de  recours  contre  les  autres  successeurs  à  titre  universel,  ou  ccmtre 
les  héritiers,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnelle- 
ment en  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier,  qui  au- 
rait  payé  la  dette ,  se  serait  fait  subroger  aux  droits  du  créan- 
cier. Toutefois ,  si  ce  cohéritier  n'avait  accepté  la  succession 
que  sons  bénéfice  d'inventaire ,  il  conserverait  contre  cette  sue-* 
cession  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances  person- 
nelles, comme  tout  autre  créancier;  et,  en  cas  d'insolvabilité 
d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  sa  part 
dans  la  dette  hypothécaire  serait  répartie  sur  tons  les  autres  , 
au  marc  le  franc  (1)  (art^  802,  875  et  876  G.  N.  combinés). 

1145.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité 
de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel, 
le  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par  con- 
tribution avec  les  héritiers  naturels  (art.  1013  G.  N.). 

1146.  Le  légataire  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  légale  de  son  legs; 
il  ne  peut  être  tenu  que  des  dettes  dont  il  serait  spécialement 
chargé  comme  condition  ou  comme  charge  du  legs  qui  lui  a 
été  fait. 

Il  peut  être  tenu  hypothécairement  et  pour  le  tout  des  dettes 
et  charges  qui  grèvent  l'immeuble  à  lui  légué  ;  mais  s'il  a  ac- 
quitté ces  dettes ,  il  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier 
remboursé  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel 
(art.  874  et  1024  G.  N.  combinés). 

1147.  Dans  aucun  cas  l'héritier  qui  a  droit  à  la  réserve 
n'est  tenu  d'acquitter  les  legs  ;  son  obligation  est  restreinte  au 


(1)  C*esl-i-dire  an  prorata  de  la  part  et  portion  héréditaire  que  chaque  héritier 
folvabie  aurait  recaeillie. 
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payement  des  dettes  et  charges  de  la  snccession,  énoncées  8« 
a"  968  et  aux  quatre  premiers  articles  da  n"*  969. 

SiCTiof  VII*.  — -  Ùe$  txéetdeurë  UttmmtHtMJrei, 

1148.  L'exécotion  des  dernières  volontés  da  défaut  est  dé- 
volae  de  droit  à  ses  héritiers. 

Tontefots  »  le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires  pour  veiller  à  un  accomplissement  plus 
diligent,  plus  exact  on  plus  certain  de  ses  dernières  volontés. 

1149.  Celui  qui  ne  peut  s^oMiger,  ne  peut  pas  être  exécuteur 
testamentaire,  parce  que,  investi  de  son  mandat  par  là  volonté 
seule  du  testateur,  il  en  doit  un  compte  efficace  à  Théritier  (1). 

De  ce  principe ,  deux  conséquences  :  la  première ,  que  la 
femme  mariée  ne  peut  accepter  Texécution  testamentaire  qu'avec 
le  consentement  de  son  mari ,  ou,  lorsqu'elle  est  séparée  de 
biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  jugement,  sansf 
être  autorisée  par  la  justice  dans  les  formes  qui  seront  indi- 
quées sous  le  n^  1274;  la  seconde,  que  le  mineur  (2)  ne 
peut  être  exécuteur  testamentaire  ,  même  avec  rautorisalion  de 
son  tuteur  ou  curateur  (art.  1029  et  1030  C.  N.). 

1 1 50.  La  veuve  pourrait  être  nommée  exécutrice  testamentaire. 
.1151.  L'acceptation  de  cette  charge  est  volontaire.  C'est  uo 

pur  office  d'ami;  d'où  la  conséquence  qu'il  est  gratuit,  de  sa 
nature  (3). 

1 152.  Sa  durée  est  d'une  année  à  compter  du  décès  du  testateur. 

1153.  Les  devoirs  imposés  à  l'exécuteur  testamentaire  con- 
sistent : 

1*  A  faire  apposer  les  scellés ,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs  , 

interdits  ou  absents  ; 

-  -  I     ■ . _      .       Il    II     .  I  .  I  I  I  ^ 

(i)  «  S*il  éUit  torvenn  un  dérangement  coDiidërible  dani  les  «ffaires  de  Teië- 
>  cvteiir  tetiamenUire,  depuis  le  lesiameot,  sortont  s'il  avait  fait  faillite,  il  poQr- 

•  nût  être  eiclo  de  rexécatîon  testamentaire ,  car  alors  il  j  a  lien  de  présnmer  ^e 

•  ii  le  testateur  eât  préra  ce  qui  est  arrif  é ,  il  ne  Tearait  pas  nommé  pour  son  exé- 
«  cnfeor.  •  (Pothier,  Trmitéde»  dtmmtimu  ttêimumtmreê.) 

(i)  Émancipé  on  non. 

(9)  Ce  qnt  ne  s'ôppoee  pas  à  ce  qae  le  testateur  y  attache  une  disposition  ré- 
mmiératoire. 
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2"*  A  (kire  faire,  en  présence  de  Théritier  présomptif,  ou  laî 
dament  appelé  (1),  Tinvenlaire  des  biens  de  la  succession  (2); 

3^  A  provoquer  la  vente  du  mobilier,  mais  seulement  à  dé- 
faut de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs; 

4"*  A  veiller  à  ce  que  le  testament  soit  eiéculé  (3); 

(Il  peut ,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution ,  intervenir 
pour  en  soulenir  la  validité.) 

5*"  Et  enfin ,  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à  Théritier  oa 
autres  successeurs  universels,  ce  qui  doit,  comme  dernier  terme, 
avoir  lieu  à  l'expiration  de  Tannée  du  décès  du  testateur,  et. 
n'implique  pas  que  le  compte  ne  puisse  être  rendu  avant ,  st 
rexécnteur  testamentaire  est  en  mesure  de  le  faire  (4)  (art.  1013 

C.  N.). 

L'exécuteur  testamentaire  a  le  droit  d'y  comprendre  les  frais 
par  lui  faits  pour  l'apposition  des  scellés ,  l'inventaire  ,  le 
compte,  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions  (art.  1034 
C.  N.). 

1154.  La  vente  du  mobilier,  quand  elle  est  nécessaire,  se 
ftût  par  un  officier  public  (commissaire-priseur,  greffier  de  jus- 
tice de  paix  ou  huissier,  suivant  les  localités) ,  dans  les  lieux 
où  sont  les  effets,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné;  et ,  pour  y 
parvenir,  l'exécuteur  testamentaire  présente  une  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
du  domicile  du  défunt,  requête  qui  est  suivie  d'une  ordonnance 
de  ce  magistrat. 

L'exécuteur  testamentaire  doit  appeler  à  cette  vente  les  par- 

(1)  Par  tpaunalion  d*hautier. 

(2)  Voir  ans  n^  141  et  foivaDU  ce  qae  nou  avons  dit  dei  formalilét  de  riovea* 
taire.  Le  choix  des  notaires  et  des  commissaires-prisenrs  qai  concourent  à  Pinven* 
taire  est  dévola  à  rexécntenr  testamentaire. 

(3)  par  exemple ,  dans  le  cas  où  le  testalenr  a  prescrit  i  lliÀitier ,  insUtôé  o« 
antre ,  l'élévation  d*un  monument ,  Taccomplissement  d*aMivres  pies ,  etc. 

(4)  ToaleToia*  Tan  de  la  gestion  de  rexécnlear  testamentaire  m  coanmit  que  d« 
jonr  oà  il  aurait  été  on  aurait  pu  se  mettre  en  poesessiou  des  biens  de  la  saceenimi, 
et  si  on  lai  avait  fait  des  contestations,  on  qae  le  testament  tèt  été  attaqué,  Pab  ne 
conmencerait  à  courir  que  da  jour  où  les  contestations  auraianl  été  tannioée» 
(Pothier,  d*aprèi  Dumoulin ,  TraiU  des  domations  fcstaMenlnires.) 
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ties  ayant  droit  d'assister  à  Tinventaire  (I),  et  qni  demeurent 
on  mit  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq  myriamélres  f  phs 
de  dix  lieoes  anciennes)  :  i*acte  de  sommation  est  signifié  au 
domicile  éln.      " 

La  vente  est  faite  tant  en  absence  qoe  présence  des  parties 
«ommées,  qaand  elles  ont  dû  Tétre,  sans  appeler  personne  pour 
les  non-com parants  (art.  946  et  suivants  Code  de  procédofe 
«ivile). 

1155.  Elle  doit  n*aToir  lieu  qne  jnsqn*à  coneurrence  de  te 
^omme  nécessaire  pour  remplir  les  legs  parliculfiers. 

1156.  Les  pouvoirs  de  rexécuteur  testamentaire  lui  «ont 
tout  personnels  et  ne  passent  point  k  ses  liérîtiers,  qui,  toute- 
fois ,  ont  Tobligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion  »  8*il  pré^ 
décède. 

1157.  SMl  y  a  plusienrs  exècntenrs  testamentaires  qui  aient 
accepté  ;  comme,  dans  ce  cas ,  il  doit  y  avoir  indivisibilité  d'ao- 
tion  ,  un  seul  peut  agir  au  défaut  des  antres  ;  ils  sont  soUdaire" 
ment  (2)  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été 
confié ,  à  moins  que  le  testateur  n*ait  divisé  leurs  fonctions  ,  et 
que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  at- 
tribuée (art.  1033  €.  N.). 

1158.  Le  testateur  a  pu  donner  à  Texécuteur  testamentaire 
ou  aux  exécuteurs  testamentaires  la  êaiêtne  du  tout,  ou  seule- 
ment d*une  partie  de  son  mobilier  (3). 

Celle  saisine  ne  peut  durer  au  delà  de  Fan  et  jour  à  compter 
du  décès  du  testateur^  et  si  elle  n*a  point  été  donnée,  les  exé- 
cuteurs testamentaires  ne  peuvent  Texiger  (art.  10d6  C.  N.  ). 

La  saisine  peut  être  définie  une  sorte  de  séquestre  ou  de 
mainmise  confiée  à  Texécuteur  testamentaire  sur  tout  ou  partie 
des  biens  meubles  du  testateur. 

1159.  Elle  ne  dépouille  pas  Théritier  du  droit  de  possession 
qu!  réside  toujours  sur  sa  tête,  et  ne  fait  qu'en  modifier  rexerciee. 

(I)  V«ir,  «Mlé^wd,  MB^Ul. 

(a)  V«ir  «n  ■«>•  sa  «t  as  M^pi  MM  «MM  dit  da  l^Êotidtrkà. 

(3)  Ce  qni  conpnnd  loM  iMlrftM  mmMm  (mît  m  a^  IS,  à  le  BoCt). 

24. 
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Aussi,  la  loi  permet-elle  à  riiéritier  de  faire  cesser  la  saisine, 
en  offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testameataires  somme 
suffisante  pour  le  payement  des  legs  mobiliers  (1) ,  ou  en  josti* 
fiant  de  ce  payement  (art.  1027  C.  N.). 

1160.  Il  va  de  soi,  que  si  le  testateur  n*a  pas  donné  la  saisine, 
le  rôle  de  Texécuteur  testamentaire*  se  borne  à  accomplir  les 
actes  conservatoires  que  nous  avons  indiqués  sous  les  paragra- 
phes P'  et  2*  du  n*  1153,^  c'est-à-dire  à  Taire  apposer  les  scellés 
et  à  faire  faire  inventaire;  il  doit,  en  outre,  veiller  à  ce  que 
le  testamrat  soit  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions  par  Thé- 
ritier. 

1161.  Quand,  au  contraire,  la  saisine  a  été  conférée ,  Fexé- 
cotenr  testamentaire  prend  possession  du  mobilier  de  la  succès- 
si(m  (2),  k  la  charge  d*en  faire  faire  Tinventaire,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessos  ;  il  poursuit  le  recouvrement  des  créances  mo- 
bilières; fait,  au  besoin,  procéder  à  la  vente  du  mobilier;  em- 
ploie à  Tacquittement  des  legs  particuliers  le  produit  de  cette 
vente,  qu^il  a  droit  de  se  faire  remettre  par  l'officier  public  qui 
Ta  faite ,  ainsi  que  les  deniers  trouvés  chez  le  défunt  et  ceux 
dont  il  a  pu  opérer  la  rentrée,  mais,  toutefois ,  après  avoir  ob- 
tenu, pour  cet  emploi,  l'adhésion  de  l'héritier ,  ou,  à  son  refus, 
après  ravoir  fait  ordonner  avec  lui  par  une  décision  en  dernier 
ressort  (3),  parce  que  celui-ci  peut  avoir  intérêt  et  droit  à  de- 


(1)  La  raifoii  indique  que  rhéritier  ne  doit  pat  te  borner  à  ojfrir  de  remetlre-, 
mail  doit  remettre  elTectivement. 

(2)  Ce  qui  comprend  nonienlemènt  les  meMen  meuhhntt ,  mais  encore  les  dé- 
niera troavéi  cbei  le  défont 

(3)  Ceat-à-dire  une  décision  contre  laqoelle  tt  n*aît  point  éié  dirigé  d'appel  dant 
les  trois  mois  de  sa  signification ,  on  une  décision  dont  l'appel  interjeté  ait  été  écarté 
par  on  arrêt  oonArmatif. 

Les  tribnnsnx  civils  de  première  instance  connaissent,  en  dtmier  rtuori,  des  ac- 
tions personnelles  et  mobilières  jnsqn  à  la  valeur  de  1,500  fr.  de  principal,  et  des 
adioBt  immobilières  jusqu'à  60  fr.  de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes,  soit  par  prii 
de  bail  (loi  du  11  avril  ISSS,  art  1*^).  Les  actions  jvcrMWnelfet  sont  celles  qui  ai- 
lignent  l'individu  penonHeUement  obligé  en  vertu  d*un  contrat  ou  quasi-contrat , 
d'an  délit  ou  qnaai-délit  ;  eellea  wtobiiièrei  ont  pour  objet  la  revendication  de  la  pro- 
priété OQ  jouissance  de  cboses  purement  mobilières  ;  enfin,  celles  mmobilièrei 
tendent  à  revendiquer  une  cbose  imoMbilière  par  sa  nature  ou  par  la  deatîaalion  de 
a  loi.  (Voir,  nr  ea  dernier  point,  an  n»  160,  à  la  nott  S.) 
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mander  Tannnlal  ion  da  testament,  ou  à  s'opposera  la  délivrance 
des  legs  ou  de  certains  legs. 

1162.  L'exécuteur  testamentaire,  quand  il  en  a  été  chargé 
par  le  testament,  acquitte,  en  outre,  les  dettes  mobilières  du 
défunt,  mais  avec  le  concours  et  Tapprobation  de  rbérilier;  et, 
à  défaut,  avec  la  sanction  de  la  justice. 

Il  acquitte,  dans  tous  les  cas  (1)  et  au  préalable,  les  dettes 
privilégiées,  telles  que  les  frais  funéraires ,  ceux  de  dernière 
maladie ,  les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue  et 
ce  qui  est  dû  sur  Tannée  courante,  les  loyers  de  Thabitation  dn 
défunt,  les  contributions  à  sa  charge,  les  fournitures  de  sub*- 
sistances  faites  au  défunt  et  à  sa  famille,  pendant  les  six  der- 
niers mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers, 
bouchers  et  autres ,  et  pendant  la  dernière  année ,  par  les  maî- 
tres de  pension  et  marchands  en  gros ,  les  frais  d'apposition  de 
scellés  et  d'inventaire. 

1163.  Si  la  succession  est  vacante  (2),  Texécuteur  testameu'^ 
taire  doit  se  pourvoir  devant  le  tribunal  dans  Tarrondissement 
duquel  la  succession  est  ouverte  pour  faire  nommer  un  curû" 
tear,  et  c'est  en  présence  de  ce  curateur  qu'il  procède  à  Tinveu- 
taire  ;  c'est  avec  son  adhésion,  ou  après  Tavoir  fait  ordonner  avec 
lui ,  que  Texécuteur  testamentaire  acquitte  les  legs  et  les  dettes 
(art.  811  et  1031  C.  N.  combinés,  et  art.  998  C.  de  proc.  civ.). 

Sbc? ION  VnK  —  De  Ul  rétceatitm  des  teêtamenU  ei  dt  Uur  caducité» 

AiiT.  l*'.  —  D«  !•  réf  ocatioo. 

1 164.  Le  testament  peut  être  révoqué  en  tout  ou  en  partie  (3), 
d'oii  la  révocation  intégrale  ou  partielle. 

Plusieurs  testaments  peuvent  donc  subsister  concurremment, 
en  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  Tun  k  Tautre;  la  partie 

(1)  Déteotenr  qu'il  eat  def  deoieri  mobilien  de  la  nuscMtioa. 

(â)  Voir  an  n^'  1116  ce  qu'on  entend  par  meeenioB  fMutmtt, 

(3)  Ce  pouvoir  eit  tellement  abiolo,  qa*il  t'exercerait  alors  même  que,  dent  nn 
premier  on  ■ubtéqoent  testament,  le  tettatenr  te  ferait  interdit  de  révoquer  par  on 
testament  poetérienr,  tool  oo  partie  de  ses  dispositioM  teslamentaàrea. 
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f 9Î  eiprime  an  cliangeineni  de  volonté  est  seule  aaéimlîe  ;  d*oè 
la  distinction  à  établir  entre  la  révocation  du  lestattieiit  et  celle 
des  diapositiona  testamentaires. 

1165.  La  révocation  du  testament  s*opère  expressément  on 
tacitement  : 

Expressément  j  par  un  acte  devant  notaires  portant  dédara^ 
tioB  de  changement  de  volonté  (1)  (art.  1035  C.  N); 

Tacitement,  par  un  testament  postérieur  indiquant  on  fai- 
aant  supposer  un  changement  de  volonté,  en  quelque  forme  que 
aoît  ce  nouveau  testament  »  et  sans  être  astreint  à  observer  cello 
adoptée  pour  le  précédent  (2). 

1166.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoquent  pas  d'une 
mmikTQ  expresse  les  précédents,  n  annulent,  dans  ceui-ci,  que 
celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trouvent  incompatibles 
aiiec  les  nouvelles,  ou  qui  sont  contraires  (art.  1036  C.  N.). 

Par  exemple  :  «Si  un  testateur,  par  un  premier  testament, 
n  avait  légué  à  sou  débiteur  la  remise  de  tout  ce  qu'il  lui  doit,  * 
»  et  que,  par  yn  second  testament,  il  déclare  qu'il  lui  fait  re- 
n  mise  de  tous  les  intérêts  qu'il  lui  devra  au  jour  de  sa  mort, 
ri  il  est  censé  avoir  révoqué  le  legs  de  la  remise  du  principal.  » 
(PoUiier,  Traité  des  donations  testamentaires.) 

Lb  second  legs  est  incompatible  avec  le  premier. 

Ou  bien  :  si  le  testateur,  après  avoir  légué  à  A.  2a  totalité  àe 
telle  terre ,  ne  lui  lègue  plus ,  par  un  second  testament ,  que 
telle  quantité  à  prendre  dans  cette  même  terre. 

Le  second  legs  est  contraire  au  précédent. 

Dans  le  premier  cas ,  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  sera 
annulée  et  se  réduira  aux  intérêts  dus  au  jour  du  décès; 

.  (1)  Cet  acte  n'étant  pai  loumît  par  la  loi  i  one  forme  particulière  ,  comme  Test 
Il  tWiiniwit  rr^  pmr  aetefltbHe,  où  pmtdéci^r  que  la  déelarilioa  de  cbangenieiit 
de  volonté  réiDlted'nu  acte  notarié  rfço  dam  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par 
deux  noiairèi,  ou  par  nn  notaire  en  présence  de  deoz  témoins. 

(8)  Ainsi ,  l«  leifMWM  posféfteiif  potnra  être  ohgrapke ,  don  mèoie  4|iie  le 
préeédeot  aurait  été  iMi  daoa  la  forme  miffgkfue  os  ftar  met*  public ,  «t  récipro<|iie- 
aent ,  pourro ,  to«lefoit,  qne  ces  divers  aclet  aient  élé  révélas  des  formes  «'aigéea 
par  la  loi  pour  lev  oonfecCioo  valable.  (Voir,  fMHir  cea  formes^  ans  n»*  lOSS  et 
•nivanto.) 
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Pans  le  second  cas,  le  legs  sera  réduit  à  la  quaniile  de  terre 
fixée  par  le  dernier  testament. 

1167.  La  révocation  faile  dans  un  testament  postérieur  a  tout 
son  e£fet ,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  Tin- 
capacité  de  rbéritier  institué  ou  du  légataire ,  6u  par  leur  refus 
de  recueillir  (art.  1037  C.  N.). 

1168.  On  peut  faire  revivre  un  testament  qui  a  été  révoqué 
diaprés  un  des  modes  indiqués  sous  le  n**  11G5,  pourvu  que  le 
nouvel  acie  testamentaire  remplisse  les  conditions  de  validité 
exigées  par  la  loi. 

1169.  La  révocation  tacite  d'une  disposition  testamentaire 
résulte  de  Taliénation,  même  par  vente  avec  faculté  de  ra^^ 
chat  (1)  ou  fàr.  échange  (2),  que  fait  le  testateur  de  tout  ou 
partie  de  la  chose  léguée.  L'aliénation  d'une  partie  de  cette 
chose  emporte  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été 
aliéné»  alors  même  que,  postérieurement,  l'aliénation  aurait 
été  déclarée  nulle  et  que  l'objet  serait  rentré  dans  la  main  du 
testateur.  II  n'y  a  point  à  examiner  si  l'aliénation  a  été  volon- 
taire ou  nécessaire  (art.  1038  C.  N.). 

1170.  Plusieurs  des  causes  qui  autorisent  la  demande  en  ré<- 
vocation  de  la  donation  entre-vifs ,  sont  admises  pour  la  de- 
mande en  révocation  des  dispositions  testamentaires. 

Ainsi ,  outre  la  cause  résultant  de  Tinexécution  des  conditions 
imposées  par  le  testateur,  les  dispositions  testamentaires  peu- 
Tent  encore  être  révoquées  pour  cause  d'ingratitude,  manifestée 
dans  les  deux  cas  suivants ,  savoir  : 

l""  Si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  a  attenté  à  la  vie  du 
testateur; 

2*  S*îl  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou 
injures  graves  (3). 

Il  doit  être  retenu  :  que  la  révocation ,  dans  tous  les  cas  ci- 

(1)  Voir  ta  n»  720. 
(S)  Voir  m  n»  734. 

(S)  Voir  m  0»  106S,  au  notet  1,  2,  S  et  4,  là  déttoilioa  dm  mtH  mugnàit, 
êévUeê,  déiiU  et  in/ureê  gra9€9^ 
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desBilS  indiqaés,  o'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et  qu'elle  doitéire 
demandée  eo  jastice. 

1171.  Si  la  demande  est  Tondée  sur  une  injure  grave  faîte  à 
la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dan$  Vannée  k 
compter  du  jour  du  délit  (art  1047  C.  N.)- 

1 172.  La  révocation  du  testament  olographe  ou  mystique 
peut  s'inférer  des  faits  suivants ,  laissés  d'ailleurs  à  l'apprécia* 

tion  de  la  justice. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  testateur  a  lacéré  son  testa- 
ment olographe ,  resté  en  sa  possession ,  ou  le  testament  mys- 
tique qu'il  avait  retiré  des  mains  du  notaire  et  gardé  dans  les 
siennes;  lorsqu'il  a  rompu  l'enveloppe  de  ce  dernier  testament 
et  brisé  ses  sceaux;  lorsqu'il  a  bâtonné,  rayé  ou  effacé  la  /oto- 
liti  des  dispositions  de  son  testament  olographe  ou  mystique, 
ou  qu'il  a  simplement,  et  sans  accident,  raturé  ou  effacé  leurs 
dates  ou  sa  signature;  ces  divers  testaments  sont  réputés,  sui- 
vant les  circonstances ,  avoir  été  révoqués. 

Si  les  ratures  n'avaient  été  appliquées  que  sur  une  partie  des 
dispositions  testamentaires,  elles  n'empêcheraient  pas  Texécu- 
tion  des  dispositions  non  raturées  ou  effacées,  parce  qu'à  lour 
égard  il  n'y  aurait  pas  présomption  de  changement  de  volonté. 

Art.  2.  —  De  la  cadacit^. 

1173.  Voyons  maintenant  dans  quels  cas  les  dispositions  tes- 
tamentaires deviennent  caduques,  c'est-à-dire  éteintes  ou  pri- 
vées d'effet. 

1174.  La  caducité  s'opère  : 

1*  Lorsque  celui  en  faveur  duquel  la  disposition  testamentaire 
a  été  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur,  et  que  le  legs  lui  était 
tout  personnel  ; 

2*"  Lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  se  trouve  inca- 
pable de  recueillir  la  disposition  testamentaire  (1); 

3*"  Lorsqu'il  y  renonce  {art.  1043  C.  N.); 

(1)  Comne  dam  le  cai  dn  mort  dviltment,  Celni-ci  penl,  lovlefoif, 
on  legs  alimentaire  (voir  «o  n»  104,  à  la  Dote  S). 
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4*^  Lorsque  la  cbose  léguée  a  totalement  péri  pendaof  la  vie 
du  testateur,  on  Ior5C|n^eUe  a  péri  depuis  sa  mort  sans  le  fait  et 
la  Tante  de  rbéritier,  et  alors  même  que  celui-ci  aurait  été  mis 
en  retard  (1)  de  la  délivrer  au  légataire,  lorsqu'elle  eut  égale- 
ment du  périr  entre  les  mains  du  légataire  (art.  1042  G.  N.)  (2)  ; 

5*  Lorsque  ta  condition  sous  laquelle  le  legs  a  été  fait  n*k 
point  été  accomplie  (art.  954  et  1046  G.  N.  combinés). 

1175.  Il  faut  distinguer,  toutefois,  an  point  de  vue  de  la 
transmission  du  legs ,  quelle  est  la  nature  de  la  condition  im- 

.  posée. 

Si  la  disposition  testamentaire  a  été  faite  sous  une  condition 
dépendant  d^n  ivineme$U  incertain,  et  telle  que,  dans  Tin- 
tention  du  testateur,  cette  disposition  ne  daive  être  exécutée 
qu  autant  que  Tévénement  arrivera  ou  n'arrivera  pas ,  le  legs 
sera  caduc,  si  l'héritier  institué  on  le  légataire  meurt  avant 
Taccomplissement  de  la  condition  (art.  1040  G.  N.). 

Ainsi ,  danft  le  cas  où  le  testateur  aurait  disposé  en  ces 
termes  :  «  Je  lègue  à  A.  telle  somme,  si  mon  navire  revient 
1»  des  Indes  j  n  le  prédécés  du  légataire  avant  l'arrivée  de  ce 
navire  entraînera  la  caducité  du  legs;  ou  bien  encore,  s'il  a 
été  dit  :  a  Je  lègue  à  A,  lorsqu^il  aura  21  ans,  »  le  prédécès 
de  A.  avant  cet  âge  rendra  le  legs  caduc.  Il  en  serait  antre- 
ment  si  le  testateur  avait  dit  :  a  Je  lègue  à  A.  50,000 /r. 
PAYABLES  lorsqu'il  aura  21  ans.  »  Le  legs  serait  à  tertne,  et 
non  conditionnel,  et  les  héritiers  de  A.  seraient  en  droit  de 
réclamer  le  legs  à  l'époque  à  laquelle  il  aurait  atteint  21  ans. 

1176.  Si,  au  contraire ,  la  condition  imposée  par  le  testateur 
n'a,  dans  l'intention  de  celui-ci,  fait  que  suspendre  l'exécution 
de  la  disposition ,  une  telle  condition  n'empêchera  pas  l'héri-^ 
lier  institué  ou  le  légataire ,  d'avoir ,  sur  la  chose  ainsi  lé« 


(1)  Par  Bite  tomualion  d'hoitner,  par  eiemple. 

(i)  l\  fant  qoe  ce  Mit  ane  chote  certaine  ei  JétermméSf  eorportUi  (comme  ui 
«heval,  nne  maiion^,  iiuorporeUe  (comme  aoe  cféaoceqQe  le  leilalenr  aorait  toaehée 
4ie  fon  TÎf  aal).  Le  légf  iabtieierait  pour  la  partie  qui  resterait  de  la  maison ,  oa  pour 
Ja  partie  non  rcçae  de  la  créance. 
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goée,  «n  drotV  acquis,  qui  sera  trAnsmissible  à  g€s  bëritiers 
(art.  1041  C.  N). 

Par  exemple  :  dans  le  cas  oh  le  testateur  aurait  disposé  en 
ces  termes  :  «  Je  Ugue  à  A.  telle  somme ,  si  son  ^fils  reviesU 
des  Indes*  >  Il  est  certain  que  le  legs  aura  son  effet  du  jour  de 
la  mort  du  testateur ,  et  que  T arrivée  du  fils  »  après  cette 
mort ,  ne  fera  que  lever  la  suspension  qui  avait  été  attachée  à 
la  délivrance  de  ce  legs. 

1177.  Les  princ»pes  exposés  sur  la  caducité  des  dispositions 
testamentaires ,  conduisent  naturellement  à  Texamen  du  droii, 
daecràissement. 

Nous  nous  livrerons  à  cet  examen  sous  la  section  suivante. 

Section  IX«.  —  Du  droit  d'aceroisêement. 

1178.  Un  legs  s  applique  à  une  universalité  de  hiem,  ou  à 
une  seule  chose. 

L*une  ou  Tautre  peut  être  léguée  à  une  seule  personne  ou  à 
plusieurs. 

1179.  Quand  Tune  ou  Taulre  a  été  léguée  à  plusieurs,  con^ 
joifUement,  par  une  même  phrase  ou  disposition^  et  sans  dé- 
termination de  la  part  de  chacun  des  colégalaires  dans  la 
chose  léguée  y  comme»  par  exemple,  lorsque  le  testateur  a 
institué  plusieurs  légataires  universels,  ou  a  disposé  ainsi  : 
«  Je  donne  et  lègue  à  A.  et  B.  ma  terre  de,....,  n  ou  bien  : 
ft  ma  bibliothèque  (1)  ;  »  dans  ces  divers  cas,  si  Fun  des  co* 
légataires  prédécède ,  ou  ne  peut  recueillir  le  legs  à  cause  de 
son  incapacilé  de  recevoir, ou  y  renonce,  chacun  des  coléga- 
taires  étant  propriétaire  du  total  de  la  cliose  léguée,  celui 
d*entre  eux  qui  survit ,  qui  est  capable  de  recevoir,  et  qui  ac* 
eqpte,  jouit  ^i^  droit  d accroissement ,  c*est-à*dire^  que  sa 
part  s'accroît  de  celle  du  prédécédé,  de  l'incapable,  ou  du  re- 
nonçant. 

1180.  On  a  vu  plus  haut  et  sous  le  n"  109&,  que,  dans  le 

(1)  C*est  ce  qn'oo  nonme  des  légaUiref  coji;«wlffwrl«  dbiM, 
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6M  rà  le  teilftUar  aurait  légué  une  même  chose  i  plasieun 
perseDDea»  eu  aMignaut  à  chacune  d^eliea  sa  part  dans  cetle 
choae  »  il  ny  avait  pas  lieu  au  droii  d'accroùsemeni^  parce 
que  chacune  d'ellea  n'était  légataire  que  de  «a  part  (1). 

Dana  le  cas*  au  contraire»  où  le  tesiateur  aurait  disposé 
ainsi  :  «  J'institue  A,  et  B.  mes  héritiers,  poua  paetsgu 
9  mes  biens  par  moitié.  »  L'incapacité  ou  la  renonciation 
de  B.»  par  exemple,  piofiteraiti  par  voie  d'accroissement,  à 
A.,  parce  que  le  premier  membre  de  phrase  :  «i  J'institue 
n  A.  €t  B.  mes  héritiers,  »  constitue  la  disposition,  et  ren- 
ferme I  dans  le  principe ,  la  destination  de  la  totalité  en  fa» 
feur  de  chacun  des  colégataires  ;  que  le  second  membre  : 
nfOur  partager,  »  ne  constitue  que  le  mode  d'exécution  de  la 
disposition ,  et  que  c'est  le  concours  seul  de  ces  légataires  qui 
peut  donner  ouverture  au  partage  (2). 

llSt.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  entre  les  coléga- 
taires ,  lorsque  la  chose  léguée  à  plusieurs  personnes ,  même 
par  des  dispositions  séparées  (3),  n'est  pas  susceptible  d'être 
divisée  entre  ces  personnes,  sans  détérioration,  par  exemple  : 
une  statue ,  un  tableau  ,  etc. ,  parce  que ,  dans  ce  cas ,  encore 
bien  que  la  même  chose  n'ait  pas  été  donnée  par  une  seule 
et  même  disposition  du  testament  (ce  qui  est  le  caractère  dis- 
tinctif  du  legs  fait  à  plusieurs  conjointement,  suivant  qu'il  a 
été  déjà  dit  sous  le  n"*  1095),  il  n'y  a  pas  moins  conjonction  de 
l^sîeurs  personnes  pour  acquérir  en  commun  le  bénéfice  à 
une  même  chose;  et  parce  que  l'indivisibilité  de  cette  chose 
fiût  présumer  que  le  testateur  a  voulu  donner  un  tout  à  chacun 
des  colégataires  (4).  ^ 

Dans  ce  cas,  les  coUgataires  procèdent  entre  eux,  ou  font 
proeéder  par  experts  à  l'estimation  de  la  chose  indivise;  puis , 


(1^  Cm  col^atairM  aoat  «pptMf  «jygfalt  ^or  kf  pttnUê  uuUmtm, 

(a)  TonlJier,  i ar  iei  Domatiimt  tt  ttêtamentt ,  toiBe_5,  n^  S91. 

(S)  Dans  le  même  aete,  toslefoif  ;  dent  le  cas  contraire,  il  pourrait  j  avoir  ré- 
imâkt  et  la  <Ks|Kwit.oa  préesiêlaole  par  aae  diaposilîoD  paelérieva. 

4#  Caal«»^'«i  imuM  to  Iseitaiwi  ^m^èmm  pm  im  dbrt. 
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à  sa  lîcHatîon ,  entre  eux ,  moyennant  nne  soulte  en  argent  ; 
on ,  à  défant  de  s* entendre,  à  la  vente  publique  aux  enchères, 
et  partagent  ensuite  le  produit,  chacun  suivant  sa  part  virHe. 

1182.  Si  la  chose  léguée  à  plusieurs  personnes,  conjointe- 
ment et  par  nne  même  disposition ,  consistait  en  un  usufruit, 
le  décès  de  Tun  des  colégataires  après  leur  entrée  en  jauis^ 
sance ,  ne  donnerait  pas  lieu  au  droit  d accroissemaU ,  et  la 
portion  dévolue  au  légataire  prédécèdé  viendrait  se  réunir  au 
droit  du  nu*propriétaire  (art.  617  C.  N.). 

1183.  Lorsque,  par  prédëcès,  incapacité,  indignité,  on  re- 
nonciation,  le  légataire  ne  recueille  pas  le  legs  qui  lui  a  été 
fait,  et  qu'il  y  a  un  substitué,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la 
disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  à  A, ,  et,  à  son  défaut, 
y>  à  B,^  telle  chose ^  »  le  substitué  recueille,  k  défaut  du  lé- 
gataire primitif. 

1184.  Lorsqu'il  n*y  a  ni  substitué,  ni  coiégataire ,  la 
chose  léguée  revient ,  dans  les  cas  ci-dessus  exprimés ,  aux  hé- 
ritiers naturels,  ou  aux  institués,  ou  à  celui  des  légataires  qui 
était  chargé  de  la  prestation  d'une  partie  de  cette  chose. 

1185.  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel,  chargé  qu'il  est 
d*acquilter  tous  les  legs  (art.  1009  C.N.),  il  recueille  seul,  par 
voie  d'accroissement,  tous  les  legs  devenus  caducs. 

1186.  A  défaut  de  légataire  universel  ou  à  titre  universel, 
l'héritier  du  sang  supporte  seul  l'obligation  d'acquitter  les  legs 
particuliers,  et  profite,  par  voie  d'accroissement,  de  ceux  de  ces 
legs  qui  sont  frappés  de  caducité. 

1187.  Si  le  testateur  n'a  institué  qu'un  légataire  à  titre  uni-' 
versel,  ce  itgataire,  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
contribution  avec  les  héritiers  naturels  (art.  1013  C.  N.),  pro- 
fite, par  cela  même,  du  droit  d'accroissement;  le  bénéfice 
devant  toujours  être  placé  à  côté  de  la  charge. 

1188.  Ceux  qui  veulent  profiter  du  droit  d* accroissement, 
sont  tenus  des  charges  imposées  au  legs  ainsi  accru. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  le  légataire  dont  le  legs  est  devenu 
caduc,  aurait  été  spécialement  chargé  d*nn  payement  ^oel- 
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conqoe,  le  colégataire  exerçant  le  droit  d*accroisseinent,  serait 
tenu  d*opérer  ce  payement ,  oa  de  renoncer  à  son  droit. 

*  SBcnov  X^  -*  De  VmmmUuiom  des  Uêtaments  et  de  lemr  reseinom, 

1189.  On  annule  un  testament  lorsque  les  formalités  aux- 
quelles il  est  assujetti  par  la- loi  n*ont  point  été  observées  (1) , 
ou  pour  cause  d*incapaei(é  du  testateur  ou  du  légataire  (2). 

1190.  On  anntUe  et  rescinde  (ou  casse)  un  testament  inFecté 
de  certains  vices ,  tels  que  Terreur ,  k  violence,  le  dol. 

1 191.  L'erreur  résulte,  par  exemple,  du  cas  où  le  testateur , 
en  disposant,  a  été  déterminé  par  Texistence  d*un  Tait,  qu^il 
croyait  vrai  ou  réalisé,  alors  que  ee  fait  était  faux  ou  n*existait 
pas. 

1192.  Pour  entraîner  Tannulation  ou  rescision  d*nne  dispo* 
sition  testamentaire,  la  violence^  qui  est  la  contrainte  par  la 
force  physique  ou  par  la  menace,  n*a  pas  besoin  d*avoir  été 
exercée  uniquement  par  celui  au  profit  duquel  a  été  faite  la 
disposition;  la  Fiotonce  donne  encore  ouverture  à  Tannulation 
on  rescision,  lorsqu'elle  a  été  exercée  par  un  tiers  dans  Tinté- 
rêt  de  Tinstitué,  avec  ou  sans  Texcitation  de  celui-ci. 

Ellen*a  pas  besoin,  non  plus,  d'avoir  été  exercée  sur  la  per- 
sonne même  du  testateur;  et  dirigée  qu'elle  aurait  été ,  sur  son 
époux,  on  sur  son  épouse,  sur  ses  enfants  ou  ascendants,  elle 
serait  une  cause  d'annulation  ^e  la  disposition  (argument  tiré  des 
art.  1111  et  1113  C.  N). 

n  faut,  toutefois,  pour  constituer  la  violence,  dans  Taceep- 
ti<m  légale ,  qu'elle  soit  de  nature  à  faire  impression  sur  une 
personne  raisonnable,  et  qu'elle  ait  pu  lui  inspirer  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et 
présent.  On  a  égard ,  an  surplus ,  en  cette  matière ,  à  Tâge ,  au 
sexe  et  à  la  condition  des  personnes  (  argument  tiré  de  Tar* 
tielelll2C.  N.). 


i*-i^ 


(1)  Voir  ci-dettni  aox  n^  10S3  et  snivtDtf. 

(2)  Voir  c«  qm  noai  «font  dit  à  c«t  ëgirJ  foai  lei  n«»  ]  04  (i  la  note  3),  1006 


et  miYnte. 
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1193.  Le  dol,  qui  est  remploi  de  manœuvres  frandaleuBes 
pratiquées  pour  fausser  la  votonté  du  testateur,  résalle  de  II 
captation  ou  de  la  suggestion. 

Il  faut  que  la  captation  constitue  une  insinuation  artificieuse 
dirigée  pour  se  procurer  ou  même  procurer  à  un  autre  un  avan- 
tage ,  contre  la  volonté  du  disposant.  Elle  ne  résulte  pas  de 
soins  et  de  complaisances  dictées  par  une  sincère  affection,  ou 
de  services  rendus. 

La  suggestion  nVst  vicieuse  qu*autant  qu'elle  est  le  résultat 
de  Tadresse  ou  d*une  insinuation  artificieuse  ;  elle  ne  peut  con- 
stituer le  dol,  1orsqn*e1le  a  été  simplement  le  rappel  k  Taffection 
on  à  la  reconnaissance  dues. 

1194.  Au  surplus,  ces  motifs  d'annulation  ou  de  rescision 
des  dispositions  testamentaires,  sont  abandonnés  à  la  sagacité 
des  juges,  qui  peuvent  encore,  et  en  certains  cas,  annuler  ces 
dispositions ,  lorsqu'elles  leur  paraissent  dictées  par  la  haine 
ou  la  colère ,  ressortant  des  termes  mêmes  du  testament , 
ou  perfidement  suggérées  au  testateur  au  [fréjudice  des  hirî- 
tiers. 

TITRE  XV. 

DU  DROIT  DE  LA  VEUVE  DE  FAIRE  LA  DISTRIBUTION  ET  LE  PARTAGE 
DE  SES  BIENS  ENTRE  SES  ENFANTS  ET  DESCENDANTS. 

1195.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  peuvent  faire, 
entre  leurs  enfants  et  descendants ,  la  distribution  et  le  partage 
de  leurs  biens  (art.  1075  C.  N.  ). 

Cest  ce  qu'on  appelle  :  Partage  d'ascendants ,  ou  Partage 
de  présuccession.  Ce  qu'on  nommait  Dimissikm  de  biens  n*est 
plus  autorisé. 

1196.  Eu  accordant  cette  faculté,  la  loi  a  investt  les  père  et 
mère  et  aïeuls  d*une  sorte  de  magistrature;  elle  leur  a  confié  le 
soin  de  prévenir  les  dissensions  qui  pourraient  s'élever  entre 
leurs  enfants ,  et  8*en  est  remise  à  leur  affection  et  à  lenr  km* 
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partialilé  pour  faire  la  répartition  la  plus  équitable  de  kors 
biena. 

1197.  Ce  partage  s'applique  à  des  biens  dont  on  se  dépouille 
nctueUement  et  irrévocablement,  ou  à  des  biens  qu*on  laissera 
à  son  décès;  en  conséquence ,  il  est  opéré  par  acte  enire-vifs^ 
ou  par  acte  testamentaire  (art.  1076  C.  N.).  Dans  ce  dernier 
cas ,  et  par  la  nature  de  Tacte  qui  le  contient,  le  partage  peut 
être  révoqué. 

1198.  V wcie  entre-vifs  doit  être  fait  avec  les,  formalités,  con- 
ditions et  règles  que  nous  avons  indiquées  sous  le  n''  1045  et 
suivants,  auiquels  nous  renvoyons. 

Le  partage  fait  dans  cette  forme  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
\t^h\eïis  présents  (art.  1076  précité).  On  ne  peut,  en  effet» 
donner  ce  qu'on  n'a  pas. 

LI99.  L'acte  testamentaire  est  fait  daps  Tune  des  formes  que 
noua  avons  indiquées  sons  le  n**  1083  et  suivants. 

1200.  Si  tous  les  biens  laissés  par  l'ascendant  au  jour  de  son 
décés^,  n*avaient  point  été  compris  dans  le  partage  fait  par  acte 
entrevtfsy  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auraient  point  été  compris, 
seraient  partagés  conformément  à  la  loi  (art.  1077  C.  N.).  Voir 
aux  n**'  919  et  aoiv. 

Que  si  le  partage  n'était  point  Aiit  entre  tous  les  enfants  qui 
existaient  à  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceuxprédé* 
cédés  ,  le  partage  serait  nul  pour  le  tout,  parce  que  le  but  que 
le  législateur  s*est  proposé  en  permettant  aux  père  et  mère  et 
autres  ascendants  de  faire  un  partage  anticipé  de  leurs  biens , 
serait  évidemment  faussé. 

1201.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  peut  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart. 

^  Il  peut  l'être  ausai  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et 
des  dispositions»  faitea  par  préciput  (c'est-à-dire  hors  part)  que 
l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne 
le  permet  (art.  1079  C.  N.). 

Ainsi,  un  père  ou  une  mère  ayant,  par  exemple,  deux  en- 
fantSy  et  100,000  fr.  de  fortune,  se  borne  à  faire  on  partage  de 
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ses  biens,  et  attribue,  à  Ton,  65,000  fr.  et  h  Tautre,  35,000  fr. 
seulement;  dans  ce  cas,  il  y  a  évidemment  lésion  de  plus  du 
tjuart,  puisque  le  second  enfant  qui  devait  avoir  héréditaire- 
ment  50,000  fr.,  ne  pouvait  recevoir,  par  le  partage  anticipé , 
moins  de  37,500  fr.,  et,  conséquemmeot,  il  y  aura  ouverture  à 
Taction  en  annulation. 

Que  si  le  père  ou  la  mère,  ayant  une  même  fortune  et  un 
même  nombre  d* enfants,  avait  fait,  simultanément  ou  autre- 
ment, un  don  et  un  partage;  en  d'autres  termes,  avait  tout  à 
la  fois  donné  la  quotité  disponible  à  Fun  de  ses  enfants  et  fait 
un  partage  inégal,  en  prenant  la  précaution,  dans  ce  partage, 
de  ne  point  excéder  le  quart,  Tacte  ne  serait  pas  moins  at- 
taquable. 

Ainsi,  supposons  que  ce  père  ou  celte  mère  ait,  d*abord  » 
donné  à  Taîné  des  deux  enfants  30,000  fr.  (ce  qui  réduisait  la 
fortune  à  70,000  fr. ,  soit,  pour  la  part  de  chacun,  35,000  fr.)  ; 
puis,  que  par  un  partage  anticipé,  il  ait  attribué  à  cet  aîné, 
40,000  fr.,  et  au  second  enfant,  35,000  fr.  ;  il  est  évident  que 
la  portion  disponible  (1)  étant,  d'après  la  loi  (2) ,  du  tiers  de  la 
fortune,  soit,  de  33,333  fr.,  33  c,  si  Ton  cumule  la  disposition 
par  préciput  de 30,000  fr.    » 

Avec  les  5,000  fr.  excédant  les  35,000  fr. 
qui  revenaient  au  second  enfant,  ci.  .  .  .       5,000         n 

Ensemble 35,000        » 

Que  si  Ton  rapproche  de  ce  dernier  chif- 
fre, celui  de 33,333       33 

On  trouve  un  excédant  de «       1 ,666      67 

D*où  la  conséquence  que  le  second  enfant  pourra  attaquer  le 
partage,  quoiqu'il  y  soit  lésé  de  moins  du  quart.  C'est  un  moyen 
légal  de  prévenir  les  avantages  excessifs  qui  pourraient  être  in- 


(1)  Voir  «ni  ii<»  1021 ,   10S2,   1023  et  1029  ce  qui  a  éU  dit  inr  hpotiiû» 
lifip^nible, 

(2)  Art.  9ia  C.  N. 
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troëoits  en  réanissant  la  quotité  disponible  à  on  excédant  de 
partage  dans  les  autres  biens. 

1202.  L*enfant  qui,  pour  une  des  causes  énoncées  sous  le 
n""  1201,  attaquerait  le  partage  fait  par  Tascendant,  devrait  faire 
Favance  des  frais  de  Testiotiation  ^  et  il  les  supporterait,  en  dé- 
finitive, ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  sa  réclamation 
était  reconnue  n^ètre  pas  fondée  (art.  1080  C.  N.),  parce  que 
s*il  est  permis  à  Fenfant,  d*exiger  dans  le  partage  fait  par  Tas- 
cendant,  Tégalité  qui  devrait  régner  dans  un  partage  fait  après 
la  mort  de  cet  ascendant,  il  lui  est  défendu  de  se  livrer  à  une 
attaque  téméraire. 

Les  père  et  mère  pouvant  toujours,  et  quel  que  soit  le  nombre 
de  leurs  enfants ,  disposer  du  quart  de  leurs  biens  (1) ,  on  sent 
que  Fenfant  ne  peut  se  plaindre  que  dans  le  cas  où,  réellement, 
la  différence  de  son  lot  excède  cette  quotité. 

1203.  L'article  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  soumet  les  par- 
tages d'ascendants  faits  dans  la  forme  d'une  donation  entre^vif$ 
au  droit  de  25  centimes  par  100  francs  sur  les  bien$  meubles, 
et  de  1  franc  par  100  francs  sur  les  immeubles. 

Aux  termes  du  même  article ,  à  ce  dernier  droit ,  il  en  est 
ajouté  un  autre  de  1  1/2  pour  100  qui  n'est  perçu  qu'autant 
que  la  transcription  de  Facte  de  donation  an  bureau  des  hypo- 
thèques est  requise,  et  lors  de  cette  transcription  (2). 

Les  partages  d'ascendants  faits  par  testament,  ne  donnent 
ouverture  qu'à  un  droit  proportionnel  de  mutation  de  25  cen- 
times par  100  francs  sur  les  biens  meubles,  et  de  1  franc  par 
100  francs  sur  les  immeubles,  droits  payables  dans  les  six 
mois  du  décès  du  testateur  (3). 

Lorsque,  dans  les  partages  d'ascendants  faits,  wAipardo^ 
nation  entre-vifs,  soit  par  testament,  le  père  on  la  mère,  en 
partageant  leurs  biens  immeubles  entre  leurs  enfants ,  ont  chargé 


(1)  Art.  913  c.  N.  Voir  an  n*  lOil. 

(2)  Voir  aux  do*  393  et  1049  ce  qai  à  été  dit  de  cette  traoscriptioii. 

(3)  Voir  eo  n«  399  raagmcotelton  de  ce  d^lai  i  raifoa  dee  diflanoee. 
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Xnn  de  ceft  eoiaDts  de  payer  une  rente  oa  une  somme  quelconque 
pour  compenser  Tînégalilé  de  certains  lois  (ce  qu*OD  nomme 
retour  ou  souUe  départage) ,  il  est  du ,  à  raison  de  ces  retour 
ou  sottlte,  un  droit  particulier  de  4  pour  100  (art.  69  de  la  loi 
du  22  Trimaire  an  VU  et  art.  5  de  la  loi  du  18-22  mai  1850). 
Voir  ce  qui  a  été  dit  au  n*  364  sur  le  dixième  en  sus. 

TITRE  XVL 

MI  DROIT  DE  LA  VEUVE  DE  DISPOSEE  EN   FAVEUR  DE  SES  PETITS- 
ENFANTS  ou  DBS  ENFANTS  DE  SES  FRÈRES  ET  SOEURS. 

1204.  Noos  avons  dit.  sous  le  chapitre  1*'  du  titre  14*'  et 
sons  le  n^  1004,  que  les  substitutions  ^  c*est-à-dire  les  disposi- 
tions de  biens  faites  à  la  char^^e  de  conserver  et  de  rendre  à  un 
tiers,  étaient  prohibées  par  la  loi,  sauf  Texception  permise  en 
faveur  des  petits-enfants  ou  des  enfants  des  frères  et  sœurs  du 
disposant,  exception  dont  II  serait  parlé  plus  bas. 

Nous  venons  maintenant  traiter  de  cette  exception. 
'  1205.  La  loi,  en  supprimant  Texbérédation,  dont  Tapplication 
à  Tenfant  coupable  s*étendait  à  sa  postérité  innocente,  permet 
aux  pères  et  mères  (1)  de  donner,  en  tout  ou  en  partie ,  à  un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants ,  la  portion  de  biens  dont  ils  ont  la 
faculté  de  disposer  (2),  en  imposant  à  cette  libéralité  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier 
DEGRÉ  SEULEMENT  dcsdits  donataires  (art.  1048  C.  N.).  C*est  un 
moyen  qu*a  Taïeul  de  préserver  ses  petits-enfants  de  la  misère 
à  laqnelle  ils  pourraient  être  exposés  par  les  malheurs  ou  Tin- 
conduite  de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

1206.  La  loi,  d'un  autre  coté ,  déclare  valable,  en  cas  de  mort 
sans  enfants,  la  disposition  que  le  défunt  aurait  faite  au  profit 
■■■  --  ■  —  — 

.    (1)  El  M»  âu  aMvIe  ci  ijeiilet. 

(2)  Nooe  avoDf  fait  connattre  toot  le  chapitre  3  do  titre  14,  et  aonaleii*  lOf  1, 
en  quoi  coosiatait  la  porlioD  de  biens  dont  les  père  et  mère  avaient  la  facallé  de 
disposer ,  autrement  dit  :  la  potion  âisponibie  ;  noos  j  renvoyons. 
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i^un  on  plusieors  de  ses  frères  ou  sœors»  de  loot  ou  partie  des 
biens  qui  ne  sool  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  soccçssion , 
avec  la  change  de  refèdre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naitre, 
AU  PREUIEA  DEGRÉ  SEULEUENT  desdUs  frèves  OU  SŒurs  dona- 
taires (art.  1049  C.  N.).  Cest  un  mojen  de  resserrer  les  liens 
de  famille,  et  de  préserver  des  neveux  ou  nièces,  devenus  plus 
chers  par  la  privation  ou  la  perte  d'enfants,  de  Finforiune  à  la- 
quelle les  exposeraient  rincooduite  on  les  revers  de  ceux  qui 
leur  ont  donné  le  jour;  c'est  aussi  un  moyen  de  maintenir  les 
biens  dans  la  famille. 

1207.  Ces  deux  modes  de  disposition  (qui,  à  bien  prendre, 
n'ont  pas  de  ressemblance  avec  les  substitutions  abolies,  puis- 
que, dans  celles-ci ,  une  branche  était  préférée  àFaulre,  tandis 
que,  d'après  la  disposition  qui  nous  occupe,  c'est  une  branche 
menacée  qu'on  veut  préserver),  ces  deux  modes  ne  sont  valables 
qu'autant  que  la  charge  de  restitution  est  au  profit  de  tous  les 
enfants  nés  ou  à  naître  du  grevé ,  sans  exception  ni  préférence 
d'âge  ou  de  sexe  (art.  1050  C.  N.). 

1208.  En  disposant  que  la  charge  de  restitution  ne  s'applique 
qu'aux  enfants  nés  et  à  naitre  au  premier  degré  seulement ,  la 
loi  indique  suffisamment  qu'en  cas  de  prédécès  des  enfants  du 
père  ou  de  la  mère,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitu- 
tion, ceux-ci  se  trouveraient  afiranchis  de  toute  restitution  en- 
vers leurs  petits-enfants,  qui  ne  sont  qu'au  deuxième  degré  (1). 
C'est,  du  reste,  l'application,  par  analogie,  du  principe  d'après 
lequel  est  frappée  de  caducité  toute  disposition  testamentaire 
faite  sous  une  condition  dépendante  d'un  événement  incertain , 
et  telle  que,  dans  Tintention  du  testateur»  cette  disposition  ne 
doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera,  lorsque 
rbéritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement 
de  la  condition  (art.  1040  C.  N.). 

(]]  AaiteriDM  de  It  loi  du  17  mai  1S2S,  ]t  partiam  ditponihU  ponvtil  ^(re 
doBiiëe,  en  (oal  oo  «o  periM,  ptr  acte  entre- vifs  oo  teiUmeotaire ,  avec  la  cbai^ge 
de  nndre  !«•  biese  qai  la  coaapoMÎeat  à  un  oa  plneienn  enleAla  da  doaaiaire ,  net 
o«  à  nattre /Kt^'au  demxième  degré  inciusivement  ^  mab  cette  Uù  a  été  ahrogpejfêx 
celle  des  17  janvier- SO  avril  et  7  nai  1849. 

25. 


388         TIT.  XVI.    DU  DROIT  DE  LA  VBUV8  DE  DISPOSES ,  ETC. 

1209.  Dans  le  cas  ob  le  grevé  de  restilution  au  profit  de  ses 
enfaots,  viendrait  à  moorir,  en  laissant  tont  k  la  fois  des  enfants 
au  premier  degré  et  des  descendants  d*nn  enfant  prédécédé,  ces 
derniers»  par  représentation ,  recoeilleraient  la  portion  de  Ten- 
fant  prédécédé  (art.  1051  G.  N.). 

1210.  Les  dispositions  dont  nous  avons  parlé  sous  les  no- 
méros  1205  et  1206  sont  faites  par  an  acte  entre-vifs  on  testa* 
mentaire  (art.  1048  et  1049  C.  N.). 

Nons  avons  tracé,  sons  les  numéros  1045,  1082  etsnivants, 
la  forme  de  Tan  et  Fautre  de  ces  actes. 

1211.  La  loi  prévoit  le  cas  où  le  père  ou  la  mère,  le  frère 
ou  la  sœur ,  après  avoir,  par  acte  entre-^fs,  donné  des  biens  (1) 
à  on  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ou  à  un  ou  plusieurs  de  leurs 
frères  ou  sœurs,  sans  leur  imposer  la  charge  de  restituer,  les 
auraient  ensuite ,  soit  par  acte  entre-vifs ,  soit  par  acte  testa- 
mentaire, rendus  Tobjet  d*une  nouvelle  libéralité  (2)»  en  y  atta- 
chant, cette  fois,  la  condition  que  les  biens  précédemment  don- 
nés demeureraient  grevés  de  cette  charge;  et,  dans  ce  cas,  la 
loi  dispose  :  que  si  cette  nouvelle  libéralité  a  été  acceptée,  ceox 
qui  en  sont  Tobjet,  ne  pourront  se  soustraire  à  la  condition  im- 
posée, diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,  et  re- 
noncer à  la  seconde ,  pour  s*en  tenir  à  la  première,  alors  même 
qu*ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde 
disposition  (art.  1052  C.  N.). 

Ainsi ,  supposons  que  la  portion  disponible  soit  du  tiers  des 
biens  du  disposant,  parce  qu*il  ne  laisserait  que  deux  enfants  ; 
supposons  qu'une  première  libéralité  sans  charge  de  restitution 
ait  embrassé  un  sixième  de  ces  mêmes  biens ,  que  la  seconde 
libéralité  avec  charge  de  restitution  ait  compris  le  second 
sixième;  dans  ce  cas,  le  grevé  de  restitution  ne  pourrait,  par 
aucune  voie,  se  refuser  à  Texécution  de  la  condition  imposée. 

1212.  Nous  devons,  maintenant,  faire  connaître  à  la  veuve  qui 


(I)  Il  doit  <trt  eomprif  q«e  les  bmis  dont  il  ê'igà  ne  fomeat  qii*iiiM  ptriie  ë< 
ccu  éoni  la  toi  permet  de  diepoeer. 

(S)  N*eicédant  pM,  bien  enlenda ,  la  portion  diipoaible. 
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disposerait  dans  le  sens  indiqoé  tous  le  présent  titre ,  certaines 
prècaatioDS  auxquelles  elle  devrait  recourir  pour  assurer  Texé* 
cation  de  ses  volontés* 

Ainai,  pour  éviter  qu*à  Toccasion  de  la  charge  de  restituer , 
iniDosée  au  père  ou  à  la  mère,  il  ue  s'élève  des  détuits  ou  qu'il 
naisse  des  ressentiments  entre  eux  et  leurs  enfants ,  la  veuve , 
donatrice ,  pourrait ,  par  le  même  acte  ou  par  un  acte  posté- 
rieur en  forme  authentique  (c'est-à-dire  passé  devant  notaires), 
nommer  un  tuteur  chargé ,  sous  les  responsabilités  déterminées 
par  la  loi ,  de  l'exécution  de  ses  dispositions  (art.  1055  et  1073 
C.N.). 

1213.  Du  reste»  la  loi  prend  soin  de  parer  à  l'absence  de 
cette  nomination  en  imposant  au  grevé  de  restitution  Tobligalion 
d'y  faire  procéder  »  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  dû  jour 
du  décès  du  donateur  ou  testateur,  oudu  jour  que»  depuis  ce 
décès»  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu  (art.  1056 
C  N.)  (1). 

La  loi  fait  plus  encore»  et  déclare  déchu  du  bénéfice  de  la 
disposition»  le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'obligation  qui  lui 
est  imposée  de  faire  nommer  le  tuteur  à  la  restitution  ;  dans  ce 
cas»  le  droit  peut  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés»  sur 
la  demande  »  soit  des  appelés  »  s'ils  sont  majeurs ,  soit  de  leur 
tuteur  ou  curateur»  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits»  soit  de  tOîU 
parent  des  appelés  majeurs»  mineurs  ou  interdits»  ou  même 
d'office»  à  la  diligence  du  procureur  impérial  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  ob  la  succession  est  ouverte  (art. 
1057  C  N.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  devra  importer  à  la  veuve  que  la  nomi» 
nation  du  tuteur  émane  d'elle»  parce  que  cette  nomination  lui 
offrira  la  garantie  d'une  appréciation  personnelle  de  l'aptitude 
et  du  dévouement  qu'apportera  le  tuteur  dans  l'accomplissement 
ûeê  devoirs  imposés  k  cette  qualité. 


(1)  La  méiae  obtigatioo  Mnit  imposa  an  grevé  de  sabtittatioo ,  dam  le  ca«  oà 
le  «ntew  qû  avait  été  neniiié  viendraità  dM<br. 
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1214.  Une  autre  précaution  devrait  éCre  prise  par  la  veuve 
donatrice  oa  testatrice,  à  savoir  :  celle  d*indiqmr  dans  Pacte  de 
donation  ou  dans  le  testament ,  Tétendue  des  droits  des  femmes 
des  grevés  de  restitution  snr  les  biens  k  rendre.  Ainsi ,  la  veuve 
pourrait^  ou  disposer  qne  les  biens  à  rendre  ne  seront  point 
frappés  de  Thypothèque  légale  des  femmes  des  grevés  «  ou  dé» 
clarer  que  ces  femmes  ne  pourront  avoir  sur  les  biens  k  rendre, 
de  reconrs  sobsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  da  mari, 
non  frappés  de  restitution,  que  pour  le  capital  des  daUers 
dotaux  {^ri.  1054  C.  N). 

1215.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaire, 
à  charge  de  restitution,  devront  être,  à  la  diligence ,  soit  da 
grevé  y  soit  du  tnteur  nommé  poar  Texécution ,  rendues  p»» 
bliques ,  savoir  :  quant  aux  immeubles^  par  la  transcription 
des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lien 
de  la  situation ,  et  quant  aux  sommes  coUoquées  avec  privilège 
sur  des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les  biens  afiectès  an 
privilège.  Le  défaut  de  transcription  de  Tacte  contenant  la  dis- 
position peut  être  opposé  par  les  créanciers  et  les  tiers  acqué* 
reurs ,  méÊne  aux  mineurs  ou  interdits;  saaf  le  recours  contre 
le  grevé  et  le  tuteur  à  lexécution ,  et  sans  que  les  minears  oo 
interdits  paissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcrip» 
(Ion ,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolv»» 
blés  (art  1069  et  1070  C.  N.). 

TITRE  XVll. 

DE   l'adoption   et   DE   LA   TUTELLE   OFFICIEUSE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
NoriOKs  ni£uinieâiiic& 

1216.  L'adoption,  imitation  de  la  nature ,  a  été  introduit» 
dans  nos  lois  pour  servir  de  consolation  à  ceux  qui  n'ont  poini 
d'enfants ,  ou  pour  adoucir  la  perte  qui  en  a  été  faite. 

1217.  La  tutelle  cjfficieuse ,  qui  est,  sinon  la  voie  nécessai- 
rement préparatoire  à  Tadoption,  au  OMins   YmuxUùtire, 


^^9«1B«^S^^!^ 
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eottsUtoe  iiii  moyen  de  s*aUacher,  par  un  titre  l^al,  un  en^ 
font  âgé  de  moins  de  quinte  ans.  Eite  a  pour  principe ,  moina 
d^earichir  que  de  secourir  Tenfant  qui  en  est  Tobjet. 

CHAPITRE  IL 

DK    L*ADOrTIOir. 

.    Section  l'^  —  D4  tmdopthH  et  de  iêê  ^eu, 

1218.  L'adoption  est  soumise  à  des  conditions  qa^ezpliqoe  et 
que  justifie  la  gravité  de  cet  acte. 

Elle  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  Fun  ou  de  l'autre 
sexe»  âgées  déplus  de  50  ans  »  qui  n'auront,  à  l'époque  de  Xêr 
doption,  ni  enfants  ni  descendants  légitimes,  et  qui  auront  au 
moins  15  ans  de  pins  que  l'individu  qu  elles  se  proposent  d'à- 
dopler  (1). 

Cet  individu  doit  être  majeur. 

S'il  a  encore  ses  père  et  mère  ou  Tun  ienx\  il  est  teim, 
lorsqu'il  n*a  point  accompli  sa  25*  année»  de  rapporter  le  con* 
sentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère  ou  par  le 
survivant;  et  s'il  est  majeur  de  25  ans,  il  doit  requérir  leur 
conseil  (art.  148,  151,  343  et  346  C  N.  combinés).  C'est  la 
même  règle  que  celle  établie  pour  pouvoir  contracter  marîagQ. 
Toutefois  ,  il  n'apparaît  pas  des  fermes  de  la  loi  que  le  majeur 
de  25  ans  doive  requérir  trois  fois ,  le  conseil  de  ses  père  et 
mère,  comme  il  est  exigé  pour  le  mariage  (art  152  et  346 
C  N.  combinés). 

1219.  La  faculté  d'adopter  ne  peut  être  exercée  qu'envers 
l'individu  à  qui  l'on  aura ,  dans  sa  minorité^  et  pendant  six 
dins  aumoinSj  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  no»  intar^ 
rompus.  Le  législateur  s'est  assuré,  ainsi,  que  celui  qui  de> 
mande  à  la  loi  de  lui  conférer  le  titre  de  père  ou  de  mère,  en  a 
-déjà  les  sentiments. 

fl)  C«  qui  ii*eielDt  pie  les  célilmtiires ,  potirvu  qnllt  aient  atfeiat  TAge  de  f S 
■Bf ,  et  aient  1 5  âoa  de  plaa  que  la  personne  qa'ilt  se  proposent  d*adopter.  Le  fpf* 
teelion  dévolue  i  Tadoptant  envers  Tadopié  perdrait  tonte  sa  digqité  sans  cette  se* 
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Cette  facolté  peut  encore  èlre  exercée  envers  irelai  qui  aurail 
sapvé  la  vie  à  Fadoptant,  soit  dans  an  combat  »  soit  en  le  reti- 
rant des  flammes  on  des  flots.  C'est  une  grande  récompense 
accordée  an  pins  grand  des  services. 

Dans  ce  deoxième  cas,  il  suffit  que  Fadoptant  soit  majeur, 
plus  âgé  que  Fadopté,  sans  enfants  ni  descendants  légitimes; 
et  s*il  est  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption  (ar- 
ticle 345  C.  N.). 

1220.  On  peut  adopter  un  ou  plusieurs  enfants  (argument 
tiré  du  §  3*  de  Fart.  348  C.  N.),  mais  nul  ne  peut  être  adopté 
par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux,  parce  que,  unis 
dans  Fespoir  d'obtenir  des  enfants  que  la  nature  leur  a  refusés, 
ou  que  la  mort  leur  a  ravis ,  il  doit  leur  être  permis  exclusive^ 
ment ,  de  remplacer  les  enfants  du  mariage  par  ceux  de  Fadop- 
tîon.  Nul  époux,  toutefois  ,  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consen- 
tement deFautre  conjoint  (art.  344  C.  N.).  Voir  l'exception  à 
cette  régie  an  n*  1237  et  à  la  note  1. 

1221.  L'adoption  produit  des  effets  pendant  la  vie  de  l'adop- 
tant et  de  Fadopté  ;  elle  en  produit  aussi  après  leur  mort. 

1222.  L'adopté  par  une  veuve  prend  le  nom  de  famille  de 
celle-ci,  lequel  est  ajouté  au  nom  propre  de  l'adopté  (art.  347 
C.  N.). 

1223.  L'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle  et  y  conserve 
tous  ses  droits. 

1224.  Néanmoins,  et  à  raison  de  Faffinité  morale  que  pro- 
duit Fadoption ,  le  mariage  est  prohibé  : 

Entre  l'adoptant ,  Fadopté  et  ses  descendants  (par  analogie 
avec  la  prohibition  de  mariage  entre  les  ascendants  et  descen- 
dants légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  en  ligne  directe); 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  (par  analogie 
avec  la  prohibition  de  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes 
ou  naturels  et  les  alliés  au  même  degré)  ; 

Entre  Fadopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adop- 
tant; 

Entre  Fadopté  etle  conjoint  de  Fadoptant,  et  réciproquemeni, 
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entre  Tadoptant  et  le  coojoint  deFadopfé  (arL  161 ,  162  et  348 
C.  N.  combinés). 

Gea  empAcbements  sont  dirimant$,  c'est»à-dire  qu'ils  empor- 
teraient la  nuUité  absolue  du  mariage. 

1225.  L'adoption  qui  crée  un  lien  imitant  la  nature,  une 
parenté  civile»  entraine  avec  elle  Tobligation  réciproque  entre 
Fadoptant  et  Tadoplé,  de  se  fournir  des  aliments,  lorsque  Fun 
on  l'autre  est  dans  le  besoin  (art.  205 ,  207  et  349  C.  N.  com- 
binés). C'est  une  conséquence  nécessaire,  d'un  côté,  d'un  grand 
bienfait,  de  l'autre,  de  la  reconnaissance  due  au  bienfaiteur. 

1226.  L'adoption  n'établissant  qu'un  contrat  personnel  entre 
l'adoptant  et  l'adopté,  ne  donne  à  ce  dernier  aucun  droit  de 
snccessibilité  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant^  mais 
Tadopté  a,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  que 
ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage  (et -entre  autres,  celui  à 
la  réserre  dont  nous  avons  parlé  sous  le  n°  1021  et  suivants), 
même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité 
nés  depuis  l'adoption  (art.  350,  731,  745  et913  C.  N.  combinés). 

1227.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les 
cboses  qui  lui  ont  été  données  par  l'adoptant,  ou  qu'il  a  recueillies 
dans  sa  succession ,  et  qui  existent  en  nature  lors  du  décès  de 
Vadopté,  retournent  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants  (1) ,  à  la 
cbarge,  bien  entendu,  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartient  à  ses  propres 
parents  ;  et  ceux-ci  excluent  toujours,  pour  les  objets  même  qui 
viennent  d'être  spécifiés,  tous  héritiers  de  Fadoptant,  autres 
que  ses  descendants  (art.  351  C.  N.). 

1228.  Enfin,  et  par  des  motifs  facilement  appréciables ,  si. 


(l)  Et  noD  ans  hér'ttien  cotlaléraux  dt  l'adoptant. 

Ce  droit  de  retour  ne  e  appliqoerait  pas  ao  prix  qoi  ferait  encore  dA  d*objet8  don- 
mê$  par  l'adoptant  et  que  l'adopté  aurait  aliénée  ;  il  n'embraiaerait  pas  le  droit  d'exer- 
cer faction  en  repriie  de  ces  objets ,  si  l'adopté  avait  ce  droit,  par  exemple ,  s'il  se 
l'était  réservé  par  une  donation ,  en  cas  de  prédécès  dn  donataire ,  on  par  une 
vnnle,  à  défaut  de  pajernent  dn  prix  «  parce  que  les  objets  donnés  n'existeraient  pins 
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da  vivant  de  TadoptaDt,  et  après  le  décès  de  Tadoplè,  les  en- 
fants OU  descendants  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes 
sans  postérité,  Tadoptant  succéderait  aux  clioses  par  lui  données, 
comme  il  vient  d'être  dit  plus  haut  ;  mais  ce  droit  serait  inhéreiit 
à  sa  personne,  et  non  transmissilile  à  ses  héritiers,  même  en 
Kgne  descendante  (art.  332  C.  N.). 

Section  II*^.  —  Dts  formes  de  VmdoptioH, 

1229.  La  personne  qui  se  propose  d'adopter  et  celle  qui  veut 
être  adoptée  se  présentent  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
de  r adoptant  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentemeots  res- 

peclifs. 

Du  moment  où  cet  acte  a  été  reçu,  le  contrat  d'adoption  se 
trouve  formé,  et  si  l'adoptant  venait  à  mourir  avant  l'obseiiratîon 
complète  des  formalités  qui  seront  ci-après  indiquées,  l'instruc- 
tion serait  continuée  et  l'adoption  admise,  s'ily  avajtlieu»  avec 
les  héritiers  de  l'adoptant,  qui  pourraient,  toutefois,  s'ils 
croyaient  l'adoption  inadmissible,  remettre  au  procureur  impé- 
rial tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet  (art.  360  C.  N.). 

1230.  Uneexpédition  de  l'acte  énoncé  ci^essus  est  transmise 
par  l'adoptant,  ou  celui  qui  veut  être  adopté,  d'abord,  au  tribunal 
de  première  instance  du  domicile  de  l'adoptant,  puis,  k  la 
cour  impériale ,  qui  se  procurent  les  renseignements  convena- 
bles, et  vériGent,  l*"  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  rem- 
plies ;  2*  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une 
bonne  réputation. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial,  et 
sans  autre  forme  de  procédure,  prononce,  sans  énoncer  de 
motifs,  en  ces  termes  :  ily  a  Ueu^  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  Va- 
doption. 

Dans  le  mois  qui  suit  ce  jugement,  la  cour  prononce,  sans 
énoncer  de  motifs  :  le  jugement  est  confirmé ,  ou  le  Jugement 
est  reformé;  en  conséquence ,  ily  a  lieu,  ou  U  n'y  u pas  lien 
à  T  adoption  (1). 

(1)  L*«dmisfioo  de  U  demande  en  adopUon ,  à  la  taito  d*oa  eiaoMB 


CHAP*  01.    DE  LA  TOTELLB  OPTIClEOSB,  ETC.  395 

L^arrét  (l)  est  affiché  eu  lels  lieux  et  en  lel  nombre  d'exem- 
plaires qae  la  coor  juge  convenable. 

Dans  les  trots  mois  qui  suivent  la  date  de  cet  arrêt,  Tadop- 
tîon,  sous  peine  de  rester  sans  effet,  est  inscrite»  à  la  réquisition 
de  Tune  oo  de  l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de  létat  civil 
du  lieu  où  Tadoptant  esl  domicilié  (art.  353  à  359iaclasivemeiit 
C.  N.).  L'adoption  prend  alors  le  dernier  degré  d'irrévocabilité. 

1231.  Le  jugement  de  première  instance  qui  admet  Tadoption 
esl  sujet  au  droit  fixe  de  50  fr. ,  et  Farrèt  confirmatif  est  soumis 
au  droit  fixe  de  100  fr.  (art.  48  et  49  de  la  loi  du28  avril  1816). 
Voir  au  n'  364. 

CHAPITRE  III. 

DE   IJI  TUTELLE   OFFICIEUSE,    DE   SES   FORMES   ET   DE   SES   EFFETS. 

1232.  La  veuve  peut  assumer  la  tutelle  ofBcieuse  (argument 
tirèdelart.  362C.  N.). 

1233.  Comme  Tadoptant,  le  tuteur  officieux  doit  être  âgé  de 
plus  de  50  ans  et  n'avoir  ni  enfants  ni  descendanis  légitimes  ; 
•on  pupille  doit  être  âgé  de  moins  delb  ans,  et  le  consenle- 
ment  de  ses  père  et  mère ,  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur 
défaut,  le  consentement  d'un  conseil  de  famille,  celui  des  ad* 
ministrateurs  de  Tbospice  où  Fenfant  qui  n*a  point  de  parents 
reconnus  aurait  été  recueilli ,  ou  le  consentement  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  sa  résidence,  doivent  être  obtenus,  tout 
d'abord ,  par  le  tuteur  officieux. 

1234.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  Venfani  dresse  procès* 
verbal  des  demandes  et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  offi- 
eieuse. 

1235.  Cette  tutelle  emporte  avec  elle,  sans  préjudice  de  toute 
stipulation  particulière,  Tobligation  de  nourrir  le  pupille ,  de 
relever  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 


MM,  coMltlM  an  éoltlint  ^éooigmgt  d'hoiiorêl>iiiU  w  faMor  à»  Tadop-* 
Umt;  aoni,  un  oratear  dn  gonvernemenl,  Bo'lier,  s'écriaii-il  dans  foo  difODan  sv 
AmIoiKm  :  «  Q«afld  U  imb  d*Ba  «Ao^ot  mm  pranoac^,  Vva  povrrft  ijoater  : 
•  «*«l  ■•  èmméi€  Awppit.  « 

(1)  L*aiTét  seulement. 
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1236.  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  etsMI  était  antérieurement 
en  tutelle,  Tadministraiion  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa 
personne,  passent  au  tuteur  officieux,  qui  ne  peut,  néanmoins, 
imputer  les  dépenses  de  Téducation  sur  les  revenus  du  pupille, 
parce  que  la  tutelle  officieuse  est,  de  sa  nature,  un  bienfait 
continuel. 

1237.  Si  le  tuteur  officieui,  après  cinq  ans  révolus  depuis 
la  tutelle  j  et  craignant  d*6tre  surpris  par  la  mort  avant  la  ma- 
jorité de  son  pupille,  lui  confère  V adoption  pur  un  t es tament{l); 
cette  disposition  est  valable,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne 
laisse  point  d* enfants  légitimes  (2). 

1238.  Si  le  tuteur  officieux  mourait,  soit  avant  les  cinq  ans, 
sait  après  ce  temps ,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  devrait 
être  fourni  h  celui-ci ,  durant  sa  minorité ,  des  moyens  de  sub- 
sister ,  dont  la  quotité  et  Tespèce ,  s^il  n'y  avait  été  antérieure- 
ment pourvu  par  une  convention  formelle,  seraient  réglées 
amiablement  entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur  offi- 
cieux et  du  pupille,  on  judiciairement,  en  cas  de  contestation. 

1239.  Si ,  à  lâ  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut 
l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente,  il  est  procédé  à  l'a- 
doption ,  selon  les  formes  et  avec  les  mêmes  eflets  que  ceux  qui 
ont  été  indiqués  plus  haut. 

1240.  Enfin,  si,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  majorité 
du  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux 
afin  d'adoption  sont  restées  sans  eflet ,  et  que  le  pupille  ne  se 
trouve  pas  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  petit  éïte 
condamné  (3)  à  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité  où  celui- 

(]}  Ce  taiUment  est  on  ohgropkê^  ou  par  uetê publie  ^  oo  en  brmB  wufitipie 
(foir  toz  n»*  10S3  ,  1084,  1085  et  loivints,  ce  qoe  dom  avons  dit  de  cei  di- 
nne§  «spèoet  do  tottament). 

Il  ta  do  loi  qœ  la  forme  dana  laquelle  l'adoplion  eat  conférée,  diapense  Tadop* 
tant  da  consentement  de  son  conjoint ,  s'il  est  marié  (art  344  et  8S6  C.  N.  com- 
binés). 

(a)  La  surtenance  d'enfanU  légitimes  depwa  le  testament,  eotratninit  là  réfia- 
eation  de  la  disposition  lovchant  Tadoption. 

(8)  La  condamnation  eat/aeiOtefiM;  les  tribnaau  peavent,  m  «net,  racowative 
qae  rimpvissanco  dans  laquelle  le  popille  serait  do  gognor  aa  via ,  dovrait  lui  Mm 
attribuée  aclnsivement. 
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ci  pourrait  se  (roaver  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  et  cetle  In- 
demnité se  résoudrait  en  secours  propres  à  lui  procurer  un 
métier;  le  tout,  sans  préjudice  des  slipulatioos  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

1241.  Dans  tons  les  cas,  le  (uteur  officieux  qui  aurait  eu 
r administration  de  quelques  biens  pupillaires,  en  devrait  rendre 
compte  (1)  (art.  361  à  370  inclusivement  C.  N.). 

1242.  L*ac(e  de  tutelle  officieuse  est  sujet  au  droit  fixe  de 
50  fr.  (art.  48  de  la  loi  du  28  avril  1816).  Voir  au  n*  364. 

TITRE  XVIIl. 

DE    L*ASSISTANCE    JUDICIAIBE. 

1243.  L'assistance  judiciaire  est  accordée  aux  indigents,  en 
matière  civile,  criminelle  et  correclionnelle  (2). 

IVous  ne  nous  occuperons  que  de  Tassistance  judiciaire  en 
matière  civile,  et  nous  ferons  connaître  successivement  les  for- 
mes dans  lesquelles  elle  est  accordée,  ses  effets  et  les  causes  qui 
la  font  retirer. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS   F0R1IE8  DAXS   LESQUELLES  L^ASSISTAXGB   JDDICIAIRE   EST  ACCORDKK. 

1244.  L'admission  àVassistance  judiciaire  devant  les  tribunaux 
civils,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix,  est 
prononcée  par  un  bureau  spécial  établi  au  chef  lieu  judiciaire 
de  chaque  arrondissement,  et  composé  conformément  à  la  loi. 

1245.  Toute  personne  qui  réclame  Tassistance  judiciaire , 
adresse  sa  demande  sur  papier  libre  (3)  au  procureur  impérial 
du  tribunal  de  son  domicile,  et  doit  fournir  à  Tappui  de  celle 
demande  : 


[l)  Voir,  poar  U  foroM  de  ce  comple,  an  n»  403. 

(3)  Lfli  des  32  novambre - 7  décmbra  1S50  et  %%  janvier  \%l\. 

(3)  C*eet*â-dire  n^n  liwikré.  Un  reste ,  eomme  on  le  verra  sone  le  diapif rc  2 ,  )<  e 
actes  do  la  procédure  faito  à  la  reqoélo  de  radnîi  i  raitittanee  jndieiaire  tooC  dif- 
peaieéi  do  la  formalité  dn  finbre,  et  sont  eonmii  genlonent  an  ti$a  pour  Hmbrr. 
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.  l""  Ud  extrait  da  rôle  de  ses  contributions ,  ou  un  certificat 
da  percepteur  de  son  domicile,  constatant  qu'il  n<est  point  im- 
posé; 

2**  Une  déclaration  attestant  qu*il  est,  à  raison  de  son  indi- 
gence, dans  rimpossibililé  d^exercer  ses  droits  en  justice,  et 
contenant  l^énamération  détaillée  de  ses  moyens  d* existence, 
quels  qu'ils  soient. 

Le  réclamant  afBrme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le 
maire  de  la  commune  de  son  domicile  (1);  le  maire  lui  en 
donne  acte  au  bas  de  la  déclaralion. 

1246.  Le  procureur  impérial  fail  la  remise  de  la  demande  et 
des  pièces  à  Tappui  au  bureau  établi  près  da  tribunal. 

Ce  bureau  prend  toutes  les  informations  nécessaires  pour 
s'éclairer  surTindigence  du  demandeur  ;  il  examine  si  le  tribunal 
qu'il  s'agit  de  saisir  del'aclion  à  diriger  est  ou  non  compétent; 
il  donne  avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se  présenter  devant 
lui,  soit  pour  contester  l'indigence,  soit  pour  fournir  des  expli- 
cations sur  le  fond  de  l'affaire,  et  si  cette  partie  comparait,  le 
bureau  emploie  ses  bons  offices  pour  opérer  un  arrangement 
amiable. 

Dans  le  cas  où  le  bureau  reconnaît  Tincompétence,  éclairé 
qu'il  est  déjà  sur  l'indigence,  il  se  borne  à  recueillir  des  ren- 
seignements sur  le  fond  de  l'affaire;  il  peut  entendre  les  parties, 
tenter  de  les  concilier,  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  parvient  pas, 
il  transmet ,  par  l'intermédiaire  du  procureur  impérial ,  la  de- 
mande, le  résultat  de  ses  informations  et  les  pièces,  au  bureau 
établi  près  de  la  juridiction  compétente. 

1247.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  Tassistance  judiciaire 
a  été  admise  se  déclare  incompétente,  le  bénéfice  de  l'assistance 
subsiste  devant  la  juridiction  compétente,  et  celui  qui  a  été 
admis  à  l'assistance  judiciaire  devant  une  première  juridiction  , 
continue  à  en  jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  lui ,,  dans  le  cas 


-  (1)  A  Par»  et  dans  les  grtndas  viU«t  divitéai  en  irronditMin«nU,  devant  lo  mair» 
de  aoB  arMadinenent. 
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même  où  il  se  rendrait  incidemment  appelant  (I).  II  conlinae 
pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
lui, 

1248.  Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel  principal  (2) , 
on  qui  forme  un  pourvoi  en  cassation,  il  ne  peut,  sur  cet  appel, 
ou  ce  pourvoi,  jouir  de  Tassistance  judiciaire,  qu'autant  qu'il  y 
est  admis  par  une  nouvelle  décision. 

Pour  y  parvenir ,  il  doit  adresser  sa  demande  »  savoir  : 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  le  tribunal  civil,  au 
procureur  impérial  près  ce  tribunal  ; 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  la  cour  impériale,  au 
procureur  général  près  cette  cour  ; 

S*il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation,  au  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation. 

Le  magistrat  auquel  la  demande  est  adressée  en  fait  la  remise 
au  bureau  compétent. 

1249.  Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  l'exposé 
sommaire  des  faits  et  des  moyens,  et  la  déclaration  que  l'assis- 
tance est  accordée  ou  qu'elle  est  refusée ,  sans  expression  de 
motifsy  dans  l'un  ni  dans  l'aulre  cas. 

1250.  Ces  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours,  si 
ce  n'est  de  la  part  des  procureurs  généraux  près  la  cour  de 
cassation  et  la  cour  impériale»  et,  dans  ce  cas,  les  décisions  des 
bureaux  d'assistance  ne  peuvent  être  communiquées  qu'au  pro- 
cureur impérial ,  â  la  personne  qui  a  demandé  l'assistance  et  à 
ses  conseils  ;  le  tout  sans  déplacement. 

Elles  ue  peuvent  être  produites  ni  discutées  en  justice»  si  ce 
n'est  devant  la  police  correctionnelle,  ou  dans  le  cas  dont  il  sera 
parlé  ci-après  sous  le  n""  1255. 

(1)  Se  rendre  îneidemmeHi  appelaat,  c'est  répondre  à  an  tppel  interjeté,  en 
appelant  soi-même  de  la  décision ,  aax  chefs  qui  n*ont  point  accordé  lont  ce  à  quoi 
Ton 


(S)  L'appd  jfrmcifal  est  aonmé  ainai  par  oppoaitioa  i  Tappel  incident;  cesl 
rappel  interjeté  par  la  partie  qni  a  perdn  son  procès  en  totalité  on  en  partie. 
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CHAPITRE  II. 

DES    EFFETS    DE    L*A8S1STAXCE    JUDICIAIRE. 

1251.  Dansles  trois  jours  de  Tadmission  à  Fassistaoce  judi- 
ciaire, le  président  du  bureau  envoie,  par  rîntermèdiaire  du 
procureur  impérial ,  an  président  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  on 
au  juge  de  paix,  un  extrait  de  la  décision,  portant  seulement 
qae  Tassistance  est  accordée;  il  y  joint  les  pièces  de  Taf- 
faire. 

Si  la  cause  est  portée  devant  une  cour  ou  un  tribunal  civil , 
le  président  invite  le  bàtonuier  de  Tordre  des  avocats ,  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  avoués  et  le  syndic  des  huissiers,  à  dé- 
signer Tavocat ,  Tavoué  et  Thuissierqui  prêteront  leur  ministère 
à  Tassisté. 

S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier,  on  s'il  n*y  a  pas  de  chambre  de 
discipline  des  avoués ,  la  désignation  est  faite  par  le  président 
du  tribunal. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce  ou 
devant  un  juge  de  paix ,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  se  borne  à  Inviter  le  syndic  des  huissiers  à  désigner  un 
huissier. 

Dans  le  même  délai  de  trois  jours,  le  secrétaire  du  bureau 
envoie  un  extrait  de  la  décision  au  receveur  de  Tenregistrement. 

L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes 
dues  au  trésor  pour  droits  de  timbre ,  d'enregistrement  et  de 
greffe ,  ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende. 

n  est  aussi  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes 
dues  aux  greffiers,  aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats,  pour 
droits,  émoluments  et  honoraires. 

Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête  de  l'assisté  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (c'est-à-dire  sans  per* 
ception  actuelle  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement). 

Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment  de 
son  enregistrement. 

Les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté,  pour  justifier  de  set 
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droits  et  qualités,  sont  pareillement  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet. 

Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois 
ordonnent  renregislrement  dans  iin  délai  déterminé,  les  droits 
d^enregistrement  deviennent  exigibles  immédiatement  après  le 
jugement  déGnitif;  il  en  est  de  même  des  sommes  dues  pour 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 

Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les 
lois  ordonnent  Tenregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les 
droits  d'enregistrement  de  ces  actes  et  titres  sont  assimilés  à 
ceux  des  acfes  de  la  procédure. 

Le  visa  pour  timbre  et  Tenregistrement  en  débet  doivent  men- 
tionner la  date  de  la  décision  qui  admet  au  bénéfice  de  Tassis- 
tance  ;  ils  n'ont  d'effet,  quant  aux  actes  et  titres  produits  par 
l'assisté,  que  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  a  eu 
Jieu. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  et 
des  experts,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des  té- 
moins dont  l'audition  a  été  autorisée  parle  tribunal  ou  le  juge- 
commissaire,  sont  avancés  par  le  Trésor. 

1252.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  l'une  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de 
Tassistance. 

1253.  Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dépositaires  publics 
ne  sont  tenus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes  et  expéditions 
réclamés  par  l'assisté  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix 
ou  du  président. 

I254f.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais 
de  toute  nature,  honoraires  et  émoluments  auxquels  l'assisté 
aurait  été  tenu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire  (art 
13  à  17  de  la  loi  précitée). 

En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'assisté, 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  procède 
conformément  à  ce  qu'indique  la  loi. 

20 


Ati2  TIT.  XVm.    DE   l'assistance  JUDIGIAUE. 

CHAPITRE  III. 

DU    RETRAIT    DE    L^ASSISTAKCE    JUDICIAIRE. 

1255.  Devant  foutes  les  juridictions,  le  bénéfice  de  Tassis- 
tance  peut  être  retiré,  en  tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit 
même  après  le  jugement  : 

P  S'il  survient  à  l'assisté  des  ressources  reconnues  suffisantes  ; 

2^  S'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une  déclaration 
frauduleuse. 

Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  demandé,  soit  par  le  mi- 
nistère public ,  soit  par  la  partie  adverse. 

Il  peut  aussi  être  prononcé  d'office  par  le  bureau. 

Dans  tous  les  cas ,  il  est  motivé. 

L'assistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée  qu'après  que  Tas- 
sistc  a  été  entendu  ou  mis  en  demeure  de  s'expliquer. 

1256.  Le  retrait  de  l'assislancc  judiciaire  a  pour  efiet  de  ren- 
dre immédiatement  exigibles  les  droits,  honoraires,  émoluments 
et  avances  de  toute  nature,  dont  l'assisté  avait  été  dispensé. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judiciaire  est  retirée,  le  se- 
crétaire du  bureau  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement ,  qui  procède  au  recouvrement  et  à 
la  répartition,  suivant  les  règles  qui  lui  sont  tracées  par  la  loi. 

1 257.  L'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  délivré 
à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  soit  contre  l'as* 
sisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  se  prescrit  j^aré/tx  ans, 

hdi  prescription  de  Faction  de  l'adversaire  de  l'assisté  contre 
celui-ci ,  pour  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  envers  lui, 
reste  soumise  au  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  s'opère 
que  par  trente  ans. 

1258.  Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une  déclaration 
frauduleuse  de  l'assisté ,  relativement  à  son  indigence ,  celui>ei 
peut ,  sur  l'avis  du  bureau ,  être  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  condamné,  indépendamment  du  paye- 
ment des  droits  et  frais  de  toute  nature  dont  il  avait  été  dis- 
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pensé ,  à  une  amende  égale  au  montant  total  de  ces  droits  et 
frais  (sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  cent 
francs),  et  à  un  emprisonnement  qui  peut  être  de  huit  jours  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus  (art.  21  à  26  de  la  loi  précitée). 


26. 


DEUXIEME  PARTIE. 

DBS   DROITS   ET  DES   DEVOIRS   DES   PEUUES   VARIEES. 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

1259.  Il  est  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  aux  époux. 
Il  est  des  droits  tout  personnels  à  la  femme. 

Les  uns  et  les  autres  dérivent  de  la  loi. 

1260.  Les  droits  personnels  à  la  femme  peuvent  être  divisés 
en  trois  sortes  : 

Les  uns ,  que  nous  appellerons  absolus ,  parce  que  leur  exer- 
cice est  dégagé  de  Tobligation  de  recourir  à  l'autorisation  du 
mari  ; 

Les  autres,  que  nous  appellerons  restreints j  parce  qu'ils 
sont  soumis  dans  leur  exercice  au  concours  et  à  Tautorisation 
du  mari  ; 

Les  autres  enfin  ^  que  nous  appellerons  accidentels,  parce 
qu'ils  puisent  leur  raison  d'être  dans  certains  cas  déterminés. 

1261.  Les  droits  absolus  embrassent  : 

Celui  qu'a  la  femme  d'assurer  hypothécairement  la  restitution 
de  ses  dot ,  reprises  et  conventions  matrimoniales  ; 
Celui  de  disposer  en  faveur  de  son  mari  ; 
Enfin,  celui  de  tester  (ou  faire  des  dispositions  par  testament). 

1262.  Les  droits  restreints  comprennent  : 

Celui  de  faire  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants  et  pe- 
tits-enfants; 

Et  celui  de  disposer  en  faveur  de  ses  petits-enfants  ou  des 
enfants  de  ses  frères  et  sœurs. 

Ce  que  nous  avons  dit  sous  les  titres  1 5*  et  16*  de  la  première 
partie  y  touchant  ces  modes  de  disposer,  devant  recevoir  ici  son 
application ,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  à  ces  titres. 

1263.  Enfin,  les  droits  accidentels  s'appliquent  : 
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A  la  femme  dont  le  mari  est  absent  ; 

A  la  femme  délaissée; 

A  celle  dont  le  mari  est  dans  le  cas  de  rinterdiction; 

A  la  femme  du  prodigue; 

A  celle  qui  demande  sa  séparation  de  biens  seulement ,  ou 
fout  à  la  fois  sa  séparation  de  corps  et  de  biens  ; 

A  la  femme  du  négociant  failli  ; 

Enfin,  à  celle  qui  a  été  autorisée  par  son  mari  à  faire  le 
négoce. 

TITRE    PREMIER. 

DES   DROITS  ET    DES   DEVOIRS  RESPECTIFS   DES   EPOUX. 

1264.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité ,  secours , 
assistance  (art  212  C.  N.). 

1265.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme ,  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari  (art.  213  C.  N.)  (I). 

1266.  La  femme  est  obligée  d*habiter  avec  le  mari,  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider. 

Do  son  côté ,  le  mari  est  obligé  de  recevoir  sa  femme  et  de 
lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état  (art.  214).  C'est  une  conséquence 
des  devoirs  respectifs  de  protection  et  d'obéissance  que  le  ma- 
riage établit  entre  les  époux. 

1267.  La  jurisprudence  varie  sur  le  mode  auquel  le  «aari 
peut  recourir  pour  contraindre  la  femme  à  réintégrer  le  domi- 
cile conjugal,  alors  qu'il  n'existe  de  la  part  de  celle-ci  aucune 
demande  en  séparation  de  corps.  Plusieurs  arrêts ,  dans  ce  cas, 
ont  autorisé  la  contrainte  de  la  femme  par  la  saisie  de  sa  per- 
sonne; d'autres  se  sont  bornés  à  ordonner  la  saisie  de  ses  reve- 
nus, si  elle  est  séparée  de  biens,  ou  à  autoriser  le  mari  h  refu- 
ser des  aliments  à  sa  femme. 

(1)  <"  L'obéiisance  de  la  femme  es(  un  hommage  renda  aa  pouvoir  qai  la  protège, 
•  et  elle  est  une  snile  néceteaire  de  la  société  conjugale ,  qoi  ne  pourraît  subsister 
"  ti  Fnn  des  époux  n'était  rabordonné  à  l'autre.  >  (Discoors  de  Portatis  sur  la 
mariage.) 
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1268.  La  fenime  ne  pourrait  se  refuser  à  la  cohabitatioD,  sous 
le  prétexte  que  son  mari  est  en  élat  de  faillite  et  contraîgnable 
par  corps. 

1269.  Le  mari  qui  refuserait  de  recevoir  sa  femme  chez  lui, 
ou  qui  y  après  avoir  offert  de  la  recevoir  et  de  la  traiter  marita- 
lement,  éluderait  robligafion  de  la  recevoir  et  de  pourvoir  con- 
venablement à  ses  besoins ,  devrait  être  condamné  à  lui  fournir 
des  aliments  et  à  pourvoir  au  logement  et  à  Tentretien  de  la 
femme ,  alors  même  que  celle-cî  ne  se  serait  pas  pourvue  en 
séparation  de  corps. 

1270.  Si  le  mari  qui  se  serait  séparé  volontairement  d'avec 
sa  femme,  lui  avait  promis  une  pension  alimentaire  dont  la  quo- 
tité aurait  été  fixée  entre  eux ,  il  pourrait  être  contraint  à  payer 
cette  pension ,  pour  mettre  la  femme  à  même  àe  subvenir  aux 
dépenses  qu  elle  aurait  faîtes  sous  la  foi  de  la  réalisation  de  cet 
engagement. 

1271.  La  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement^  c'est-à- 
dire  former ,  en  son  nom ,  une  demande  en  justice ,  ou  y  dé- 
fendre, sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait 
marchande  pubUque  (1),  ou  non  commune  (2),  ou  séparée  de 
biens  (art.  215  C.  N.). 

Il  y  a  exception  à  cette  défense  dans  le  cas  où  la  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police,  parce  que,  dans 
ce  cas ,  la  nécessité  de  la  défense  naturelle  doit  raffrancho*  de 
toute  formalité  (art.  216). 

1272.  La  femme ,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gratuit 
ou  onéreux ,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  sans  son 

* 

consentement  par  écrit  (art.  217).  Voir,  en  ce  qui  concerne  la 
femme  judiciairement  séparée  de  biens  ^  ce  qui  sera  dit  eo  la 
note  sous  le  numéro  1426. 


(1)  Voir  d-afrèi,  an  n»  1447,  oe  qn*oa  entend  per  femne  wmrekêmde  pMifu, 

(2)  Voir  au  n^  236  et  243. 


M0 
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1273.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  enjnge-- 
ment,  le  juge  pent  donner  Vaatorisation  (art.  218). 

Pour  obtenir  cette  autorisation,  la  femme,  aprè?  avoir  fait 
faire  ane  sommation  à  son  mari,  et  sur  le  refus  de  celui-ci, 
présente  une  requête  an  président  du  tribunal  de  première  in* 
stance  de  Tarrondissement  du  domicile  commun.  Ce  magistrat 
rend  une  ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mari ,  à 
jonr  indiqué,  en  la  chambre  du  conseil  (1)  pour  déduire  les 
causes  de  son  refus.  Le  mari  entendu ,  ou  faute  par  lui  de  se 
présenter,  il  est  rendu ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
jugement  qui  statue  sur  la  demande  de  la  femme  (art.  861  et 
862  C.  de  proc.  civ.  ). 

1274.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un 
acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le 
tribunal  de  prenàière  instance  de  Tarrondissement  du  domicOe 
commun,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après 
que  le  mari  aura  été  entendu  on  dûment  appelé  en  la  chambre 
du  conseil  (art.  219  CN.). 

L'autorisation  du  mari  doit  précéder  l'acte  et  ne  peut  vala- 
blement être  postérieure. 

L'autorisation  du  juge  doit  nécessairement  intervenir  dans 
les  deux  cas  spécifiés  sous  le  présent  numéro  et  celui  qui  le  pré- 
cède, si  le  mari  est  mineur,  puisqu'il  ne* peut  donner  une  au- 
torisation dont  il  a  lui-même  besoin  (art.  224  C.  N.). 

1275.  La  femme ,  même  majeure ,  dont  le  mari  est  frappé 
d'une  condamnation  emportant  peine  afflictive  et  infamante, 
mais  n'entraînant  pas  la  mort  civile  »  encore  que  cette  condam- 
nation n'ait  été  prononcée  que  par  contumace  (2),  la  femme  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  con- 
tracter ^  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en 
ce  cas,  donner  l'autorisation  ,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu 
ou  appelé  (art.  221). 


(1)  Cest-i-dire  hon  d'un  lieu  d^ftadianee  pubtiqiie. 

(i)  Voir  an  n**  ]  66  ce  q«i  •  été  dit  de  U  condamiMUion  par  eonnmuice. 


•'. 
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1276.  Si  le  mari  est  absent  (1)  oa  interdit  (2),  le  juge  peat, 
en  connaissance  de  caujse,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester 
en  jugement^  soit  pour  c<m/rac/^r  (art.  222). 

1277.  Dans  le  cas  d'absence  présumée  (3)  du  mari ,  ou  lors- 
qu'elle a  été  déclarée  par  jugement,  la  femme  qui  veut  se 
faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  fait  présenter  une 
requête  an  président  du  tribunal,  qui  ordonne  la  communication 
au  ministère  public,  et  commet  un  juge  pour  faire  son  rapport 
à  jour  indiqué,  et  sur  ce  rapport,  intervient  jugement  (art.  863 
C.  de  proc.  civ.). 

1278.  La  femme  de  Y  interdit  se  fait  autoriser ,  en  la  même 
forme ,  en  joignant  à  «a  requête  le  jugement  d'interdiction  (art. 
864  C.  de  proc.  Civ.). 

1279.  Pour  obtenir  ces  diverses  autorisations,  la  femme  re- 
court au  ministère  d'un  avoué. 

1280.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  con- 
trat de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  V administration  des 
biens  de  la  femme,  et  celle-ci  peut  demander  la  nullité  de  cer- 
tains actes,  en  la  fondant  sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  part 
de  son  mari  ou  de  justice  (art.  223  et  225  C.  N.). 

TITRE   II. 

D£S   DROITS   PËRSOXMELS    A    LA    FEMME    MARIÉK. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DIJ   DROIT   DE   LA   FEMME   D^ ASSURER   HYPOTHÉCAIREMKMT  LA   RECTITITIOK 
DE  SA  DOT,  DK  SES  REPRISES  ET  COWEKTIOXS  MATRIMOMALES. 

1281.  La  femme  (ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu  sous  les  n''*  754  et 
755)  a  un  droit  d'hypothèque ,  indépendamment  de  toute  in- 
scription, sur  tous  les  biens  immeubles  de  son  mari ,  savoir  : 

Pour  raison  de  sa  dot  et  des  conventions  matrimoniales  insé- 

(1)  Voir  ci-aprèB,  an  chapitre  1*^'  du  titre  3,  ce  qui  sera  dit  de  V absence. 
(S)  Voir  ci-aprèa,  ati  chapitre  3  du  titre  3,  ce  qnt  sera  dit  de  V interdiction. 
(S)  Voir  au  n®  1294  ce  qa*on  entend  par  absence  pr^svm^. 
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rées  au  contrat  de  mariage  (1  ),  à  compter  du  jour  du  mariage; 

Pour  les  sommes  dotales  qui  provieunenf  de  successions  à 
elle  échues  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage ,  à 
compter  de  V  ouverture  des  successions  j  ou  du  jour  que  les  do- 
nations ont  eu  leur  effet  (2)  ; 

Enfin  y  pour  Tindemnité  des  dettes  qu  elle  a  contractées  avec 
son  mari,  et  pour  le  remploi  (3)  de  ses  biens  propres  aliénés, 
à  compter  du  jour  de  t obligation  ou  de  la  vente* 

La  femme  puise  ce  droit  dans  la  loi,  d'où  la  dénomination 
d'hypothègue  légale  (art.  2117.  2121  et  2135  C  N.  combinés). 
Voir  aux  nnméros  754  et  755. 

1282.  Encore  bien  que  son  droit  d'hypothèque  existe  indé" 
pendamnient  de  toute  inscription,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  et  que  le  mari  soit  tenu  de  rendre  public  ce  même  droit, 
la  femme  a  néanmoins  la  faculté  d'en  requérir  Tinscription  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  dans  Varrondliiso- 
ment  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  &  l'hypothèque. 

Elle  exerce  ce  droit  sans  le  concours  et  l'autorisation  de  son 
mari ,  et  ses  parents,  même  ceux  du  mari,  et  le  procureui*  im- 
périal, peuvent  l'exercer  pour  elle  (art.  2136,  2138  et  2139 
C.  N.  combinés). 

1283.  Pour  opérer  l'inscription,  la  femme  représente,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypo- 
thèques, les  titres  qui  donnent  naissance  à  l'hypothèque,  tels 
que  le  contrat  de  mariage ,  les  actes  de  partage,  de  donation , 
d'obligations,  et  d'aliénation  de  biens  propres,  et  elle  y  joint 
deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré ,  contenant  : 

V  Ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel,  et  l'indi- 
cation d'un  domicile  par  elle  élu  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau des  hypothèques  ; 

(1)  Même  pour  les  frais  du  deuil,  eu  cas  deprédéccs  da  mari,  lorsque  le  contrat 
de  mariage  porte  nne  stipalation  spéciale  à  cet  égard. 

(2)  Oans  la  note,  sons  le  n^  185 ,  noas  avons  fait  eonnattre  de  qael  jour  les 
donations  entre-vifi  et  les  donations  UUamentairu  avaient  leur  effet.  Nous  y  reo- 
voyonr.  Voirao  n9  S29  pour  rouverlare  dea  successions. 

(3)  Remploi,  c*est>-à-dire  remplacement  on  noiire^  emploi* 
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2'  Les  nom  ,  prénoms ,  domicile  de  son  mari ,  sa  profession , 
s'il  en  a  une,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle, 
que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous 
les  cas  Tindividn  grevé  d'hypothèque; 

3""  La  nature  des  droits  à  conserver ,  et  le  montant  de  leur 
valeur,  quant  aux  objets  déterminés ,  sans  que  la  femme  soit 
tenue  de  le  fixer  quant  aux  droits  conditionnels,  éventuels  ou 
indéterminés  (art.  2148  et  2153  C.  N.  combinés). 

1284.  Cette  inscription  conserve  Thypothèque  pendant  dix 
années ,  à  compter  du  jour  de  sa  date ,  et  la  femme  en  verrait 
cesser  Tefiet,  si  Tinscription  n*était  renouvelée  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai  (art.  2154  C.  N.). 

1285.  Les  frais  des  inscriptions ,  première  et  en  renouvelle^ 
ment,  sont  à  la  charge  du  mari  ^s*il  n'y  a  stipulation  con^ 
traire  dans  le  contrat  de  mariage ,  et  le  conservateur  des  hypo- 
thèques n^a  de  recours  que  contre  le  mari  pour  raison  de  ces 
frais  (art.  2155  C.N.). 

1286.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties ma- 
jeures  sont  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur 
un  ou  certains  immeubles  du  mari,  cette  stipulation,  qui  a  eu 
pour  but  de  ne  point  outrer  les  conséquences  de  la  loi  et  de 
servir  le  propre  intérêt  de  la  femme,  doit  être  respectée,  et  les 
immeubles  qui  n'ont  point  été  indiqués,  restent  libres  et  affran- 
chis de  l'hypothèque  de  la  femme  pour  ses  dot ,  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales. 

Il  ne  peut  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription 
(art.  2140  C.  N.). 

1287.  Lorsque  l'hypothèque  n'a  pas  été  restreinte  par  le  con- 
trat de  mariage,  le  mari ,  du  consentement  de  sa  femme,  lors- 
qu'elle est  majeure ,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus 
proches  parents  de  celle-ci,  réunis  en  assemblée  de  famille, 
peut  demander  que  l'hypothèque  générale  sur  ses  immeables , 
pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimo- 
niales, soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  la  coomt* 
vation  entière  des  droits  de  la  femme  (art.  2144  C.  N.). 
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1288.  Si  la  femme  ou  ses  parents  (qni,  ainsi  qu*on  l'a  dit 
plus  haut,  peuvent,  concurremment  avec  elle,  requérir  Tîn- 
scriplion)  n*ont  point  usé  de  ce  droit,  et  si  les  acquéreurs  d*im- 
meubles  appartenant  au  mari  viennent  à  remplir  les  Formalités 
que  la  loi  leur  indique  pour  purger  Thypothèque  légale  (1) ,  la 
femme ,  sur  la  signification  qu'elle  reçoit  de  la  part  de  ces  ac- 
quéreurs de  Tacte  de  dépôt  d'une  copie  do  contrat  translatif  de 
propriété,  doit,  dans  le  cours  des  deux  mois  qui  suivent 
Tinsertion  de  cette  signification  dans  un  journal  judiciaire, 
requérir,  par  elle-même  ou  ses  parents,  l'inscription  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  sous  le  n*  1283  ;  à  défaut  de  quoi ,  l'im- 
meuble vendu  par  le  mari  passerait  à  l'acquéreur  sans  aucune 
charge  à  raison  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimo^ 
maies  de  la  femme;  sauf  le  recours  de  celle-ci,  s'il  y  avait  lieu, 
contre  le  mari  (art.  2193,  2104  et  2105  C.  N.  et  avis  du  conseil 
d'Etat  du  P'juin  1807). 

1280.  La  femme,  commune  ou  même  séparée  de  biens,  qui 
s'oblige,  conjointement  avec  son  mari,  envers  un  tiers,  peut 
subroger ^  c'est-à-dire  substituer,  mettre  en  sa  place,  ce  tiers, 
dans  l'efiet  de  son  hypothèque  légale  ;  ou  bien ,  si  elle  ne 
s'oblige  pas  envers  ce  tiers ,  elle  peut  lui  consentir  une  anté- 
riorité, c'est-à-dire,  donner  son  consentement  à  ce  qu'il  soit 
colloque ,  avant  elle  ,  dans  la  distribution  du  prix  d'immeubles 
appartenant  à  son  mari  et  frappés  de  cette  hypothèque. 

CHAPITRE  II. 

DU   DROIT  DE  LA   FKMUE   DE  DISPOSEE  EN   FAI'EUB  Dl  SON   UARI. 

1200.  Sous  le  titre  4"  de  la  première  partie ,  et  en  traitant  do 
cas  où  la  veuve  est  donataire  ou  légataire  de  son  mari ,  nous 
avons  fait  connaître  :  que  les  dispositrons  entre  époux  avaient 
lieu ,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
et,  dans  ce  dernier  cas ,  par  donation  entre-vi/s  ou  par  testa- 
ment. 


(1)  Voir  ta  n»  756. 


i 
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Nous  avons  ensuite  renvoyé  au  titre  14%  chapitres  4  et  5 
(section  1"  de  chacun  de  ces  chapitres) ,  pour  connaître  la  défi- 
nition et  la  forme  des  actes  entre-vifs  ou  testamentaire. 

Pour  éviter  une  redite  superflue ,  nous  nous  bornerons ,  ici , 
à  renvoyer  aux  titres  4  et  14  que  nous  venons  de  citer. 

Sous  le  premier  de  ces  titres  ,  et  après  Texposé  des  principes 
généraux  touchant  les  dispositions  entre  époux  et  leurs  consé- 
quences »  Ton  remarquera  :  que  les  donations  entre  époux  faites 
pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  sont  toujours 
révocables  j  et  que  la  révocation  peut  être  faite  par  la  femme 
sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par  la  justice  ;  que  la  sur- 
venance  d'enfants  depuis  la  donation  n*enti*aioe  pas  la  révoca- 
tion; que  les  dispositions  entre  époux»  soit  par  contrat  de  ma- 
riage» soit  pendant  le  mariage,  embrassent  une  quotité  difiérente, 
suivant  les  cas  examinés  sous  ce  titre;  qu'enfin  il  est  défendu 
aux  époux  de  se  donner  indirectement  au  delà  de  ce  que  la  loi 
permet. 

CHAPITRE   IIJ. 

Di;    DROIT    qv\    LA    FEUME    DE    TESTER. 

1291.  «  La  femme  peut  faire  des  dispositions  testamentaires 
T)  sans  y  être  autorisée  par  son  mari ,  parce  que  ces  sortes  de 
n  dispositions,  qui  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'après  la  mort, 
D  c'est-à<dire  qu'après  que  l'union  conjugale  est  dissoute,  ne 
))  peuvent  blesser  les  lois  de  cette  union.  »  (Discours  de  Portaiis 
sur  la  loi  concernant  le  mariage,  ) 

La  loi  dispose  donc  que  la  femme  peut  tester  sau3  l'autori- 
sation de  son  mari  (art.  226  C.  N.). 

Les  formes  dans  lesquelles  on  peut  tester  ont  été  expliquées 
sur  les  sections  1"" ,  2*"  et  3"*  du  chapitre  5*  (titre  14'  de  la  pre- 
mière partie}»  Nous  y  renvoyons. 
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TITRE  III. 

DES  DROITS   ACCIDENTELS   DES   FEMMES  MARIÉES. 

129a.  Ces  droits ,  énumérés  plus  haut ,  aux  Notions  pré^ 
liminaires,  vont  être  examinés  sous  les  huit  chapitres  sui- 
vants. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    FKMUE    DOXT    LE    MARI    EST    ABSENT  (1). 
SicnoN  1'*.  — •  Notions  priliminairtM. 

1293.  II  faut  assigner  au  mot  absent  sa  véritable  valeur. 

II  ne  s'agit  pas,  ici,  du  non  présent,  c'est-à-dire  de  celui 
qui ,  momentanément,  s'éloigne  de  son  domicile  ou  de  sa  rési- 
dence et  dont  on  a  des  nouvelles,  même  indirectes. 

La  non-^présence  peut  bien ,  dans  certains  cas ,  donner  lieu  à 
des  mesures,  telles  que  Tapposition  de  scellés  après  le  décès 
d^une  personne  à  la  succession  de  laquelle  est  appelé  le  non 
présent,  la  nomination  d'un  notaire  pour  représenter  à  l'inven- 
taire ceux  qui,  demeurant  dans  une  distance  de  cinq  myria-» 
mètres  (plus  de  dix  lieues  anciennes) ,  du  lieu  de  l'ouverture 
d'une  succession,  sont  réputés  absents,  ou,  pour  mieux  dire, 
non  présents  ;  ma.}»  ces  mesures  sont  fout  accidentelles  et  transi- 
toires, et  n'impliquent  pas  \ absence,  dans  le  sens  légal.  (Voir 
les  art.  911 ,  §  3%  et  942  C.  de  proc.  civ.) 

Section  II*.  —  De  Vahttnce  présumée. 

1294.  Lorsque  le  mari  cesse  de  paraître  au  lieu  de  son  do- 
micile ou  de  sa  résidence,  sans  donner  de  ses  nouvelles,  il  y  a 
présomption  d'absence, 

1295.  En  cet  état,  si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfanfs 
mineurs  issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  aura  la 
surveillance,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari,  quant  à 

(1)  Nom  avons  expocé  sout  les  o»'  1276  et  1277  les  formalités  à  remplir  par 
la  femme  de  fabsenl  prituné  et  déclaré^  poor  se  faire  antoriser  à  ester  en  jugement 
ou  à  contracter  ;  nous  y  renvoyons. 
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leur  éducation  et  à  radministration  de  leurs  biens  (art.   141 

C.  N.). 

Dans  le  cas  où  Téponx ,  disparu  ,  laisserait  des  enfants 
mineurs  issus  d'un  mariage  précédent ,  la  surveillance  de  ces 
enfants  serait  déférée  par  le  conseil  de  famille  aux  ascendants 
les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire  (ar- 
ticles 142  et  143  C.  N.  combinés). 

1296.  La  femme  du  présumé  absent,  comme  celle  de  Fab- 
sent  déclaré  (dont  il  sera  parlé  sous  la  section  3*"'),  ne  peut, 
pour  rétablissement  de  ses  enfants,  s'obliger,  ni  engager  les 
biens  de  la  communauté,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  la 
justice  (art.  222  et  1427  C.  N.  combinés). 

1297.  Lorsque  Tune  ou  Tautre  de  ces  absences  existe,  la  mère 
succède  à  Tantorité  du  père;  en  conséquence,  elle  donne  seule 
le  consentement  nécessaire  au  mariage  de  son  enfant  (art  149 
C.  N.);  elle  l'autorise  à  faire  le  commerce  (art.  2  C.  de  com- 
merce) ;  elle  peut  même  exercer  à  l'égard  de  ses  enfants  mi- 
neurs le  droit  de  correction  dont  nous  avons  parlé  sous  le 
n""  430.  Dans  les  cas  dont  il  a  été  parlé  sous  le  n"*  448  et  sui- 
vants, l'acte  respectueux,  obligatoire  pour  les  enfants  de  famille 
qui  veulent  contracter  mariage ,  serait  remplacé  par  la  produc- 
tion du  jugement  qui  aurait  déclaré  l'absence,  ou,  à  défaut  de 
ce  jugement ,  de  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête ,  ou ,  s'il  n'y 
avait  point  encore  eu  de  jugement,  par  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  père  avait  son  der- 
nier domicile  connu;  acte  contenant  la  déclaration  de  quatre 
témoins,  appelés  d'office  par  le  juge  de  paix,  sur  le  fait  de 
l'absence  (art.  155  C.  N.). 

1298.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  Tadministration  de 
tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  le  mari  présumé  absent^  et 
qui na  pas  laissé  de  procuration  (1) ,  il  y  est  statué,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées^  de  la  femme  notamment,  par 


(1)  Par  exemple,  s'i]  s'agit dn  recouvrement  de  ses  créances,  de  ses  loyers,  de 
Texpalsion  de  ses  locataires  ou  fermiers ,  etc. ,  ou  de  Tacquitlemeot  de  ses  dettes. 
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le  tribanal  de  première  instance  dans  rarrondissetnent  duquel 
se  trouve  le  domicile  ou  la  résidence  du  mari ,  et  les  juges  ont , 
à  cet  égard  ,  un  pouvoir  discrétionnaire  (art.  112  C.  N.). 

Ce  même  tribunal  commet  un  notaire  pour  représenter  le  pré- 
sumé absent  dans  les  Inventaires,  comptes,  partages  et  liquida- 
tions dans  lesquels  il  est  intéressé  (art.  113  C.  N.)  (I). 

1299.  En  cas  d'absence  ou  d'éloignement  du  mari  depuis 
plus  d'une  année,  le  juge  de  paix  peut,  suivant  les  circon- 
stances, accorder  à  la  femme  l'autorisation  de  faire  à  son  profit 
exclusif,  dans  la  caisse  de  retraites  ou  de  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse  les  nouveaux  versements  qu'elle  voudrait  ad- 
joindre à  ceux  antérieurement  faits  par  elle  et  son  mari  et  qui 
profitaient  séparément  à  chacun  d'eux  par  moitié  (2). 

Skction  III*.  '-'  De  la  déclaration  (Càbtenee. 

1300.  Lorsque  la  disparition  du  mari  se  prolonge  pendant 
quatre  ans,  sans  nouvelles  et  sans  quil  ait  laissé  de  procura- 
tion, il  peut  y  avoir  lieu  à  déclaration  d'absence ,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées ,  de  la  femme,  par  exemple. 

Le  tribunal,  saisi  de  la  demande  ,  ordonne,  pour  constater 
Tabsence,  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoi rement  avec  le 
ministère  public  attaché  au  tribunal  de  l'arrondissement  du  do- 
micile et  de  la  résidence  du  mari ,  s'ils  sont  distincts  l'un  de 
l'autre  (3),  et  déclare  l'absence,  s'il  y  a  lien,  nn  an  après  le  ju- 
gement qui  a  ordonné  l'enquête. 

Comme  on  le  voit,  il  faut  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  de  cinq 
ans  pour  qu'il  y  ait  absence  proprement  dite. 

La  loi,  du  reste,  ne  se  boine  pas  à  prescrire  l'audition  de 
témoins,  elle  commet,  en  outre,  le  soin  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  rendre  public  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête^  et  le 

—  »■  ■  I   ■    I         I  r  -  ,  ■      ■         1,^.         ■  . 

(1  )  On  iM!  nomme  plut ,  comme  antrefois ,  an  curaleur. 

(2)  Voir  ce  qni  a  ët^  dit  à  cet  égard  an  chapHre  1 0  du  titre  9  de  la  première 
partie,  n*  616,  g  pénnltiène. 

(3)  Le  ministère  public  est  sp^ialement  chargé  de  veiUer  aux  iatérélt  des  ^r- 
toniïe»  présumées  ûbtenlc» ,  et  doit  être  entendu  sur  tonlei  lea  demandes  qui  les 
concernent  (art  114  G.  N.) 
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même  mode  de  publicité  est  suivi  pour  le  jugeipcnt  qni  déclare 
Vabsence  (art.  115,  116  et  118  C.  N.). 

1301.  Si  Tabsent  a  laisse  une  procuration  (ce  qui  explique 
comment  il  a  cm  pouvoir  se  dispenser  de  correspondre  pendant 
un  certain  temps),  ou  si  sa  procuration  vient  à  cesser  ainsi  qu*il 
sera  dit  sous  le  n""  1304  (ce  qui  ne  détruit  pas  Tinduction  tirée 
du  fait  de  la  procuration  laissée),  ses  héritiers  présomptifs  ne 
peuvent  poursuivre  la  déclaration  d*absence  qu  après  dix  an^ 
nées  révolues  depuis  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles  ; 
conséqnemment,  et  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  Tabsence  ne 
pouvant  être  déclarée  qu'un  an  après  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête  ,  il  doit  s'écouler  ,  dans  ce  cas  ,  une  période  de  onze 
ans  avant  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  pro* 
visoire  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

1302.  L'absence  déclarée  produit  divers  effets  : 

l"*  Relativement  aux  biens  que  l'absent  possédait  au  jour  de 
sa  disparition  ; 

2°  Relativement  aux  droits  éventuels  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir ; 

3"  Et  enfin,  relativement  au  mariage. 

Nous  allons  examiner  ces  effets  sous  les  paragraphes  suiw 
vanfs. 

s  l**'.  —  BffeU  rtiatift  aux  bieni  q»e  l'abtent  jtottèdait  au  jour  de  ta  diipariliou. 

1303.  Lorsque  l'absent  n'a  point  laissé  de  procuration  pour 
l'administration  de  ses  biens,  ses  présomptifs  héritiers,  au  jour 
de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  peuvent,  en 
vertu  dn  jugement«définitif  qni  a  déclaré  l'absence,  se  faire 
envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à 
l'absent,  à  la  même  époque,  à  la  charge  de  donner  caulion 
pour  la  sûreté  de  leur  administration  (1). 

La  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt,  qui  donne  à  ceux 
qui  l'obtiennent,  l'administration  des  biens  de  l'absent,  et  qui 

(1)  On  nippose  qa*il  >*«git  d*béritien  mftj€ur$ ,  ictos  da  mariage  aveclVpouse 
déùisafe ,  oa  d'ua  précédent  mariage. 
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l^s  reod  comptables  envers  lui  en  cas  quMl  reparaisse  ou  qu*on 
ait  de  ses  nouvelles  (1). 

1304.  Nous  avons  dit  sous  len""  1301  que  la  déclaration  d*ab- 
sence  et  Tenvoi  en  possession  provisoire  ne  pouvaient  avoir  lien 
qu'après  une  période  de  onze  années ,  non-seulement  dans  le  cas 
où  l'absent  aurait  laissé  une  procuration ^  mais  encore  dans 
celui  où  sa  procuration  aurait  cessé.  La  procuration  cesserait, 
par  exemple  :  par  la  renonciation  du  mandataire  an  mandat,  par 
sa  mort  naturelle  ou  civile,  son  interdiction  ou  sa  déconfi- 
ture (2),  et ,  dans  ce  cas ,  il  serait  pourvu  à  Fadministration  des 
biens  de  l'absent  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées ,  et  de  la  manière  indiquée  ci- 
dessus,  sous  le  n»  1298  (art.  121,  122  et  2003  C.  N.  com- 
binés). 

1305.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  Y  envoi  en 
possession  provisoire ^  la  présomption  de  mort,  qui  a  fait  ad- 
mettre cet  envoie  se  fortifie,  et  par  suite ,  le  testament,  s'il  en 
existe  un,  est  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées  ou  du 
ministère  public  ;  et  les  légataires ,  les  donataires ,  ainsi  que 
ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  de  son  décès,  peuvent  les  exercer  pro- 
visoirement, à  la  charge  de  donner  caution  (art.  123  C.  N.). 

L* ouverture  du  testament  cacheté ,  la  constatation  de  son  état 
et  la  prescription  de  son  dépôt  dans  les  minutes  d'un  notaire , 
sont  dévolues  an  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  du  domicile  du  mari  (art.  916,  917  et  918 
C.  de  proc.  civ.). 

1306.  La  femme  commune  en  biens j  si  elle  opte  pour  la 


(1)  Il  I  a,  soa»  le  rapport  de  radmioistration ,  ane  sorte  d'analogie  entre  la  si- 
tuation de  l'envoyé  en  possession  provisoire  et  celle  de  rhéritier  béoéSciaire  ;  aussi , 
les  principes  eiposés  plus  haot,  sous  le  n'  911  etsaivants,  pourraient-ils  lai  élre 
appliqués.  Toutefois ,  renvoyé  en  possession  provisoire  ne  pourrait  transférer  une 
rente,  menu  au-destou»  de  50  /r. ,  sans  une  autorisation  judiciaire.  On  en  trou- 
vera la  justification  ci-après  et  sous  le  n®  1310. 

(9)  Déconfiture.  Ce  terme  est  complexe,  et  s'appliqae  à  Xa  faillite  du  mandataire 
qui  serait  négociant,  et  ila  déconfiture  de  celai  qui  n'aurait  pas  cette  qualité. 

27 
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coofrnuatioD  de  la  communauté,  peut  empêcher  V envoi  en  pos* 
session  provisoire  et  l'exercice  de  tous  les  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  de  Fabsent,  et  prendre  ou  conser- 
ver (1)  par  préférence  Tadministration  des  biens  (art.  124, 

§I",C.  N.).    . 

1307.  Si  cette  femme  demande  la  dissolution  provisoire  de 
la  communauté ,  elle  exerce  ses  reprises  et  tous  ses  droits'lé- 
gaux  et  conventionnels  (2),  à  la  charge  de  donner  caution  pour 
les  choses  susceptibles  de  restitution  (§  l"  de  Tart.  124  pré- 
cité). (Pour  le  mode  de  liquidation  des  droits  et  reprises,  voir 
les  chapitres  4"'  et  5"*  du  titre  !•'  de  la  première  partie.) 

1308.  La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté f  conservera  le  droit  d*y  renoncer  ensuite ,  parce  que 
ce  droit  est  inhérent  au  contrat  de  mariage  (art.  124,  §  IP, 
Code  Napoléon). 

1309.  La  femme  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  de  même  que  ceux  qui  auront  obtenu  Fenvoi  pro* 
visoire,  devront  faire  procéder  à  Tinventaire  du  mobilier  et 
des  titres  de  l'absent  (3),  en  présence  du  procureur  impérial,  ou 
d'un  juge  de  paix  requis  par  ce  magistrat. 

1310.  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  de  tout  ou 
partie  du  mobilier. 

1311.  Dans  le  cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi 
que  des  fruits  échus  (art.  126  C.  N.). 

L'emploi  s'efiectuera ,  soit  en  rentes  sur  TÉtat,  soit  en  pla- 
cements hypothécaires,  en  premier  rang.  Ceux  qui  auront 
obtenu  Fenvoi  provisoire,  pourront  requérir,  pour  leur  sûreté, 
qu'il  soit  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal ,  à  la 


(1)  Comerver.  On  loppose  ,  on  qu'il  a  été  poarva  à  radministnlion  des  bîeni 
laitsés  par  le  préfumé  abMat,  et  que  la  femme  a  été  investie  de  la  qualité  d'adini- 
nistratrioe,  ou  même,  qii*à  défaat  de  poarvoi  en  ce  seos,  la  femme,  de  sa  propre 
volonté,  s*est  chargée  de  cette  administration ,  et  qu'elle  acquiert  le  droit  de  la 
conserver. 

(2)  Ainsi ,  par  exemple ,  elle  pourra  demander  la  déUvrance  immédiate  da  pré- 
eipiu  eonveMionnel, 

(3)  Voir  a  la  5«  section  du  chapitre  3  dn  titre  1<^  de  la  première  partie. 
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visite  des  immeables,  à  Teffet  d'en  constater  Fëtat.  Son  rapport 
doit  être  homologué  en  présence  da  procureur  impérial  ;  les 
frais  en  sont  pris  sur  les  biens  de  Fabsent  (art.  126  précité). 

1312.  Toute  personne  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  Fab- 
sent,  ne  peut  plus  les  poursuivre,  après  le  jugement  de  déclara- 
tion d*absence ,  que  contre  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion des  biens  ou  qui  en  ont  l'administration  légale. 

1313.  La  femme  qui,  en  vertu  de  Fadministration  légale  dont 
Faura  investie  son  option  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ,  aura  joui  des  biens  de  son  mari  absent ,  ne  sera  tenue 
de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il  reparait  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition;  et  le 
dixième,  s'il  ne  reparait  qu'après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence ,  la  totalité  des  revenus  appar- 
tiendrait à  la  femme  (art.  127  C.  N.).  C'est  une  rémunération 
attachée  aux  soins  entraînés  par  Fadministration  des  biens  de 
l'absent,  et  graduée  suivant  la  durée  de  ces  soins. 

1314.  Si  Fabsence  continue  pendant  trente  ans  depuis  Fen- 
voi  en  possession  provisoire  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  la 
femme ,  commune  en  biens ,  aura  pris  Fadministration  des 
biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la 
naissance  de  V absent,  les  cautions  sont  déchargées;  tous  les 
ayant  droit  peuvent  demander  le  partage  des  biens  de  Fabsent, 
et  faire  prononcer  F^nrot  en  possession  définitif  ^dx  le  tribu- 
nal de  première  instance.  La  présomption  de  mort  a  acquis 
alors  tout  son  développement. 

1315.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  Fabsent,  peuvent, 
dans  les  trente  ans  à  compter  de  l'envoi  définitif  j  demander 
la  restitution  de  ses  biens,  dans  Fétat  où  ils  se  trouveront,  ainsi 
que  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés ,  ou  les  biens  pro- 
venant de  Femploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  veu- 
aus  (art.  132  et  133  C.  N.  combinés). 

1316.  Le  même  droit  appartient  à  Fabsent  qui  reparaît  ou  dont 
l'existence  est  prouvée,  même  après  Fenvoi  définitif  (art.  132). 

1317.  Si  Fabsent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée  peu^ 

27. 
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dant  l'envoi  provisoire,  les  eOets  du  jugcnicot  qui  a  déclaré 
Fabsence  cessent;  toiiteroîs»  les  mesures  conservatoires  qui  ont 
été  prises  pour  Fadminisfration  de  ses  biens  conservent  leurs 
effets  (art.  131). 

§  2.  —  Effets  rdatifs  aux  droU$  érentueh  f  mî  peuvent  appartenir  a  L'abs.  nt. 

1318.  On  a  vu  plus  haut ,  sous  le  n"  1298 ,  que  le  tribunal , 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commettait  un  no- 
taire pour  représenter  les  présumés  absents,  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  étaient 
intéressés,  ce  qui  semblerait  impliquer  qu'alors  qu*une  succes- 
sion échoit  au  présumé  absent ,  il  sufBrait  de  remplir  cette  for- 
malité pour  faire  valoir  son  droit  d'hérédité. 

Mais  cette  interprétation  reposerait  sur  une  erreur. 

Le  présumé  absent,  comme  Tabsent  déclaré,  n'est  réputé  ni 
vivant,  ni  mort. 

On  les  personnes  qui  se  trouvent  en  concours  avec  lui  pour 
recueillir  une  succession  reconnaissent  son  existence,  ou  elles  la 
dénient  :  dans  le,  premier  cas,  la  formalité  dont  il  vient  d'être 
parlé,  celle  de  la  commission  d'un  notaire,  doit  être  accom- 
plie; dans  le  second  cas ,  nul  ne  pouvant  succéder  sans  exister, 
ceux  qui  réclament  un  droit.échu  à  un  individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue  ^  sont  tenus  de  prouver  que  cet  individu 
existait  quand  le  droit  a  été  ouvert,  et  jusqu'à  cette  preuve ,  ils 
sont  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande.  Toujours, 
dans  ce  second  cas ,  la  succession  à  laquelle  est  appelé  le  pré- 
sumé absent  est  dévolue  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le 
droit  de  concourir  ou  &  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  dé- 
faut, à  ses  enfants,  par  exemple,  mais,  pendant  trente  ans, 
Tabsent  qui  se  représentera,  ou  ses  représentants  ou  ayant 
cause,  auront  le  droit  de  diriger  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité (1)  ;  jusque-là ,  les  héritiers  présents,  qui  ont  recueilli  la 


(1)  C'esl  r«c(ion  que  dirige  no  héritier,  non  appelé,  contre  ses  cobérîlierf,  afin 
ëe  rettiiation  de  >a  part  dani  les  biens  qu'ils  ont ,  seuls,  recneillis. 
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succession,  gagoent  les  fruits  par  eux  perçus  de  bùnnefoi, 
c*est-à-dire  ceux  qu  ils  ont  recueillis  jusqu'au  moment  où  ils 
ont  eu  des  nouvelles  certaines  de  Fexistence  de  Tabsent  (arti- 
cles 135,  136,  137  ,  138,  549  et  550  G.  N.  combinés). 

§  3.  —  Effttt  rdat\fs  au  wkorioQt. 

1319.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dis- 
solution du  premier  (art.  147  C.  N.). 

La  femme  de  l'absent ,  môme  déclaré^  ne  saurait  donc  former 
un  nouveau  lien  sans  prouver  le  décès  de  son  mari.  Autrement, 
elle  se  rendrait  coupable  du  crime  de  bigamie,  et  s'exposerait  à 
être  punie  de  la  peine  afflictive  et  infamante  que  décrète  la  loi 
pénale  (art.  340  C.  pén.). 

Le  dél;iut  de  représentation ,  par  la  femme,  de  l'acte  de  dé- 
cès de  son  mari,  autoriserait  les  personnes  auxquelles  la  loi  en 
a  attribué  le  droit,  et  le  ministère  public  lui-même,  à  former 
opposition  au  second  mariage  que  la  femme  voudrait  contracter 
(art.  173  C.  N.). 

Dans  le  cas  où ,  par  erreur  ou  par  fraude ,  la  femme  aurait 
contracté  une  nouvelle  ninion,  le  mari  seul  serait  recevable  à 
attaquer  ce  mariage,  par  lui-même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
muni  de  la  preuve  de  son  existence  (art.  139  C.  N.). 

1320.  Un  autre  effet  de  l'absence  relativement  au  mariage  est 
que  la  femme  pourrait  demander  pour  elle  V  envoi  en  possession 
provisoire  des  biens,  dans  le  cas  où  le  mari  ne  laisserait  pas  de 
parents  habiles  à  lui  succéder  (art.  140  C.  N.). 

Skgti^n  IV^  —  Dt  Vahimce  de*  militairei  et  maritu. 

1321.  Des  règles  particulières  régissent  cette  absence  (1). 

Le  juge  de  paix  qui  a  mis  les  scellés  sur  les  effets  et  pa- 
piers d'une  succession  à  laquelle  un  militaire  est  appelé,  doit 
lui  en  donner  immédiatement  avis,  s'il  sait  à  quel  corps  il 
est  attaché;  il  doit  également  en  instruire  le  ministre  de  la 
guerre  (2). 

(1)  Loif  âesU  veot^M  el  16  rracliiior  an  H,  6  hromaire  an  Vet  1 3  janvier  ] 81 7. 
à)  La  loi  applique  cette  dîapoiition  et  les  tniraalea  ans  officiera  de  santé ,  avz 
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Si ,  dans  le  délai  d'on  mois ,  le  militaire  ne  doone  pas  de  ses 
nouvelles,  et  n'envoie  pas  de  procuration^  le  maire  de  la  com- 
mune doit  convoquer,  sans  frais,  le  conseil  de  famille  pour 
nommer  on  curateur  à  F  absent. 

1322.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  militaires  ont  disparu 
du  corps  auquel  ils  étaient  attachés ,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  dé- 
clarer leur  absence  ;  et  le  ministère  public  est  chargé  par  la  loi 
de  demander  préalablement  et  par  écrit,  aax  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  des  renseignements  sur  le  militaire  pré- 
sumé absent. 

1323.  La  loi  du  13  janvier  1817  a  apporté  quelques  modifi- 
cations aux  dispositions  du  Code  Napoléon  en  matière  d'ab- 
sence, quant  aux  militaires  ou  marins.  Elle  dispose  que,  quand 
les  militaires  ou  marins  qui  étaient  en  activité  pendant  les 
guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  21  avril  1792  (1  )  jusqu'au 
traité  de  paix  du  20  novembre  1815 ,  auront  cessé  de  paraître 
avant  cette  dernière  époque ,  à  leur  corps  et  au  lieu  de  leur  do- 
micile ou  de  leur  résidence ,  leurs  héritiers  présomptifs  ou  leur 
épouse  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  dernier  do- 
micile ,  soit  pour  faire  déclarer  l'absence,  soit  pour/aire  con- 
stater le  décès  de  ces  militaires  et  marins,  soit  pour  Tune  de 
ces  fins  au  défaut  de  l'autre.  Cette  loi  étant  purement  transi- 
toire ,  nous  la  mentionnons  pour  ordre  seulement. 

CHAPITRE  IL 

DE    LA    FEMME    DÉLAISSÉE    PAR    SON    MARI. 

1324.  Nous  avons  vu,  sous  le  numéro  1269,  que  ie  mari 
'qui  refusait  de  recevoir  sa  femme  chez  lui ,  ou  qui ,  après  avoir 

ofiert  de  la  recevoir  et  de  la  traiter  maritalement,  éludait  cette 
ofi*re,  et  ne  pourvoyait  pas  convenablement  aux  besoins  de  la 

ttUchés  an  service  dei  arméet  et  a  tontei  perionnes  iascrilei  aux  bureaux  des  classes 
de  la  marine.  Le  juge  de  paix  doit  donner  avis  au  ministre  de  la  marine. 

(l)  Cette  date  se  rapporte  à  la  déclaration  de  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  faite  par  Louis  XVI ,  au  nom  de  la  nation  française ,  et  décrétée  par  ras- 
semblée législative ,  dans  sa  séance  du  S5  avril  179S. 
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femme,  devait  être  condamné  à  lui  foarnjr  des  aliments  et  à 
pourvoir  à  ses  aulres  besoins. 

Le  même  principe  doit  être  appliqué  à  la  femme  délaissée 
par  son  mari. 

Que  si  le  mari  avait  délaissé,  tout  à  la  fois,  sa  femme  et  les 
enfants  issus  du  mariage,  celle-ci  serait  en  droit  de  recourir  à 
Tautorîté  de  justice  pour  contraindre  le  mari  à  remplir  Tobli- 
gation  que  la  loi  lui  impose  de  nourrir,  entretenir  et  élever  ses 
enfants  (art.  203  C.  N.). 

1325.  L'autorisation  que  les  femmes  sont  obligées  de  de- 
mander au  mari  ou  à  la  justice  pour  ester  en  jugement  ou  pour 
passer  un  acte^  est  applicable  à  la  femme  délaissée,  et  elle 
doit  procéder  suivant  ce  qui  a  été  dit  sons  les  numéros  1273 
et  1274. 

1326.  Mariée  sons  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le 
régime  dotal ,  la  femme  délaissée  ne  pourrait  administrer  ses 
biens  personnels,  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  commu- 
nauté (1),  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gra- 
tuit  ou  onéreux ,  sans  Fautorisation  de  son  mari ,  ou ,  à  défaut, 
celle  de  justice  (art.  217,  776,  905,  1427, 1428  et  1549  C.N.), 

1327.  Dans  le  cas  prévu  sous  le  §  3<^  du  numéro  1324,  la 
femme  délaissée,  investie  naturellement  de  Tadministration  de 
la  personne  des  enfants,  et  de  la  surveillance  de  leur  éducation, 
n*aurait  pas,  toutefois,  l'administration  et  la  jouissance  légale 
de  leurs  biens  personnels ,  le  pouvoir  disciplinaire  dont  nous 
avons  parlé  sons  le  numéro  430 ,  non  plus  que  le  droit  de  con- 
sentir seule  au  mariage  des  enfants,  parce  que  la  loi  attribue  ces 
droits  et  ce  pouvoir  au  père  exclusivement,  ou  rend  son  con- 
cours indispensable  et  prépondérant  (art.  148,  373,  375,  384 
et  389  C.  N.). 

La  femme  délaissée  ne  pourrait  régler  la  dot,  Tavancement 
d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales  des  enfants 
communs  ou  d'un  mariage  antérieur,  et  serait  dans  l'obligation 

(1)  Voir,  toalefois,  ce  qui  a  été  dit  sons  le  n»  50. 
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de  recoorir  à  raoKorité  de  justice  pour  faire  statuer  ce  que  de 
droit  (art.  1555  et  1556  C.  N.)- 

1328.  Le  délaissement  de  la  femme  par  le  mari,  de  même 
que  Tabandon  du  domicile  conjugal  de  la  part  de  la  femme, 
donnent  souvent  lieu  à  de  graves  complications,  soit  an  point 
de  vue  de  leurs  intérêts  personnels,  soit  au  regard  des  tiers,  et 
la  variété  des  cas  qui  peuvent  se  présenter,  ne  laisse  pas  que 
d'offrir  un  grand  vague  et  de  nombreuses  incertitudes. 

Il  est  un  de  ces  cas  qui  se  recommande  à  un  examen  tout 
particulier,  c*est  celui  où  les  époux ,  placés  dans  Tune  ou  Tautre 
des  situations  que  nous  venons  d'indiquer,  et  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté ,  se  créent ,  par  leur  travail  séparé , 
des  moyens  d'existence,  et  quelquefois,  de  fortune. 

Sera-t-il  admis ,  par  exemple ,  en  cas  de  prédécès  du  mari , 
que  l'épouse  délaissée,  laborieuse  et  économe,  viendra  enrichir 
la  communauté  (qui  jusque-là  n'aurait  point  été  dissoute  par 
les  voies  légales),  et,  par  suite,  les  héritiers  du  prédécédé,  des 
fruits  de  son  labeur  tout  personnel,  alors  que,  dans  l'esprit  de 
la  loi ,  le  partage  par  moitié  des  bénéfices  de  la  communauté 
ne  doit  être  que  la  récompense  attribuée  à  la  collaboration  com- 
mune? 

Nous  penchons  pour  la  négative. 

Que  si,  comme  dans  une  espèce  qui  nous  était  soumise, 
l'abandon  du  domicile  conjugal  avait  eu  pour  cause  Tinconduite 
de  la  femme,  comment  pourrai(*on  admettre  un  partage  égal  de 
biens  honnêtement  et  laborieusement  acquis  par  le  mari  pen- 
dant la  désertion  de  la  femme,  lorsque,  sans  déshonneur,  le 
mari  ne  pourrait  invoquer  la  réciprocité! 

Il  parait  évident  que ,  dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être 
cités,  la  justice  se  déciderait  moins  par  la  lettre  que  par  l'esprit 
de  la  loi. 


msmmi^m 
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CHAPITRE  III. 

»R  LA   PKMHB   UOXT   LR  HABI   EST  DANS  LE  CAS   D*lJiiTBBDICTIOir  (1). 

Skcth»  I^.  —  De  finterdieHon. 

1329.  Le  majeur  qui  est  dans  uo  état  habituel  d'imbécillité , 
de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit ,  même  lorsque  cet 
état  présente  des  intervalles  lucides,  c'est-à-dire  alors  même 
qu'il  eiiste,  en  certains  moments,  des  éclairs  de  raison  (art. 
489  C.  N,). 

Vimhecillité  est  Tétat  de  Tindividu  dont  Tâge  ou  des  indis- 
positions ont  affaibli  la  raison,  sans  Yen  priver  entièrement, 
mais  en  ne  lui  en  laissant  pas  suffisamment  pour  gouverner  sa 
personne  et  ses  biens. 

La  démenée  est  Taliénation  d'esprit  habituelle. 

Lay*fir^tfr  est  Tétat  de  démence  porté  jusqu'à  la  frénésie. 

Srction  II®.  •—  Dêê  muurn  qui  peuvent  précéder  Uê  protœation  de  T interdiction,' 

1330.  La  loi  du  30  juin  1838  a  disposé  que  chaque  départe- 
ment était  tenu  d'avoir  un  établissement  public  spécialement 
destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés ,  ou  de  traiter  à  cet  effet 
avec  un  établissement  public  on  privé ,  soit  de  ce  département, 
soit  d'vin  autre  département. 

Les  établissements  publics  et  privés  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique  (2). 

1331.  Les  placements  faits  dans  les  établissements  d'aliénés 
sont  volontaires  ou  ordonnés  par  l'autorité  publique. 

Ils  précèdent  ou  suivent  la  demande  en  interdiction. 

Les  placements  volontaires  doivent  être  précédés  : 

V  D'une  demande  d'admission  contenant  les  noms,  profes- 


(1)  Nous  avoDi  expliqua  tons  leino*  1977  et  1278  les  formalîtée  t  remplir  pir 
la  femme  de  V interdit  pour  se  («ire  autonwr  à  poorsaivre  tes  droits  pereonnele  ; 
Dons  y  renvoyoBi, 

(2)  Une  ordonnance  da  18  décembre  1839  et  dea  cîrcalairea  miDislérielIes  des 
25  juin  et  14  aoât  1840  rôgiisent  les  élaMissements  publics  et  privés  consacrés  ani 
aliénés. 
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sion,  âge  et  domicile,  tant  de  la  personne  qui  la  forme  que  de 
celle  dont  le  placement  est  réclamé,  et  Findication  du  degré  de 
parenté,  ou,  à  défaut,  de  la  nature  des  relations  qui  existent 
entre  elles. 

(La  demande  est  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  forme,  et  s'il 
ne  sait  pas  écrire ,  elle  est  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police ,  qui  en  donne  acte. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d*un  in- 
terdit, il  doit  fournir,  à  Tappui,  un  extrait  du  jugement  d*in* 
terdiction); 

2°  D'un  certificat  de  médtecin  constatant  l'état  mental  de  la 
personne  à  placer  ;  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie , 
et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée,  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés ,  et  de  l'y  tenir  renfermée 

(Ce  certificat  ne  peut  être  admis,  s'il  a  été  délivré p/us  de 
quinze  jours  avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur,  s'il  est  signé 
d'un  médecin  attaché  à  l'établissement,  ou  si  le  médecin  signa» 
taire  est  parent  ou  allié,  au  second  degré  inclusivement  (1), 
des  chefs  ou  propriétaires  de  l'établissement,  ou  de  la  personne 
qui  fera  efiectuer  le  placement. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence ^  les  chefs  des  établissements 
publics  peuvent  se  dispenser  d'exiger  le  certificat  du  médecin)  ; 

3°  De  la  production  d'un  passe-port  ou  de  toute  autre  pièce 
propre  à  constater  l'individualité  de  la  personne  à  placer. 

1332.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  priVe^ 
le  préfet,  dans  lés  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin  d'en- 
trée, charge  un  ou  plusieurs  hommes  de  Fart  de  visiter  la  per- 
sonne désignée  dans  ce  bulletin ,  à  l'efiet  de  constater  son  état 
mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ. 

1333.  La  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
cesse  d'y  être  retenue,  aussitôt  que  les  médecins  de  cet  établisse- 
ment ont  déclaré,  sur  le  registre  spécial  qui  y  est  tenu ,  que  la 
guérison  est  obtenue. 

(1)  Filioa  p«Ul-Bl8,  frère  (trt.  737  et  736  C  N.). 
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1334.  Avant  même  que  les  médecins  aient  dédaré  la  gaéri* 
aon,  le  mari ,  placé  dans  un  établissement  d*aliénés,  cesserait 
d'y  être  retenu ,  dès  que  sa  sortie  serait  requise,  soit  par  gon 
épouse,  soit  par  le  curateur  nommé,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apris 
sous  le  n""  1339. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  rétablissement  était  d'avis  que 
Tétat  mental  du  malade  pourrait  compromettre  Tordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes,  il  en  serait  donné  préalablement 
connaissance  au  maire ,  qui  pourrait  ordonner  immédiatement 
un  sursis  provisoire  à  la  sçrtie,  à  la  charge  d'en  référer,  dans 
les  vingt- quatre  heures,  au  préfet. 

Ce  sursis  provisoire  cesserait,  de  plein  droit,  à  F  expiration 
de  la  quinzaine^  si  le  préfet  n'avait  pas ,  dans  ce  délai ,  donné 
d'ordres  contraires. 

En  aucun  cas,  l'interdit  ne  pourrait  être  remis  qu'à  son  tu- 
teur,  et  le  mineur,  qu'A  ceui  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé 
par  la  loi. 

1335.  Sur  la  demande  des  parents  ou  de  l'épouse,  sur  celle 
de  l'autorité  administrative  des  hospices  ou  établissements  pu- 
blics d'aliénés,  même  sur  celle  faite  d'office  par  le  procureur 
impérial,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  peut  nommer,  en 
chambre  du  conseil ,  un  administrateur  provisoire  aux  biens 
delà  personne  non  encore  interdite,  et  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés.  Cette  nomination  n'a  lieu,  toutefois,  qu'après 
une  délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  impérial. 

Le  jugement  de  nomination  n'est  pas  sujet  à  l'appel. 

Ce  jugement  peut,  en  môme  temps,  constituer  sur  les  biens 
de  l'administrateur  provisoire  une  hypothèque  générale  ou  spé- 
ciale, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  et  le  pro- 
cureur impérial  doit,  dans  le  délai  de  qbinzaine,  faire  inscrire 
cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation;  elle  ne  date  que 
du  jour  de  l'inscription. 

1336.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur  pro- 
visoire, ou  à  la  diligence  du  procureur  impérial ,  désigne  un 
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mandataire  spécial,  à  Teffet  de  représenter  en  jastice  koat  iu* 
dividu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un  établissement 
d^aliénés,  qui  serait  engagé,  dans  une  contestation  judiciaire,  au 
moment  du  placement,  on  contre  lequel  une  action  serait  in- 
tentée postérieurement. 

Le  tribunal  peut  aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  désigner  un 
mandataire  spécial  à  Tefifet  d*intenter,  au  nom  du  même  indi- 
vidu ,  une  action  mobilière  ou  immobilière. 

L* administrateur  provisoire  peut ,  dans  les  deux  cas,  être  dé- 
signé comme  mandataire  spécial.     , 

1337.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président  da 
tribunal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  delà  femme,  par  exemple,  conunet  un  notaire,  pour 
représenter  la  personne  non  interdite,  placée  dans  les  établis- 
sements d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquels  elle  serait  intéressée. 

1338.  Les  pouvoirs  conférés,  soit  à  Tadministrateur  provi- 
soire, soit  au  mandataire  spécial,  soit  au  notaire,  cessent,  de 
plein  droit,  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  n'y  est  plus  retenue. 

Ceux  conférés  à  l'administrateur  provisoire  et  au  niandataii*e 
spécial,  cessent,  de  plein  droit,  à  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  ans,  et  peuvent  être  renouvelés.  Cette  disposition,  toute- 
fois,^ n'est  pas  applicable  aux  administateurs  provisoires  qui  sont 
donnés  aux  personnes  entretenues  par  l'administration  dans  des 
établissements  privés. 

1339.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  parentst 
de  son  épouse,  d'un  ami,  ou  sur  la  provocation  d'of6ce  du  pro- 
cureur impérial,  le  tribunal  peut  nommer,  en  chambre  du 
conseil ,  par  jugement  non  susceptible  d'appel ,  et  indépendam- 
ment de  l'administrateur  provisoire ,  un  curateur  à  la  personne 
de  tout  individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés;  lequel 
devra  veiller  : 

1^  A  ce  que  les  revenus  de  l'aliéné  soient  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ; 
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2^  A  ce  que  cet  individu  soit  rendu  an  libre  exercice  de  ses 
droits ,  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra. 

Ce  eurateur  ne  peut  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs 
de  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

1340.  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  pendant  le  temps  qu  elle  y  aura  été  retenue , 
sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  ni  provoquée ,  peu- 
vent être  attaqués  pour  cause  de  démence,  pendant  un  délai  de 
dix  ans,  qui  court,  à  Tégard  de  la  personne  retenue  qui  a 
souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  signification  qui  loi  en  aura  été 
faite,  ou  delà  connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie 
définitive  de  la  maison  d'aliénés,  et  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à 
dater  de  la  signification  qui  leur  en  aura  été  faite ,  ou  de  la 
connaissance  qu'ils  en  auront  eue  depuis  la  mort  de  leur 
auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui- 
ci  ,  ils  continueront  de  courir  contre  les  héritiers  (art.  39  de  la 
loi  du  30  juin  1838,  et  art.  1304  C.  N.  combinés). 

Sscno»  in^  —  /><!  Itf  dtwutnde  tn  interdietioA  et  de  »e$  formes. 

1341.  L'interdiction  ne  doit  être  provoquée  qu'avec  le  senti- 
ment de  l'impuissance  de  F  individu  à  gouverner  sa  personne  et 
ses  biens,  et  du  danger  pour  lui  et  pour  les  autres  de  lui  laisser 
ce  gouvernement. 

1342.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de 
son  parent. 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  à  l'égard  de  son  mari  (art. 
490C.  N.). 

Dans  le  chsie  fureur ^  le  ministère  public  doit  provoquer 
Tinlerdiction,  si  l'époux  ou  les  parents  ont  négligé  de  le  faire 
(art.  491).  La  sûreté  générale  s'y  trouve  intéressée,  et  c'est  le 
seul  cas  où,  à  raison  de  sa  gravité,  la  loi  enlève  à  la  famille  le 
droit  de  rester  l'arbitre  du  sort  de  l'un  de  ses  membres,  et  d'é- 
viter un  éclat  fâcheux. 

1343.  La  femme  qui  provoque  l'interdiction  de  son  mari, 


à 
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doit  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui- 
ci  (art.  492). 

Elle  recourt ,  à  cet  effet,  an  ministère  d'un  avoué. 

Les  faits  d* imbécillité,  de  démence,  de  fureur,  sont  énoncé» 
dans  une  requête  présentée  au  président  du  tribunal  ;  on  y  joint 
les  pièces  justificatives  ,  et  Ton  indique  les  témoins  des  faits  ar- 
ticulés (art.  493  C.  N.,  et  890  C.  de  proc.  civ.). 

Le  président  ordonne  la  communication  de  la  requête  an  mi- 
nistère public,  et  commet  un  juge  pour  en  faire  le  rapport  à  un 
jour  indiqué  (art.  891  C.  de  proc.  civ.). 

1344.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  tribunal  ordonne  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon 
le  mode  déterminé  (1),  donnera  son  avis  sur  Tétat  de  la  per- 
sonne dont  Tinterdiction  est  demandée  (art.  494  C.  N. ,  et  892 
C.  de  proc.  civ.). 

L'épouse,  alors  même  qu'elle  aurait  provoqué  Finterdiction  , 
peut  assister  au  conseil  de  famille ,  sans  toutefois  en  faire  par- 
tie, et  sans  y  avoir  voix  délibérative ,  mais  seulemeiit  pour 
donner  sur  les  faits  et  sur  les  habitudes  du  malade  les  éclaircis- 
sements nécessaires.  En  dehors  de  Tëpouse  et  des  enfants,  ceux 
qui  ont  provoqué  Tinterdiction  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil 
de  famille  (art.  495  C.N.). 

Du  reste,  Tépouse,  qui  n*a  pas  provoqué  Tinterdiction,  peut 
se  pourvoir  contre  la  délibération  de  ce  conseil ,  en  formant  sa 
demande  contre  les  membres  qui  auraient  été  d'avis  de  cette 
délibération  (art.  883  et  884  C.  de  proc.  civ.). 

1345.  Si  le  conseil  de  famille  est  d'avis  d'interdire,  la  re- 
quête présentée  originairement  au  président  du  tribunal ,  l'avis 
du  conseil  de  famille,  la  requête  afin  d'indication  d'un  jour 
pour  l'interrogatoire,  et  l'ordonnance  du  président  portant 
fixation  de  ce  jour,  sont  signifiés  à  celui  contre  lequel  l'inter- 
diction est  provoquée ,  afin  qu'il  puisse  préparer  ses  réponses 
(art.  893  Gode  de  proc.  civ.  ). 

(1)  Voir  Ml  no  ISS. 
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Le  Iribaoal  interroge  le  défendeur  en  la  chambre  du  conseil , 
et  bMI  ne  peut  s'y  présenter ,  il  est  interrogé  dans  sa  demeure 
par  Tun  des  juges  commis  à  cet  effet,  assisté  d'un  greffier,  et  en 
présence  du  procureur  impérial  (art.  496  G.  N.).  Dans  ce  der- 
nier cas ,  la  présence  de  deux  magistrats  suffit  pour  donner  la 
garantie  d'une  opinion  éclairée  sur  Tétat  mental  de  l'interrogé, 
et  d'une  saine  interprétation  de  ses  réponses. 

Le  tribunal  peut  ordonner  plusiewrs  interrogatoires  (argu- 
ment tiré  de  l'art.  497  G.  N.). 

1346.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commet, 
s  il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire  ^  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur  (art.  497  pré- 
cité). 

*  1347.  Si  l'interrogatoire,  ou  les  interrogatoires,  et  les  pièces 
produites,  sont  insuffisants,  et  sites  faits  peuvent  être  justifiés 
par  témoins,  le  tribunal  ordonne,  s'il  y  a  lieu ,  une  enquête; 
et  si  les  circonstances  l'eiigent,  le  tribunal  peut  ordonner  que 
cette  enquête  sera  faife  hors  de  la  présence  du  défendeur;  mais, 
dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le  représenter  (art.  893  G.  de 
proc.  civ.). 

1348.  Le  jugement  qui  intervient  sur  une  demande  en  inter- 
diction, ne  peut  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties 
entendues  ou  appelées,  et  le  ministère  public  entendu  (art.  498 
et  515  G.  N.). 

1349.  L'appel  de  ce  jugement,  interjeté  par  celui  dont  l'in- 
terdiction aura  été  prononcée,  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 
n  en  serait  de  même  à  Tègard  du  jugement  qui  interviendrait 
dans  les  termes  dont  il  sera  parlé  sous  le  n*  suivant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant ,  ou  par  un  des  membres 
du  conseil  de  famille ,  le  sera  contre  celui  dont  l'interdiction 
aura  été  provoquée  (art.  894 G.  de  proc.  civ.). 

La  cour  impériale  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire ,  inter- 
roger de  nouveau,  ou  faire  interroger  par  un  conseiller--commis- 
saire,  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  (art.  500 
G.  N.). 
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1350.  Eq  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  ou 
la  cour  peuvent,  néanmoins,  si  les  circonstances Fexigent  (1) , 
ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider ,  tran^ 
siger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner 
décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  juge- 
ment ou  aiTèl  (art.  499  C.  N.). 

1351.  Dans  Tintérèt  des  tiers,  ce  jugement  ou  cet  arrêt,  de 
même  que  tout  arrêt  on  jugement  portant  interdiction,  est,  à  la 
diligence  du  demandeur,  levé,  signifié  à  la  partie  ,  et  inscrit, 
dans  les  dix  jours  de  sa  date,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être 
appendus  dans  la  salle  de  Fauditoire  et  dans  les  études  des 
notaires  de  Farrondissement  (art.  501  C.  N.  et  897  C.  de  proi. 
civile).  .^(aft.  WtT?\^ 

1352.  A  partir  de  cette  '^'  ...  ^uérdiction  devient 
légalement  notoire  pour  tous,  ei  '^T^përe  la  nullité  de  tout  en- 
gagement que  Finterdit  contracterait  postérieurement  :  il  en  est 
de  même  des  actes  dont  la  défense  a  été  imposée ,  si  cette  dé- 
fense est  enfreinte. 

1353.  Le  Jagement  portant  interdiction  est  sujet  à  un  droit 
fiie  de  15  francs  (n«  2  du  §  6  de  Fart.  68  de  la  loi  du  22  frr- 
maire  an  VII),  et  Farrêt,  à  un  droit  fixe  de  15  francs  (art.  47, 
n«  2  de  la  loi  du  28  avril  1816). 

Skctiok  IV*.  —  Deê  tfets  de  l'inlerdicUon, 

1354.  Les  actes  antérieurs  à  Finterdiction  peuvent  être  an- 
nulés ,  si  la  cause  de  Finterdiction  existait  notoirement  à  Fépo- 
que  où  ces  actes  on^  été  faits,  parce  que  cette  notoriété  ne 
permet  pas  d'invoquer  une  ignorance  invraisemblable  (art.  503 

C.N.)(2). 

-  -  -     — ■ — — - — — — ■ —  -  -    _  ^  —     '  >      '      -    —  — 

(1)  Par  exemple,  dans  le  cas  où,  lans  qo'il  soit  bien  prouvé  qu'il  y  ait  imbé- 
cillité oa  démence,  les  jagee  reconoaHraient,  ^léanmoini ,  qn'àraiion  de  Im  faibletae 
de  Boo  esprit  ou  de  quelque  passion  dominante,  le  défendeur  serait  peu  capable  de 
diriger  ses  affaires.  C'est  une  interdiction  mitigée,  puisque  la  nomination  d*nn 
«onseil  n'enlève  pas  i  celui  qui  en  est  pourvu  Kaptitude  aui  actes  de  la  vie. civile, 
dont  les  interdits  sont  entièrement  privés. 

(2)  Ceci  ne  reçoit  d'application  que  pendant  la  vie  deVinterdil;  mais,  après  sa 
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'  1355.  S'il  n*y  a  pas  eu  d'appel  du  jugement  d*iniérdfctioii , 
ou  s  il  est  conBrmc  sur  TappeJ ,  il  sera  pourvu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  rinlcrdit,  suivant  les  rè- 
gles prescrites  (voir  au  n*  128).    ' 

1356.  L'administrateur  provisoire  qui  auniit  'été  nommé  ainsi 
qu'on  Ta  vu  plus  haotsous  le  n*"  1346,  cesserait  ses  fonctlODs,  et 
rendrait  compte  au  tolcpr,  s'il  ne  Tétait  pas  loi-méme  (art.  895 
C.  deproc.  civ). 

1357.  làSL  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  sob  mari. 

Elle  est  tenue  de  conserver  cette  tutelle  indéfinioMmt  et  jus- 
qu'à la  cessation  des  causes  qui  ont  déterminé  l'interdiction 
(art.  507,  508  et  512  C.  N.  combinés). 

^  1358.  Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tu- 
telle dcs^STînîerfbgâio509  C.  N.). 

La  friiiinn,  ■■  i  jnffiiiinfn  ^  et  Iryson  mari ,  a  donc  les  mêmes 
droits' et  est  soumise  aux^/)r  .«i^i  devoirs  que  ceux  que  nous 
avons  exposés  sous  le  titre  7«  de  la  première  partie.  Elle  doit, 
tout  d'abord ,  faire  faire  un  inventaire  d&.j  biens  de  la  commu- 
nauté, en  présence  du  subrogé  iuteur  (1). 
.  1359.  Le  conseil  de  famille  règle  la  forme  et  les  conditions 
de  l'àdministralion  dévolue  à  la  femipe  comme  tutrice,  sauf  le 
recours  de  celle-ci ,  si  elle  se  croit  lésée  par  l'arrêté  de  la  fa- 
mille, recours  qu'elle  porte  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  qu'elle  dirige  contre  les  membres  qui  ont  été  d'avis  de 
la  délibération,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  appeler  en  con- 
ciliation (art.  507  C.  N.  et  883  C.  de  proc.  civ.  combinés). 

1360.  Le  conseil  de  famille  peut  arrêter  que  l'interdit,  selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  sera  traité 
dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé. 


mort,  les  actet  par  loi  UiU  ne  penvent  être  attaqués  poar  nate  de  ékaatntê  qa* 
tant  qne  son  inicrdiclioo  aurait  été  prooooc^e  ou  provoqnée  avant  son  décès ,  A 
moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  Tacle  même  qui  est  aflaqoé  (art 
50A  C.  N.).  Hors  ce  cas,  en  effet,  comment,  pprès  la  mort  d'an  individa,  pour- 
rait'on  résoudre  avec  certitude  le  problème  de  sa  rapacité»  comment  perler  atleinfc 
à  sa  mémoire  et  à  des  engagemcnU  qn*a  ne  peut  plus  défendre  !  . 

(1)  Elle  n*est  pas  astreinte  à  donner  caution  oomme  dans  le  ctf  dé  raèsênce. 

sa 
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et  mène  daas  un  bMpice.  Ses  reYenus ,  du  reste ,  doivent  être 
essenlieUenient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
goérison(art510C.  N.). 

1361.  Lorsqu'il  est  questioiT  du  mariage  de  Tenfant  d*wi  in- 
terdît y  la  dot  ou  Vavancemeni  d hoirie  (  1  )  et  les  autres  con- 
ventions matrimcmiales  »  sont  réglés  par  un  avis  du  conseil  de 
famille ,  homologué  (2)  par  le  tribunal ,  sur  les  oonclusioDS  du 
ministère  public  (art.  511  G.  N.). 

1362.  L*ialerdit  n'est  pas  dépouillé  de  la  pnissance^aritale^ 
mais  seulement  de  son  exercice. 

Aussi»  la  communauté  de  biens  continue *t-elle  à  subsister; 
et  la  femme  ne  pourrait  recourir  à  la  demande  en  séparation  de 
biens  sur  le  seul  motif  de  Tinterdiction. 

Elle  conserve  le  droit  de  renoncer  à  cette  communauté  au 
moment  de  la  dissolution  qui  s*en  opère  par  le  décès  du  mari. 

1363.  Nommée  tutrice  4  Tinterdiction  de  son  mari,  la  femme 
a  Tadministratioii  des  biens  de  la  communauté  et  de  ceux  per- 
sonnels à  elle  ou  k  son  mari,  mais  elle  ne  pourrait,  sans  recou- 
rir à  l'autorisation  de  justice,  aliéner  ces  mêmes  biens,  ac- 
cepter ni  répudier  une  succession  qui  serait  échue  à  elle  ou 
k  son  mari ,  ni  faire  tout  antre  acte  excédant  les  bornes  d'une 
simple  administration ,  sans  observer  les  formes  prescrites  par 
la  loi  (art  450,  457  à  467  inclusivement  du  C.  N.).  Voir  au 
n*  1366. 

1364.  Nommée  ou  non  tutrice,  la  femme  a  la  direction  de 
l'intérieur  du  ménage,  ainsi  que  l'administration  de  la  personne 
et  des  biens  personnels  des  enfants ,  et  la  surveillance  de  leur 
éducation  ;  elle  les  dirige  dans  le  choix  d'un  état  ou  d'une  pro- 
fession ;  donne ,  seule ,  le  consentement  nécessaire  à  leur  ma- 
riage ;  seule  aussi ,  elle  les  autorise  à  faire  le  commerce  (ar^ 
goment  tiré  des  art.  141 ,  149  et  151  C.  N.  et  art.  2  G.  de 
com.).  Elle  a  le  droit  répressif  énoncé  sous  le  n''430. 

^  (1)  Ce  qui  se  donne  à  Tenfant,  à  an  héritier,  ptr  aTancemcni  de  taeeeeiioB. 
(S)  C'ett-â-dire  approairé  etMnctioniié  p«r  le  tribanaJ.  . 
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1365.  L'interdit  est  assimilé  au  mioeur  poor  sa  personne  et 
pour  ses  biens. 

Les  lois  sur  la  tatelle  des  mineurs  s'appliquent  k  la  tutelle 
des  interdits,  plusieurs  conséquences  en  découlent. 

En  Toiei  la  noraendature  : 

Le  majeur  interdit  a  son  domîeile  de  droit  ebez  son  tuteur 
(art.  108  C.  N.). 

U  eBt  représenté  dans  tous  les  actes  cit tb  par  son  tulenr  (art. 
450,  §  !•%  C.  N.). 

Il  est  incapable  de  contracter;  mais  lea  personnes  capables 
de  s'engager,  ne  peuvenl  opposer  son  incapacilé  ponr  se  sous- 
traire à  leurs  obligations  envers  lui  :  sauf  à  elles  à  pronver  que 
ce  qu'elles  ont  payé  a  Hmmé  au  profit  de  Vinierdit  (ari  1124, 
1125  et  1312  C.  N.  combinés). 

Pour  accepter  ou  répudier  une  succession  échue  à  l'interdit , 
le  tuteur  doit  recourir  k  TautorisatioD  préalable  du  conseil  de 
famille,  et  l'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  (art.  461  et  776  C.  N.  combinés). 

n  en  est  de  même  de  la  donation  faite  à  l'interdit  (art.  463  et 
935  C.  N.  combinés). 

Le  partage  des  successions  dans  lesquelles  est  intéressé  un 
interdit,  doit  être  fait  en  justice  et  conformément  aux  règles  sui- 
vies à  l'égard  des  mineurs  (art.  838  C.  KT.). 

Les  immeubles  de  l'interdit  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
avant  la  discussion  (c'est-à-dire  avant  la  mise  en  vente)  du 
mobilier  (art.  2206  C.  N.). 

Le  temps  accordé  par  la  loi  pour  se  pourvoir  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention  préjudiciable,  temps  qui,  en  prin- 
cipe général ,  est  de  diœ  ans,  ne  court  à  l'égard  des  actes  faits 
par  les  interdits  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  (art. 
1304  §  3  C.  N.). 

La  prescription  qui  pi" e&i  pas  rangée,  notamment,  dans  cellea 
particulières  déterminées  dans  les  articles  2271 ,  2272,  2273 

2S. 
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et  3274  du  Code  Napoléon  (l),  ne  court  pas  contre  riolerdit 
(art.  2252  et  2278 €.  N.  combinés). 

Ettfin,  Tinterdit  ne  peut  être  Inscrit  sur  la  liste  électorale  ni 
(^tre  élu  (art.  3  de  la  lot  du  15  mars  1849  et  art.  8  de  la  loi  du 
Slmat  1850). 

y  SiGTiojf  Vl**.  —  Diêttmhlaneei  entrt  Viiat  Haterdii  et  eeiui  de  mineur, 

1366.  L'interdit  étant  déclaré  n'être  pas  sain  d'esprit  ne  peut 
faire  ni  une  donation  entre-vifs  ni  un  testament  (art.  901  C.  N.). 

Le  mineur  qui  a  plus  de  16  ans  peut  disposer  par  testament 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer  (art.  904  €.  N.). 

L'interdit  ne  peut  être  tuteur,  ni  membre  des  conseils  de  fa- 
mille (art.  442).  • 

Le  mineur,  au  contraire,  est  appelé  de  plein  droit  à  la  tutelle 
de  ses  enfants  (art.  390). 

CHAPITRE  IV. 

DE    LA    VBXIHE    DU    PRODIGUE. 

1367.  L'homme  qui  dissipe  son  bien  en  de  folles  et  exces- 
sives dépenses  est  attaqué  d'une  faiblesse  de  raison  qui ,  pour 
n'être  pas  précisément  de  la  démence,  ne  commande  pas  moins 
des  mesures  judiciaires  propres  à  le  préserver,  lui  et  sa  fa- 
mille, d'une  ruine  imminente. 

1368.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire. pour  ap- 
précier les  cas  de  prodigalité;  aussi  la  loi  leur  donne-t*eUe  le 
pouvoir  de  défendre  au  prodigue  de  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge, 
d'aliéner  ni  de  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance 
d'un  conseil  qu'ils  lui  nomment,  et  que  la  loi  qualifie  de  cour 
seU  judiciaire  (art.  513  C.  N). 

(1)  Ce  tonl  let pref criptions  de  lii  mois,  d'no  an,  de  denx  wi«  ei  de  cinq  tDi, 
énoncëei  en  cet  articlee,  et  qui  sont  oppoeaUet  à  tlolerdit,  iailT  son  recoars  contre 
•on  Inteur  (art  3278  G.  .N.). 
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L'ÎDdivMa  pourvu  d^nn  conseil  Jodieiaîfe  a  le  droit  de  faire 
toas  les  actes  autres  que  ceux  indiqués  ci-dessus. 

i3@9.  La  défense  de  procéder  sans  Fassistance  d*uD  conseil 
judiciaire,  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  deman- 
der Finterdiction  ;  par  la  femme,  par  eiemple  (art.  490  et  514 
C.  N.  coaubinés). 

Leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  celle  en  interdiction,  et  la  défense  ne  peut  être  levée 
qu'en  observant  les  mêmes  formalités  (art.  514  C.  N.). 

1370.  La  nomination  d'un  eanseil  judiciaire  est  rendue  pu- 
blique dans  les  mêmes  formes  que  le  jugfement  qui  prononce 
Finterdiction  (art.  501  C.  N.  et  897  C.  de  proc.  combinés).  Voir 
au  n*  1351.  Après  cette  publication,  les  actes  qui  seraient  faits 
au  mépris  des  défenses  imposées,  seraient  nuls  de  droit.  Il  n'en 
saurait  être  de  même  à  l'égard  des  actes  antérieurs ,  qui  ne  se- 
raient rescindables  qu*en  cas  d'erreur ,  de  dol  ou  de  violence. 

CHAPITRE  V. 

OK  LA  FRUUK  DU  GONTUMAX  Kt  DE  CELLE  DL  CONDAMNÉ  GQNTBADICrOURMBNT. 

1371.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  sous  le  n*166,  ce  qu'on 
entendait  par  une  condamnation  prononcée  par  contumace. 

Lorsque  le  mari  est  frappé  par  une  semblable  condamnation, 
et  qu'elle  emporte  peine  afOiclive  et  infamante,  la  femme, 
même  majeure,  n'a  point  Fadminisf ration  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

A  partir  de  l'exécution  par  effigie,  dont  nous  avons  parlé  sous 
le  numéro  cité  ci^dessus ,  les  biens  du  condamné  sont  considé- 
rés et  régis  comme  biens  iTabsent,  et  il  est  nommé  un  se" 
questre  (1),  qui  ne  rend  compte  aux  ayant  droit,  qu'après  que 
la  condamnation  est  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du 
délai  de  cinq  ans  accordé  pour  purger  la  contumace ,  et  qui 


M)  Séqmtlre  m  dH  d«  caliii  qui  t  entre  let  maint  b  choee  miee<eir-«iqQtoitta^elr 
de  n  dioee  eéqMelrée  ell^méflie.  vur  ni 't>  aitiusntaMif  js 
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court  do  jour  de  rexécuUonde  FarrM  (art.  411  C  à'imL  criai, 
et  art.  28  C.  N  ). 

1372.  TouteCcMs,  durant  le  séquestre^  il  peut  être  accordé  des 
secours  à  la  femme  et  aux  enfants ,  sMls  sont  dans  le  besoin,  et 
ces  secours  sont  réglés  par  Tautorité  administrative,  c'est-^rdire, 
Tadministration  des  domaines  (  art.  475  C.  dMnst.  crim. ,  avis 
du  coDseU<l  État  du  19  août  1809). 

1373.  Si  le  mari  est  condamné  cotUradictoiremefU  (1)  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes  qui  n^emportent  pas  la  mort 
civile  (2),  c'est-à-dire  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  réclu* 
sion  I  etc.,  il  est,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'm^ 
ttrdiction  légale,  et  ses  biens  sont  gérés  et  administrés  par  un 
curateur  désigné  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination 
du  tuteur  à  Finterdit  (3)  (art.  29  C.  pén.). 

Ses  biens  ne  loi  sont  remis  qu'après  qu'il  a  subi  sa  peine,  ai 
le  curateur  lui  rend  compte  alors  de  son  administration  (art 
30  C.  pén.). 

1374.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  et  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  sur  Tavis  des  parents  et  du  curateur,  Ton  peut  pré- 
lever les  sommes  nécessaires  pour  élever  et  doter  les  enfants  on 
pour  fournir  des  aliments  à  la  femme ,  aux  enfants,  aax  père  et 
mère  du  condamné,  s'ib  sont  dans  le  besoin  (arg.  tiré  de 
FarL  475  G.  d'inst.  crim.). 

CHAPITRE  VI. 

DE   LA   FEMME   QUI   DEMANDE   SA   SÉPABATION   DE   CORPS   ET  DE   BRUS 

OU  MB  BnWS  SBCLSMBNT. 


eX" 


SicTiow  V^.  -^  De  la  êéparatwn  de  cùrpt. 

1375.   La  séparation  de  corps    est   demandée  pour 

(1)  C'eit-i-dira  après  avoir  été  entendu  dêM  et  défeMe. 

(9)  Voir  à  la  note  eoatle  ii«  104  ce  qv  m  été  dit  toachantU  wmî  âviU, 

(S)  C*est-à-dire  déiigné  par  an  conseil  de  famille  convoqué  à  la  diligence  des 
parties  intéressées  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  condamné,  ou  par  ce 
SMfiiiwt  fai  fmÊiwm,  sur  la  dénoncktiÉii  par  tomia  penMne  da  (ait  dansant  lias  à 
la  nomination  d'un  curateur  (art.  405 ,  406  et  505  C  M.  cnakmài). 


eès  (1),  êévieeê  en  injures  grw»e%  (3)  de  Ymm  àas  èpou  emMm 
Taolre,  oa  par  raite  do  la  coodaiBiialioii  de  run  d'eux  à 
peine  iBramante  (art.  331,  S89  et  306  C.  N.  cenbiiiés). 

1376.  L'appréciation  des  exoès ,  sèficet  et  inpves  gravea 
ticalés  par  Tan  des  époux,  est  laissée  à  la  conscience  des  ma- 
gistrats. 

u  II  serait  saperfla  d'observer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  simples 
»  monvemenf s  de  vivacité ,  de  quelques  paroles  dures  échappées 
9  dans  des  instants  d'hnmeur  ou  de  mécontentement ,  de  qnel* 
y»  ques  refus ,  même  déplacés,  de  la  part  d'un  des  époux,  mats 
»  de  véritables  excès ,  de  mauvais  traitements  personnels , 
9  de  sévices  dans  la  rigoureuse  acception  de  ce  mot  sœtiHa 
»(  cruauté  ),  et  d'injures  portant  un  grand  caractère  de  gra- 
9  vite.  »  (Discours  de  Treilbard  au  corps  législatif.  ) 

- 1377.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infa- 
mante est  pour  l'autre  époux  une  canse  de  séparation  de  corps: 
a  Forcer  un  époux  de  vivre  avec  un  infamé ,  ce  serait  renonvder 
»  le  supplice  d'un  cadavre  attaché  à  un  corps  vivant.  »  (Tretlfaard, 
même  discours.) 

1378.  La  loi  ne  range  pas  an  nombre  des  causes  qui  peuvent 
donner  lien  à  la  demande  en  séparation  de  corps ,  celle  de  l'in- 
compatibilité  ^humeur  et  de  caractère,  celle  de  Y  abandon, 
de  la  démence,  même  de  la  fureur  de  l'un  des  époux ,  enfin  de 
rabsence  de  l'un  d'eux  sans  nouvelles. 

1379.  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  corps  pour 
cause  d^adultère  de  son  mari ,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine 
dans  la  maison  commune  (art.  230  et  306  C.  N.  combinés). 

1 380.  La  femme  mineure  peut  intenter  et  poursuivre  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps ,  sans  y  être  autorisée  par  un 
conseil  de  famille  et  sans  assistance  d'un  curateur. 

1381.  La  iemme  contre  laquelle  le  mari  aurait  formé  une  de- 


(1)  Violences  penoniielles. 

(9)  Voir  Mas  le  n»  1066,  aui  notes  2  el  4,  U  déBnition  des  mots  9iûc€9  et 
injiwu  grapet. 
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mande  en  téparalionde  corps,  poarraît^  elle-même /demtader 
réconoireiiieBt  cette  séparation,  8*il  eiistait  des  motifs  légaux. 

1382.  La  séparation  de  corps  ne  pedf  jamais  avoir  lien  par 
kconsenlement  mutuel  des  époux  (art  307  C.  N.). 

Sectiok  II.  <--  Dm  wtode  éle  procoeation  de  U  iipartUiom  de  €Wjf$ ,  ei  des  mesurei 
proH89ire9  amxquêUet  utU  fnrovoeation  pmt  d^nsr  iiev, 

1383.  Le  mode  de  provocation  de  la  séparation  de  corps 
varie  suivant  Je  motif  qui  y  donne  lien. 

1384.  Si  la  séparation  est  demandée  par  la  raison  qu*un  des 
époux  est  condamné  à  une  peine. infamante,  les  seules  forma- 
lités à  observer  consistent  à.  présenter  au  tribunal  de  première 
instance  du  dernier  domicile.de  cet  époux  une  expédition  en 
bonne  forme  du  jugement  de  condamnation ,  avec  un  certificat 
de  la  cour  d'assises,  portant  que  ce  jugement  n*est  plus  suscep- 
tible d'être  réformé  (art.  261  et  307  C.  N.  combinés). 

Dans  1^  autres  cas,  on  procède  ainsi  qu  il  va  être  dit. 

1385.  Sans  entrer  dans  le  développement  des  nombreuses 
phases  de  la  procédure  à  observer  en  cette  matière ,  nous  allons 
exposer  les  actes  préliminaires  qu  elle  comporte  et  qui  récla- 
mant le  concours  personnel  de  la  femme,  ont  plus  particulière- 
ment besoin  d'être  connus  d'elle. 

1886.  La  femm3  qui  recourt  à  la  demande  en  séparation  de 
corps,  doit,  dans  une  requête,  signée  d'elle  et  d*un  avoué, 
détailler  sommairement  les  faits ,  et  la  présenter  eii  personne, 
avec  les  pièces  à  l'appui  »  s'il  y  en  a ,  au  président  du  tribunal 
du  domicile  du  mari ,  ou  au  juge  qui  en  fait  les  fonçtious.  . 

En  cas  de  maladie;  sur  la  réquisition  île  \à  femme  et  sur  le 
certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  on  fn  chirurgie,  ou  de 
deux  officiers  de  santé ,  le  magistrat  se  transporte  au  domicile 
de  la  femme  pour  y  recevoir  sa  demande. 

La  requête  est  répondue  d'une  ordonnance  portant  que  les 
parties  comparaîtront  devant  le  président,  au  jour  qu'il  in- 
dique. 
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1S87.  Les  partie»  sontieDoes  de  comparaître,  en  personne, 
sans  pouvoir  se  faire  assister  d*avoués  ni  de  conseils. 

Le.préaidani  fait  aux  deux  époux  les  représentations  qa*ii 
croit  propres  à. opérer  un  rapprôcbenient;  s*il  lie  peut  y  par- 
venir, ï\  rend,  ensuite  de  la  première  ordonnance^  une  se^- 
coode  portant  :  qu'attendu  qu*iln*a  pu  concilier  les  parties^  il 
les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  citer 
préalahlentent  au  bureau  de  conciliation;  il  autorise,  par  la 
même  ordonnance,  la  femme  à  procéder  sur  sa  demande  et  à  se 
retirer  provisoirement  dans  une  maison  dont  les  parties  conviea- 
oient  on  que  le  mtfgi^lirat  indique  d'office;  en6n,  il  ordonne  que 
les  effets  à  l'usage  journalier  de  la  fenone  lui  seront  remis  (ar- 
ticles 875  à  878  inclustv.  C.  de  proc.  civ.). 
.  '  138K  Le  mari  défendeur  est  cité,  dans  la  forme  et  le  délai 
ordinaires,  à  coinparaitre  en  personne  à  l'audience,  à  huis 
dos,  c'esi-^-dirè  bors.de  la  présence  du  public  {art.  241  C.  N.). 

A  l'écbéance  du  délai ,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou 
non ,  la  femme  demanderesse  en  personne,  assistée  d'un  con- 
seil, si. elle  le  juge  à  propos,  expose  ou  fait  exposer  les  motifs 
de  sa  demande  ;  elle  représenté  les  pièces  à  l'appui ,  et  nomme  les 
témoins  qu'elle  se  propose  de  faire  entendre  :  le  défendeur,  en 
personne,  on  par  un  fondé  de  pouvoir  y  peut  proposer  ou  faire 
proposer  ses  observations;  nomme  les  témoins  qu'il  se  propose 
de  faire  entendre,  et  sur  lesquels  la  femine,  demanderesse ,  fait 
réciproquement  ses  observations  :  procès-verbal  est  dressé  du 
tout ,  ainsi  que  des  aveux  que  Tune  ou  l'autre  peut  faire,  et  elles 
sont  ensuite  renvoyées  à  l'audience  publique,  dont  le  tribunal 
fixe  le  jour  et  l'beure  :  la  communication  de  la  procédure  lu 
ministère  public  est  ordonnée,  et  un  juge-rapporteur  est 
commis  (art.  242  à  245  inclusiv.  C.  N.). 
'  Tels  sont  les  actes  préliminaires  delà  procédure,  confiée, 
d'ailleurs,  à  un  avoué.   . 

1389.  La  demande  en  séparation  de  corps  peut  donner  lieu 
à  des  mesures  provisoires  qu'il  est  important  de  faire  connaître 
à  la  femme. 
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Les  ams,  lui  sont  personnelles;  les  antres,  coBcernmt  les 
enfants. 

1390.  Le»  premières,  comprennent,  lorsque  la  femme  est 
commune  en  biens ,  le  droit  de  requérir  Tappovîtion  des  sceHés 
snr  les  effets  mobiliers  de  la  communauté. 

La  réquisition  d'apposition  de  scellés  est  adressée  au  juge  de 
paix  du  domicile  du  mari,  et  leur  levée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
faisant  inventaire ,  avec  prisée ,  et  à  la  charge  par  le  mari  de 
représenter  les  choses  inventoriées ,  on  de  r^ondre  de  leur  va» 
leur  comme  gardien  judiciaire  (art.  270  C  N.). 

Le  gardien  judiciaire  est,  en  principe  général ,  contraî- 
gnable  jMir  cof^f ,  en  cas  de  non-représentation  des  objets  con- 
fiés à  sa  garde  (art.  2060,  n"»  4,  C.  N.). 

Toutefois,  et  d'après  Tart.  19  de  la  loi  du  11  avril  1832, 
cette  voie  d'exécution  ne  saurait  être  prononcée  au  profit  de  la 
femme  contre  son  mari  constitué  gardi^a  judiciaire ,  pas  plus 
qu'à  aucun  autre  titre. 

1391.  Le  mari  ne  pourrait  vendre  les  choses  inventoriées,  et 
^^ialement  un  fonds  de  commerce,  sans  le  consentement  de 
la  femme  ou  Tautorisation  de  la  justice.  « 

1392.  La  loi  déclare  nulle ,  s'il  est  prouvé  d^ailteurs  qu'il  y 
a  eu  intention  de  frauder  les  droits  de  la  Comme ,  toute  obliga- 
tion contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  communauté,  et 
toute  aliénation  par  lui  fiiite  des  immeuUos  qui  en  dépendent, 
k  partir  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  a  prescrit  que  les 
deux  époux  comparaîtraient  en  personne  devant  lui  (art.  238 
et  271  C  N.  combinés).  Voir  a«  n*  1386. 

1393.  La  Cemme,  demanderesse  en  séparation  de  cor]^^  oui 
défenderesse  à  une  semblable  demande ,  peut ,  sous  quelque  ré« 
gime  qu'elle  ait  été  mariée,  demander,  tout  à  la  fois,  nnepm-* 
sian  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du  iwari,  et  une 
provision  destinée  à  pourvoir  aux  frais  du  procès. 

Ces  deux  demandes  sont  portées  à  Taudieiice  publique  (art. 
878  C.  de  proc.  civ.). 

1394.  La  femme  est  tenue  de  justifier  de  sa  résidenoe*  Jans  la 
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maiwMi  îodiqsée  par  rordonnaDce  en  présideiity  tonies  les  Sms 
^'eHe  ea  est  requise,  et,  à  défiMtde  cette  jastî6G«tioB,  le  mari 
peut  refifser  le  tei*viee  èe  la  penston  altinentelre  ;  de  pios ,  il 
peut  faire  déclarer  la  femme  non  recevable  h  continaer  ses  ponr» 
sottes,  dans  le  caâ  oh  elle  est  demanderesse  en  séparation  de 
eorps  (art.  269  et  307  C.  N.  comëinés). 

1395.  Les  mesures  provisoires  eoncenuiiit  les  enfants  eon- 
sistent,  en  règle  générale ,  à  en  laisser  Tadministration  provi- 
soire an  mari  demandeur  ou  défendeur. 

Toutefois,  cette  règle  pouvant,  dans  certains  cas,  'être  sus- 
ceptiMe  d^exceplion ,  le  tribunal ,  sur  la  demande ,  soil  de  la 
mère,  soH  de  la  famille,  ou  du  procureur  impérial,  a  la  faculté 
d'eu  ordonner  autrement,  en  consultant  le  plus  grand  avantage 
des  enfants  (art.  267  €.  N.). 

SiGTiON  m®.  —  Dttjins  de  wm-reeetoir  contre  la  demande  en  séparation  de  corps, 

1396.  L* action  en  séparation  de  corps  serait  éteinte  par  la 
réconciliation  des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  ait- 
raient  pu  autoriser  cette  action ,  soit  depuis  la  demande;  et  la 
preuve  de  la  réconciliation  peut  être  faite,  soit  par  écrite  soit 
par  témoins  (art.  272,  274,  307  C.  N.  et  loi  du  8  mai  1816 
combinés). 

1397.  Dans  Tun  et  Fautre  cas,  le  demandeur  serait  déclaré 
non  recevable dans  son  action;  il  pourrait,  néanmoins,  en  in- 
tenter une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconcilia- 
tion, et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  ap- 
puyer sa  nouvelle  demande  (art.  273  et  307  C.  N.  combinés). 

SiOTHNi  rV*.  --^  De  la  pubUcHè  et  de  fexiaaion  k  dmmer  em  jufmnent  pd  fronvnee 

la  e^^armtio»  de  eorpe, 

1398.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  pro- 
nonce, en  •même  temps,  la  séparation  de  biens,  et,  par  ce 
motif,  il  est  soumis  aux  mêmes  formalités  de  publicité  que 
celles  qu'entraîne  le  jugement  qni  admet  la  séparation  de  biens 
seulement  ;  en  conséquence ,  le  jugement  de  séparation  de  corpe 
est  lu  publiquement  à  Taudience  du  tribonal  de  commeree  du 
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domicile  da  mari ,  s'il  en  exisie  dans  le  Heu  même  de  ce  domi- 
cile ;  de  plas ,  extrait  de  ce  jugement  doit  être  inséré  dans. un 
tableau  à  ce  destiné ,  et  exposé,  pendant  un  an,  dans  Tandi- 
toire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  coqimerce.du 
domicile  du  mari ,  même  lorsqu'il  n  est  pas  négociant ,  et  s'il 
n*y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu  même  de  ce 
domicile,  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  de  ce 
doimicile.  Pareil  extrait  est  inséré  au  tableau  exposé  en  la 
chambre  des  avoués  et  des  notaires,  s'il  y  en  a  une  (art.  1445 
C.  N.  et  872  et  880  C.  de  proc.  civ.). 

'  Ce  n'est  qu'après  l'observation  de  ces  formalités  que  la  femme 
peut  commencer  rexéculîon  du  jugement  quant  aux  dispositions 
relatives  à  la  séparation  de  biens. 

1399.  Toutefois  ce  jugement  semblerait  ne  devoir  pas  être 
nul,  s'il  n'avait  point  été  exécuté  par  le  payement  réel  de»  droits 
et  des  reprises  de  la  femme,  effectué  jusqu'à  concurrence  des 
biens  du  mari,  ou,  au  moins,  par  des  poursuites  commencées 
dans  la  quinzaine  qui  suivrait  le  jugement,  parce  que  la  peine 
de  nullité  n'est  appliquée,  dans  ces  cas,  qu'à  l'égard  du  juge- 
ment qui  prononce  seulement  la  séparation  de  biens,  et  que  les 
pénalités  ne  peuvent  être  étendues  (argument  tiré  des  termes  des 
art.  1443  et  1444  C.  N.  et  de  l'art.  880  C.  de  proc.  civ.). 

Les  raisons  de  décider  ainsi,  paraissent,  d'ailleurs,  très-ad- 
missibles. 

En  frappant  de  nullité  la  séparation  de  biens  pure  et  simple, 
quoique  prononcée  en  justice,  si  elle  n'a  point  été  suivie  de 
l'exécution  que  la  loi  prescrit,  le  législateur  a  eu  en  luie  de 
combattre  la  fraude  trop  souvent  pratiquée  dans  les  demandes 
qui  ont  pour  objet  cette  sorte  de  séparation  ;  il  n'a  pu  être  animé 
d^  la  même  pensée  dans  le  cas  d'une  action  en  séparation  de 
corps,  dont  la  gravité  et  la  solennité  éloignent  toute  idée  de 
fraude. 

La  pénalité  appliquée  dans  le  premier  cas ,  ne  devait  donc 
point  éire  imposée  dans  l'autre. 

1400.  Le  jugement  de  séparation  de  corps  et  de  biens  est 
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sujet  à  un  droit  Jîxe  de  IS  fr.,  lorsqu'il  ne  porte  poînt  con- 
ilamnation  de  sommes  et  valeurs ,  on  lorsque  le  droit  propor* 
tionnél  ne  s'élève  pas  à  15  fr.  (n^"  2  du  §  6  de  Tart.  68  de  la  loi 
du  32  frîmairc  an  VII  ou  12  décembre  1798).  Le  droit  pro-^ 
portionnel  sur  la  condamnation  est  de  50  centimes  par  100  fr. 
(n*  9  du  §  2  de  Tart.  69  de  la  même  loi). 

L*arrèt  de  la  cour  impériale  est  sujet  an  AvoMJixe  de  25  fr. 
(art.  47  delà  loi  du  28  avril  1816). 

Section*  X*,  —  De  certains  effttê  de  la  séparaticn  de  eorpt  qumU  omx  époux  ei  aux 

enfante  nés  du  mariage, 

§  l*''.  —  Kffeti  relatai  aux  époux. 

1401.  La  femme  séparée  de  corps  qui ,  dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours  après  la  séparation  de  corps  définitivement  pro>- 
noncée,  n'a  point  accepté  ia  communauté,  est  censée  y  avoir 
renoncé,  à  moins^ qu'étant  encore  dans  ce  délai,  elle  n'en  ait 
obtenu  la  prorogation  en  justice  au  moyen  d'une  action  dirigée 
à  cet  effet  contre  son  mari  (art.  1463  C.  N.). 

La  séparation  de  corps  n'est  réputée  définitivement  prononcée 
qu'autant  que  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  juge- 
ment qui  l'a  admise,  le  mari  ne  s'est  pas  pourvu  par  appel 
contre  ce  jrigement.  C'est  donc  après  l'expiration  de  ce  délai 
seulement,  que  court  celui  de  troi»  mois  et  quarante  jours. 

1402.  La  femmç  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  corps  par  un 
lugement  passé  en  force  de  chose  jugée  [l) ,  dispensée  qu'elle 
est  de  la  cohabitation ,  peut  se  refuser  à  recevoir  son  mari  dans 
le  lieu  de  la  résidence  qu'elle  s'est  choisie ,  et,  au  besoin,  en 
vertu  du  jugement  de  séparation,  le  contraindre  à  s'en  retirer , 
quand  il  tente  de  s'y  introduire. 

1403.  Du  reste,  les  époux  continuent  à  se  devoir  mutuelle- 
ment fidélité,  secours,  assistance,  puisque  le  lien  conjugal  n'est 
pas  rompu  {art.  212  C.  N.). 

1404.  De  ce  principe,  deux  conséquences  : 

La  première  s'applique  à  la  fidélité  due  réciproquement. 

(1)  Qui  n'est  phu  tneeptible  d*appel. 
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La  règle  d'après  la^neUe  leolaiit  eonça  pendant  le  mariago  a 
poar  père  le  mari  (art  312  C.  N.)  »  et  celle  d'après  laqnelle  le 
mari  ne  peut  désavouer  reniant»  même  pour  cause  d'adultère, 
à  moins  qne  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée ,  ces  règles,  en 
cas  de  séparation  de  corps,  non-seulement  prononcée,  mais 
même  simplement  demandée,  sont  susceptibles  de  modification, 
et  le  mari  peut  désavouer  Fenfant  qui  serait  né  300  jours  après 
l'ordonnance  du  président,  constatant  que,  n'ayaolpu  concilier 
les  époux ,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir  (1) ,  et  180  jours  depuis 
le  rejet  définitif  de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation.  Tou- 
tefois, l'action  en  désaveu  ne  serait  pas  admise  s'il  y  avait  eu 
réunion,  de  fait,  entre  les  époux  (art.  313  C  N.  et  loi  des  15- 
22  novembre  et  6  décembre  1850  combinés). 

La  seconde  conséquence,  qui  se  rattache  au  secours  mutuel 
que  se  doivent  les  époux ,  implique  l'obligation  pour  le  mari  de 
faire  une  pension  alimentaire  à  sa  femme ,  dans  le  cas  où  elle 
serait  dans  le  besoin ,  que  la  séparation  de  corps  ait  été-  pro- 
noncée sur  sa  demande  ou  contre  elle,  parce  que  cette  obligation 
est  attachée  au  titre  d'époux. 

Cette  pension  serait  révocable  ou  réductible  dans  le  cas  où 
elle  cesserait  d'être  nécessaire  en  tout  ou  en  partie  ;  le  mari 
pourrait  même  en  être  complètement  déchargé,  s'il  était  replacé 
dans  un  état  de  fortune  qui  ne  lui  permît  pas  de  continuer  à  la 
servir  (art.  208,  209,  212  et  301  C.  N.  combinés). 

1405.  La  loi  est  muette  sur  les  efiets  de  la  séparation  de 
corps  quant  aux  avantages  faits,  soit  par  le  contrat  de  mariage, 
soit  depuis  le  mariage  contracté,  à  l'époux  contre  lequel  cette 
séparation  a  été  prononcée  ;  elle  semble ,  ainsi ,  ne  pas  les  lui 
faire  perdre ,  comme  cela  avait  lieu  en  matière  de  divorce,  mais 
il  existe  une  grande  divergence  à  cet  égard.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  donations  en  faveur  de  mariage 
n'étant  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  (2),  et  Tun  des 
cas  dans  lesquels  cette  cause  existe  étant  celui  où  le  donataire 

(1)  Voir  M  uo  1SS7. 
(i)  Voir  aa  n»  1069. 
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ft'0rt  rendn  coopaUe  eavan  le  éMstoar  de  sémees^  délits  au 
ùgures  graves,  on  pourrait  jadiciensenient  être  araefté,  dans  le 
tileuce  de  la  kri ,  à  laquelle  il  n*est  pat  permis  de  suppléer  en 
naiière  péaale ,  on  pourrait  être  anené  à  se  décider  en  faveur 
do  maintien  de  ces  avantages  (1).  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer 
que  la  séparation  de  corps  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage, 
qa'elie  ne  fait  que  le  relâcher»  et  que  certaines  dispositions  de 
}a  loi  supposent  qu*il  se  renouera. 

1406.  Quant  aux  droits  de  survie  de  la  femme  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps ,  le  précipuij  par  exemple,  ils  ne  peu- 
vent être  exercés  que  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
mari,  et  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari ,  mais  à  la  charge  de  donner 
caution  (art.  1452  et  1518  C.  N.  combinés). 

1407.  Si  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  contre  la 
femme,  elle  perd  ses  droits  au  préciput  (argument  tiré  de  la 

combinaison  des  articles  299  et  1518  C.  N.)  (2). 

s  2.  —  I^Ht  nUaifs  «mx  enfants. 

1408.  Les  enfants  sont  confiés  à  Fépoux  qui  a  obtenu  la  sé- 
paration de  corps ,  à,  moins  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de 
la  famille  ou  du  ministère  public,  n  ordonne,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants,  que  tous  ou  quelqaes*uns  d*eux  seront 
confiés  aux  soins  soit  de  Fautre  époux,  soit  d'une  tierce  per- 
sonne (art.  302  C.  N.). 

Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  sont  confiés, 
les  père  et  mère  conservent  respectivement  le  droit  de  surveiller 
Fentretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  sont  tenus  d'y  con- 
tribuer à  proportion  de  leurs  facultés  (art.  303  C.  N.). 
^     1409.  Durant  le  mariage ,  les  enfants  continuent  à  rester 


(1)  Voir,  toutefois,  ce  qui  lera  dit  sons  le  n»  1407. 

(3)  Oq  peot  tronverlajattificction  de  cet  irgiiment  dans  le  rapport  de-Dnvrfrier, 
an  tribunal ,  sur  le  titre  da  contrat  de  mariage,  rapport  dans  lequel  cet  orateor  dit 
que  la  séparation  de  corps  doit  conierver  l'eiercice  du  préciput  i  Tépoux  seul  qui 
fa  obtenue. 
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SOUS  la  seale  autorité  du  père,  jnsqa^à  lear  majorité  oa  leur 
émaDcipation  (art.  372  et  373  C.  N.)- 

.  1410.  ils  ne  sont  privés  d'aucun  des  avaotagcs  qui  leur 
étaient  assurés  par  les  lois  ou  par  les  conventions  matrimo- 
niales de  leurs  père  et  mère  {argument  tiré  de  l'art.  304 
C.  N.). 

Sbgtiox  VI*.  —  De  la  séjmraiion  de  biem: 

1411.  hdi  séparai 'on  de  biens,  qui  est  le  mode  de  dissoudre 
Teflet  des  conventions  matrimoniales  quant  aux  biens,  ne  peut 
être  poursuivie  qu  en  justice,  par  la  Temme,  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ou  sous  le  régime  dotal,  dont  la  dot  est 
mise  en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  aHaires  du  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  sufS- 
sauts  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme  (art.  1443 
et  1563  C.  N.  combinés). 

La  séparation  de  biens  volontaire  est  nulle;  et  Taveu  que 
ferait  le  mari  du  désordre  de  ses  affaires,  ne  constituerait  pas 
une  preuve,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers, 
parce  que  la  collusion  est  aisément  présumable  entre  époux  (ar- 
ticles 1443  C.  N.  et  870  C.  de  proc.  civ.  combinés). 

1412.  Les  créanciers  personnels  delà  femme  ne  peuvent,  sans 
son  Consentement ,  demander  la  séparation  de  biens. 

Néanmoins ,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari ,  ils 
peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  créances  (art.  1446  C.  N.). 

1413.  La  séparation  de  biens  demandée,  et  même  prononcée, 
ne  dispense  pas  la  femme  de  l'obligation  de  cohabiter  avec  son 
mari  (argument  tiré  de  Fart.  1448  C.  N.). 


Sbction  vu*.  —  Dm  wiodâ  de  provocation  de  la  tiparatiom  de  hUm  et  dot  mette 
eooterratoiret  amxqmeU  elle  peui  donaer  Hem. 

1414.  La  femme  recourt  au  ministère  d'un  avoué  pour  la 
poursuite  de  sa  demande  en  séparation  de  biens. 

Une  requête  présentée  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  du  mari  sollicite  l'autorisation  de  former 
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h  demande ,  et  rautorisalion  esf  donnée  par  ce  magistrat  qui  • 
pent,  néanmoins,  auparavant ,  faire  les  observations  qui  lui  pa- 
raissent convenables  (art.  865  C.  de  proc.  civ.  ). 

1415.  Après  la  formation  de  la  demande,  un  extrait  en  est 
inséré  dans  les  tableaux  placés  dans  les  auditoires  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  de  ccnamerce,  et  dans  les  cham- 
bres d'avoués  et  de  notaires ,  et  cet  extrait  est ,  en  outre ,  inséré 
dans  Tun  des  journaux  désignés  par  l'autorité  (art.  866,  867  et 
868  C.  de  proc.  civ.). 

Ce  n'est  qu'un  mois  après  Tobservation  de  ces  formalités 
qu'il  peut  être  statué  sur  la  demande  (art.  869  du  même  Code). 

1416.  Toutefois,  il  pourrait  être  statué,  pendant  ce  délai, 
sur  le  mérite  des  actes  eanservafoires  que  la  femme  aurait 
exercés,  par  exemple  :  en  s' opposant,  par  voie  de  saisie-ar- 
rêt (1),  au  payement  des  sommes  dues  à  son  mari,  on  en  faisant 
saisir  les  effets  mobiliers  de  la  communauté ,  le  tout  après  en 
avoir  obtenu  Tautorisation  de  justice. 

n  pourrait  également  être  statué  sur  la  levée  des  scellés  dont 
la  femme  aurait  pu  requérir  Tapposition  pour  la  conservation 
de  ses  droits  (art.  909,  n*  1,  Code  de  proc.  civ.)|  ou  sur  les 
difficultés  que  ferait  naître  l'inventaire  commencé  après  cette 
levée. 

1417.  Les  créanciers  du  mari  peuvent,  jusqu'au  jugement 
définitif,  sommer  l'avoué  de  la  femme  de  leur  communiquer  la 
demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives;  ils  peuvent 
anssi  intervenir  dans  l'instance  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  (ari.  871  C.  de  proc.  civ.). 

1418.  L'action  des  créanciers  s'exerce,  même  après  le  juge- 
ment qui  a  admis  la  séparation  de  biens ,  dans  le  cas  dont  il 
sera  parlé  ci-après  et  sous  le  n*  1423. 

1419.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
remonte  ,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  (art.  1445 
C  N.). 

(1)  Voir  aono  591  Mt^'oo  «nttDd  ptr  iai<i#-«rrAl 

Î9 
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1420.  DuM  le  cas  où  le  tribwial,  se  bornant  à  admettre  la 
séparation  de  biens,  n'anrait  pas,  ai  même  tempe,  prononcé  la 
restitution  de  la  dot  et  des  reprises  de  la  iemme ,  et  aorait  ren* 
voyé  devant  un  notaire  pour  en  établir  la  liquidation,  il  y  serait 
procédé ,  suivant  que  la  femme  aurait  accepté  la  communauté 
ou  y  aurait  renoncé ,  diaprés  Fun  des  modes  indiqués  sous  les 
n**  197  et  suivants  et  231  et  suivants. 

Srctioii  VIII^  —  De  UpublieUi  et  àe  texéeutiom  à  dmmer  am  jugement  pdfrmtomee 

la  eéparation  de  biene. 

1421*.  Cette  publicité  est  la  même  que  celle  prescrite  pour 
le  jugement  qui  prouimce  la  séparation  de  corps  (voir  au 
n*  1398). 

1422.  L'exécution  du  jugement  prononçant  la  séparation  de 
biens  doit,  sous  peine  de  nullité  de  ce  jugement ,  avoir  lieu  par 
le  payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effisctué  par. 
acte  authentique^  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ouau 
moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinxaine  qui  a 
suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  depuis  (art.  1444 C  N.). 

Dans  le  cas  où  le  mari  n'a  aucun  bien ,  l'exécution  résulte 
suffisamment  d'un  procés-verbal  de  carence,  dressé  par  un 
buissier,  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé. 

Dans  le  cas  où  le  mari  est  tombé  en  £aiIUte,  rexécutimi  ré- 
sulte de  la  production  fatte,  dans  le  même  délais  par  la  femme, 
entre  les  mains  des  syndics  de  la  faillite,  du  jugement  pronon* 
eant  la  séparation  de  biens. 

1423.  L'observation  exacte  des  formalités  exigées  pour  la 
formation  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  sa  publication, 
l'intervention ,  dans  le  délai  fixé,  du  jqgement  qui  la  prononoe, 
la  publication  et  l'exécution  régulière  de  ce  jugement ,  peut , 
seule,  fermer  le  recours  ouvert  aux  créanciers  du  mari^  et  qui 
omsiste  à  former  tierce  opposition  an  jugement  de  séparation 
de  biens. 

La  tierce  opponiion  est  la  voie  extraordinaire  ouverte  à  une 
partie  pour  attaquer  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et 
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Ion  dnqnd  ni  elle  ni  eeni  qa*elle  représente ,  n^ont  èfé  appelés 
(art.  474  et  873  C.  de  proc.  civ.  combinés). 

1424.  Le  jugement  de  séparation  de  biens  enlraine  la  percep- 
tion des  mêmes  droits  d'enregistrement  que  ceux  spécifiés  sous 
le  n*  1400. 
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1425.  La  femme  a  la  faculté  d^accepter  la  communauté  ou 
d'y  renoncer  (art.  1453  C  N.). 

La  renonciation  a  lien  par  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  séparation  (art  874  C  de  proc.). 

1426.  La  femme  séparée  soit  de  corps,  soit  de  biens  seule- 
ment» en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  Taliéner  (1)  (art.  1449 
CN.). 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  la  note  sous  le  n*"  13 .  ce  que 
comprend  l'expression  mobilier.  Nous  y  renvoyons. 

1427.  La  femme  séparée»  soit  de  corps  et  de  biens»  soit  de 
biens  seulement»  ne  peut  donner»  aliéner»  hypothéquer,  acqué- 
rir à  titre  gratuit  ou  onéreux  »  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte»  on  sans  son  consentement  par  écrit  (art  217  C.  N.). 

1428.  Gomme  conséquences  de  ce  principe»  elle  ne  peut, 
sans  le  consmtement  de  son  mari ,  ou  en  cas  de  refus  de  celui-ci» 
saùs  avierisation  de  la,  justice  : 

1*  Faire  ni  accepter  une  donation  entre^viis  (art»  905  et  934 
CN.)(a); 


(1)  Ainn,  si  cousm  «mpk  :  ]«  mtai  pcrpétadlM  oa  7Îa|èfii,  Mit  mr  ritaC, 
■oit  rar  des  pirtieslien ,  étant  meuhiet  par  la  déterminatîmi  de  la  Iw  (t oir  la  note 
4«  MM  1«ao  IS,  SI  Fart.  SS9,  $  2,  C.  N.),  les  dispMilÎMa de  TaH  SlTde  a^m 
Coda  (foir  aan»  1S7S)  n'aoapédbent  pi»  la  femme  jadieiairemeat  séfarée  de  bieni^ 
de  spàdra  ses  lentee,  mot  le  eonseotement  dn  mari.  Une  décision  da  midatre  dea 
nnmcaa  a 


aétérMdne,  anceana,  pour  iaa  mCaa  nr  TÉtat ,  feSfémMr  ISIS. 

(2)  £]Ie  pent,  toutefoia,  sans  aatoriiatîoD ,  faire  tranicrire  an  bnrean  des  hypo- 
thèques la  donalioL  de  biens  sosceptibles  d'hypothèqnaa  qni  lui  anrait  été  laite , 
aJMi  ym  ka  aatea d'aeisnpIiliuB  et  de naliSflit'MiM  d*aciaf*aliiMi»  aiiammjie  i«m- 
plitpM  cette  fonnalité  (art  SiO  C.  N.). 


•*/ 
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S""  Acquérir  des  immeubles,  les  vendre  ou  les  hypothéquer 
(art.  1449C.  N.); 

S""  Accepter  une  succession  qui  lui  échoit  (art«  776)  ; 

4<>  Accepter  d'être  exécutrice  d'un  testament  (art.  1029). 

Elle  pourrait  y  sans  ce  concours  ou  ce  consentement,  appli- 
quer ses  ressources  mobilières  à  Tachât  au  comptant  ou  à  terme 
de  rentes  sur  FÉtat  et  d'autres  eflefs  publics,  ainsi  que  d'actions 
dans  des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  enfin,  faire  des 
versements  dans  les  caisses  d'épargne  ou  de  retraite  (I). 

1429.  On  a  vu  sous  le  n*  271  que  le  mari,  non  plus  que  la 
femme ,  mariés  sous  le  régime  dotal ,  ne  pouvaient  aliéner  ou 
hypothéquer  les  immeubles  constftués  en  dot  à  celle-ci ,  sauf  les 
cas  d'exception  exprimés  sous  ce  numéro ,  et  particulièrement 
celui  où  l'aliénation  aurait  été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Si ,  hors  de  ces  cas ,  la  femme  ou  le  mari ,  ou  tous  les 
deux  conjointement,  ont  aliéné  le  fonds  dotal,  la  femme,  dé- 
clarée séparée  de  biens ,  peut  faire  révoquer  l'aliénation  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  prescription  (art.  1560C.  N.). 

1430.  Mais  si  les  immeubles  dotaux,  non  déclarés  aliénables 
par  le  contrat  de  mariage,  sont  imprescriptibles  pendant  le 
mariage ,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  aupara- 
vant, ils  deviennent  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé , 
parce  qn' alors  la  femme,  reprenant  la  libre  administration  de  ses 
biens,  doit  veiller,  par  elle-même,  aux  actes  conservatoires  de 
ses  droits  (art.  1561  C.  N.).  Jusque-là  seulement,  le  mari  a  été 
responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  par  sa  négligence 
(art.  1562  même  Code). 

1431.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  a  obtenu 
sa  séparation  de  biens,  en  reprend  là  libre  administration, 
comme  celle  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  qui  se 
trouve  dans  le  même  cas;  comme  celle-ci  encore ,  elle  peut  dis- 


(1)  Voir  m  diapitfM  9  et  10  do  tilre  9  de  la  prewùèrt  partie ,  ee  ^î  ■  été  dit 
touchant  ces  caiaiea. 
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poser  de  son  mobilier  et  aliéner  ses  immenbles  avec  le  consen- 
tement de  son  mari  ou  avec  raatorisation  de  la  justice.  Le  ca- 
ractère de  dotalité  de  ses  biens  est  anéanti  par  Teffet  de  la 
séparation  (allument  tiré  des  art.  1449  et  1563  C.  N.  combinés). 

1432.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit 
contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du 
mari ,  tant  aux  frais  du  ménage  qu*à  ceux  d^édncation  des  en- 
fants communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais ,  s'il  ne  reste  rien 
an  mari  (art.  1448  C.  N.). 

1433.  La  dissolution  de  la  communauté ,  opérée  par  la  sépa- 
ration de  biens ,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie 
de  la  femme ,  tels  que  le  préciput  et  le  douaire  conventionnel 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  sous  les  n**'  77  et  231,  mais  la 
femme  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  son  mari  (art-  1452  C.  N.). 

Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  contrat  de  mariage 
avait  énoncé  que  le  préciput  et  le  douaire  seraient  exercés  dans 
tous  les  cas  de  dissolution  de  la  communauté. 

1434.  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  on  de  biens 
seulement,  ne  peut  faire  le  commerce  ou  s'associer  à  un  com- 
merce, sans  le  consentement  de  son  mari,  dont  la  puissance 
maritale  n'a  point  été  altérée  par  le  fait  de  la  séparation ,  et  qoi 
conserve  toujours  son  droit  de  protection  et  de  surveillance  sur 
les  actes  de  la  femme,  alors  surtout  qu'ils  peuvent  la  soumettre 
k  la  rigueur  de  la  loi  commerciale  (voir  aux  n**  1449  et  1469, 
ÂOus  le  chapitre  6*). 

Section  X^  —  Ihk  rétablisteauHt  éU  la  commtmMrti, 

1435.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation ,  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie , 
du  consentement  des  deux  époux. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et 
avec  minute,  dont  une  eipédilion  doit  être  affichée  sur  un  tar 
bleau  à  ce  destiné ,  placé  dans  la  principale  salie  du  tribunal  de 
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ptanîèrv  întlaiicci^  et,  de  plus^  û  le  mari  est  aaiduiad  »  baih 
ifOLW  on  commerçaat»  dan»  celle  du  tribunal  de  coimneice  du 
Itea  de  aon  domicikk 

fia  ce  cas,  la  coacimiiaaiité  rétablie  reprend  um  ettel  â«  îour 
da  nurîi^  ;  lea  cboaea  smi  reflûaea  au  mâme  état  que  s'il  n'y 
«rail  point  eu  de  aèpardtiou ,  sans  préjudice ,  Béanwttus^  de 
Texéestioii  des  actes  d*adaiiiiistratio&  que  la  fenMae  a  pa  (aûr e , 
ainsi  qu  on  Va  dit  plus  haut  sous  le  n**  1426. 

1436.  Toula  coBTeotion  par  laqndle  les  époux  rétabliraient 
leur  communauté  sous  des  conditions  différeiites  de  celles  qui  la 
xéi^ient  antérieuremeiit  serait  nulle  (art.  1451  C  K.). 

CHAPITRE  VIL 
nB  ta  ffEJftUS  au  viaociANT  raiLi»L 

1437.  Les  droits  de  la  femme  d'un  commerçant  déclaré  en 
état  de  faillite,  subissent  diverses  restrictions  qu'explique  et  que 
Jiustifie  la  faTcnr  due  aux  créanciers  ;  aussi  la  loi  commerciale 
prèsente-f^elle ,  dans  ce  cas,  plusieurs  dtssemblaoces  avec  la  lé- 
gislation civile.  « 

1439.  Sous  quelque  régîme  qu^aît  été  fbrmé  le  mariage ,  la 
présomption  I^k  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  dti 
hSÊi  ûppartiètmeni  au  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers ,  et 
éaivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif. 

Cette  présomption  ne  cède  que  devant  la  preuve  du  contraire, 
à  hqnelfe  la  femnre  est  soumise. 

1439.  Les  effets  mobSiers  que  la  femme  d'un  commerçant 
failli  s'est  constitués  en  dot  par  son  contrat  de  mariage ,  ou  qui 
lui  sont  advenus  par  succession ,  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté  (1) ,  peu- 


(S^  OimiffM»  ^ le  amm^ •. éjà  ùmktiéma^ Ctmpin é» la dawwptlMit 
que  les  époux  m  marient  satu  eowtwmnautéy  on  sons  le  régime  dotal,  avec  déclaration 
mie  restimation  des  objets  mobiliers  neir  M»  pas  h  propriété  à  la  femme ,  on  vmt 
•MMt  dfeiiMMliMik  4umU  ewilMik  O»  Mpfeie  eaante  ^m  j  dtas  le  eis  m4ae  oîk 
les  époux  seraient  mariés  «eus  U  régime  de  la  emmmaauù,  le  donateur  ou  testateur 
«•ipfimé^qiiekiriilMimilfSliert,  ebjetfrAestVMnMé,  ne  Arraieni  point  enfrer 
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vent  être  repris  par  ell«,  tontes  les  fois  que  Tideotité  en  esé 
prouvée  par  un  ioveotaire  ott  tout  autre  acte  authentique. 

A  défaut  par  la  femme  de  faire  la  preuve  de  cette  identité , 
ieu$  Uê  effeU  mobiliers,  tant  à  iMiage  dm  marifu^àcdai 
de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  contracté  le  umh 
riage^  tmit  aequiê  aux  erianeiers. 

1440.  Les  syndics  de  la  faillite  peuvent  seulement  reoiettre  à 
la  femme,  avec  Tautorisation  du  juge-commissaire ,  les  hahits 
et  linge  nécessaires  à  son  usage. 

1441.  Les  immeubles  apportés  par  la  femme  mariée  tous  le 
régime  dotal  ou  avjec  stipulation  expresse  de  séparatiau  de 
biens,  ou  même  par  la  femme  commune  en  biens ,  mais  qui 
n'aurait  point  soumis  ses  immeubles  à  la  clause  d'imêeubUsse^ 
ment  déterminé  (voir  au  n*  61) ,  sont  repris  par  elle ,  ainsi  que 
ceux  qu'elle  justifierait  lui  être  survenus  par  succession  ou  do- 
nation entre-vifs  ou  testamentaire. 

La  femme  reprend  pareillement  les  immeubles  acquis  par  elle 
et  en  son  nom  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  do- 
nations ,  pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  de  ces  deniers  soit 
expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition ,  et  que  l'origine 
des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  antre  ade 
authentique. 

Dans  les  deux  cas,  Taction  en  reprise  n'est  exercée  par  la 
femme,  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  ilonl  les  biens 
par  elle  apportés  ou  qui  lui  sont  échus  sont  légaUmeni  gre- 
vés, soit  que  la  femme  s'y  soit  obligée  volontairemait ,  mAi 
qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

1442.  Le  recours  que  la  femme  serait  dans  le  cas  d'exercer 
à  raison  de  dettes  qu'elle  aurait  acquittées  pour  son  mari ,  lA^-ce 
même  celles  provenant  du  commerce  de  celui-ci ,  est  soumis  i  la 
preuve. que  l'acquiitement  «  eu  lieu  avec  des  deniers  à  elle  per- 
sonnels et  dont  l'origine  serait  constatée  par  socle  authentifUe 
ou  tout  acte  ayant  daie  eertame  (1).  C'est  ainsi,  seulement» 


^••■^-^•■M>^MWMMWM«a«awM*Wi^i^>^i>~»iB*«V«.>w«>*>i^M.^»i«**^-WM*'WW** 


(1)  Voir  an  ^^  3S  ce  tp'on  entend  par  nn  Mta  «ymidter  €mtim* 
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qa  elle  peut  lutter  contre  cette  présomption  de  la  loi  :  que  les 
payements  ont  eu  hevL  dei  deniers  du  mari. 

1443.  Les  effets  de  Y  hypothèque  légale  attribuée  à  la  femme 
sur  les  immeubles  appartenant  à  son  mari ,  subissent  d'impor* 
tantes  modiGcations  à  Tégard  de  la  femme  du  commerçant  failli. 

Ainsi ,  lorsque  le  mari  aura  été  commerçant  ai»  moment  de  la 
célébration  du  mariage j  ou  lorsque,  n*ayant  pas  encore  d'antre 
profession  déterminée ,  il  sera  devenu  commerçant  dans  Vannée^ 
lès  immeubles  qui  lui  appartenaient  à  V époque  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  suc* 
cession ,  soit  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  »  seront 
seuls  soumis  à  F  hypothèque  légale  de  la  femme ,  et  pour  les 
seules  causes  ci-après,  savoir  : 

l""  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés 
en  dot  ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage ,  par  succes- 
sion ou  donations  entre*vifs  ou  testamentaires,  à  la  charge  par 
elle  d'en  prouver  la  délivrance  ou  le  payement,  par  acte  ayant' 
.  date  certaine  ; 

2^  Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage  ; 

3^  Pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son 
mari. 

On  voit  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  commerçant 
ne  frappe  pas  les  immeubles  acquis  par  le  mari  postérieure^ 
ment  au  mariage. 

1444.  Dans  le  cas  énoncé  sons  le  numéro  qui  précède,  la 
femme  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison 
des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage. 

Par  une  juste  réciprocité,  et  toujours  dans  le  même  cas,  les 
créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  ce  même  contrat. 

1445.  Il  est  bien  entendu  que  la  femme  du  commerçant  qui 
n*est  point  tombé  en  faillite  de  son  vivant,  on  qui ,  dans  Vannée 
de  son  décès j  n'a  point  été  déclaré  avoir  été  en  cet  état ,  reste 
sous  l'empire  complet  des  dispositions  de  la  législation  civile  qui 
gouvernent  les  autres  femmes. 
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1446.  La  loi  pénale  confond  dans  la  poursuite  en  banque^ 
route  frauduleuse  la  femme  du  commerçant',  qui  »  de  compli- 
cité avec  lui ,  aurait  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  par- 
tie de  ses  biens  meubles  et  immeubles.  Elle  punit  des  peines 
appliquées  au  vol  la  femme  qui ,  sans  avoir  agi  de  complicité 
avec  le  failli ,  aurait  détourné ,  diverti  ou  recelé  des  effets  ap- 
partenant i  la  faillite. 

CHAPITRE  VIIL 

DE  LA  FEMME  QUI  A  ÉTÉ  AUTOBIséB  PAR  SON  HAai  A  EXERCER  LE  COMMERCE. 

1447.  La  femme  marchande  publique  est  celle  qui  exerce  le 
commerce  en  son  propre  nom  et  séparément  de  son  mari. 

Elle  n^est  pas  réputée  marchande  publique  quand  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari ,  parce 
que ,  -dans  ce  cas ,  elle  est  considérée  comme  n'étant  que  sa  pré- 
posée (art.  220,  §  II'  du  C  N.,  et  art.  5,  §  II*  duC.  de  comm.). 

1448.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publiée  sans  le 
consentement  de  son  mari  (  art.  4  G.  de  comm.). 

Le  consentement  est  exprés  ou  tacite  : 

Exprès^  lorsqu'il  résulte  d*un  acte ,  notarié  ou  sous  signa- 
ture-privée; 

Tacite^  lorsque ,  au  vu  et  su  du  mari  et  sans  qu'il  s'y  oppose  » 
la  femme  exerce  le  commerce;  d*où  il  suit  que,  si,  profitant  de 
Tabsence  de  son  mari ,  ellef  entreprenait  un  commerce  à  Tinsu 
de  celui-ci ,  le  mari  ni  les  biens  de  la  communauté  ne  seraient 
point  engagés. 

1449.  Le  consentement  du  mari  est  nécessaire,  non-seule- 
ment à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
mais  encore  à  celle  mariée  sous  le  régime  dotal  et  à  celle  sé^ 
parée  de  biens. 

Dans  le  premier  cas,  parce  que,  si  les  biens  de  la  femme 
ont  été  constitués  en  dot ,  ils  sont  inaliénables ,  et  que  le  mari 
en  est  le  seul  administrateur  pendant  le  matriage  ;  que  s'ils  ont, 
au  contraire ,  été  déclaré^  paraphemaux,  c'est-à-dire  non  cwi- 
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stitués  en  dot ,  la  femme  ne  peut  les  aliéner  sans  rantorisation 
de  sou  raari  »  oa ,  à  sod  refus ,  sans  la  permission  de  la  justice  ; 

Dans  le  second  cas,  parce  que  Texercice  du  commerce  dé<- 
passe  les  bornes  du  droit  d'administration  permis  à  la  femme 
séparée  de  biens,  et  que  celle-ci  n'est  pas  dégagée  de  la  puis- 
sance maritale. 

1450.  Le  droit  du  mari  de  consentir  à  ce  que  sa  femme 
exerce  le  commerce  peut  subir  une  exception  dans  certains  cas. 

Ainsi ,  lorsque  le  mari  est  mineur,  Taotorisation  du  juge  est 
nécessaire  à  la  femme  (argument  tiré  de  Tart.  224  C.  N.). 

Lorsque  le  mari ,  ménie  majeur ,  consent  à  ce  que  sa  femme 
mineure  profite  de  la  faculté  que  la  loi  accorde  au  mineur  entofi- 
cifi  de  Fun  ou  Fautre  sexe»  âqé  de  18  an&  accomplis,  de  faire 
le  commerce  ;  dans  ce  cas ,  la  femme  mineure  ne  peut  en  com- 
mencer les  opérations  ni  Are  réputée  majeure  quant  aux  enga- 
gements par  elle  contractés  pour  faits  de  commerce  :  1°  si  elle 
n'a  été  préalablement  autorisée  par  son  péjre  ou  par  sa  mère, 
en  cas  de  décès,  d'interdiction  ou  d'absence  du  père,  ou,  à 
défaut  du  père  ou  de  la  mère ,  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille ,  homologuée  par  le  tribunal  civU  ;  2*"  si ,  en  outre , 
l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu  du  domicile  du  mari  (art.  108,  476,  487 
G.  N.  et  art.  2  do  C  de  comm.  combinés). 

.1451.  Les  raisons  de  décider  ainsi  sont  les  suivantes  : 

L'article  6  du  Code  de  commerce  dispose  que  :  les  mineucs 
marchands  ne  peuvent  avoir  droit  d'engager  et  d'hypothéquer 
leurs  immeubles  qu'autant  qu'ils  ont  obtenu  les  autorisations 
que  nous  venons  de  faire  connaître  ;  or  la  loi  qui  impose  Fobli- 
gation  de  ces  autorisations  à  tout  minewr  émamcipé  de  Vun  ou 
Vautre  sexe  n'en  ayant  point  affiranchi  la  femme  mariée,  il 
faut  décider  que  celle-ci  y  est  soumise  :  a  puisque  autrement  un 
s  mari  pourrait ,  de  sa  propre  autorité ,  donner  à  sa  femme  le 
s  droit  d'engager  ses  immeubles  avant  sa  majorité,  et  se  mena* 
»  ger  les  moyens  d'une  spoliation  frauduleuse.  »  (Pardessus , 
Cowrs  de  Droit  commercial,  édition  de  1825,  tomel*',  p.  313.) 
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1453.  La  famiBey  marchaïkle  publique  »  est  astreinte  à  la  te- 
nue des  livres  de  oommerce  dont  nous  ai ons  parlé  sons  le  dia» 
pitre  12*  du  titre  9*  de  la  première  parité^  chapitre  auquel 
nous  renvoyons. 

1463.  La  femme»  marchande  publique,  peut,  sans  l'auto^ 
risatioD  de  son  mari,  s'obliger  pimr  tout  ce  qui  eouceme  9m 
négoce  (1)  ;  et,  audit  cas ,  elle  cAlîge  aussi  son  mari ,  s^U  y  « 
entre  eux  communauté  de  biens.  La  communauté ,  dont  le 
asarî  est  le  ehef«t  maître,  profitant  des  bénéfices  faits  par  la 
femme ,  doit  supporter  les  engagements  que  celle-ci  contracte 
pour  le  fait  de  son  commerce ,  qu'eDe  n'a  d'ailleurs  exercé  que 
du  consentement  de  son  mari  (art.  220,  1426  C.  N.  et  art.  5 , 
§  I*%  C  decomm.). 

1454.  La  femme  contractuettement  séparée  de  biens  (2) ,  ou 
mariée  sous  le  régime  dotal j  qui  embrasse  la  profession  de 
commerçant,  postérieurement,  à  son  mariage,  est  tenue,  dans 
le  mois  où  elle  a  ouvert  son  commerce ,  de  remettre  aux  greffes 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile 
du  mari,  ainsi  qu'aux  chambres  des  avoués  et  notaires,  s'il  y 
en  a,  un  extrait  du  contrat  de  mariage,  annonçant  que  les  époux 
août,  ou  séparés  de  biens,  ou  mariés  sous  le  régime  dotal, 
avec  indication  de  leurs  noms,  prénoms,  profession  et  de- 
meure. 

1455.  Si  la  séparation  de  biens  eet  prononcée  en  justice,  la 
femme,  qui  embrasse  la  profession  de  commerçant,  outre 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  iaire  lire  publiqumnent  le 
jugement  de  séparation,  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce, 
•st  encore  astreinte  h  remettre,  aux  mêmes  lieux,  un  extrait  de 
ce  jugement. 

1456.  Si  la  remise  des  estraita  dont     vient  d'être  parlé  n'a* 


(1)  Bt  mm  foor  MlfM«BaMt  mn  mmmaïUàn.  HlMilNmarqiier  qm  1«8  Mkli 
MNMcriU  pir  BB  canunercant  sont  oeiiiét  faiii  pour  mq  coauBanM,  l«nqB'niw«iti« 
cause  n*y  eft  point  énoncée  (tri  63S  C.  de  com.)  ;  mais  ceUe  préflomption  légale 
eéderaik  devant  la  preuve  eontraira. 

{%)  ¥«rM«oiU. 
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vait  pas  lien,  la  femme,  en  cas  de  faillite,  pourrait  être  con- 
damnée comme  banqneroutière  simple  (art.  69  et  586  G.  de 
comm,  loi  du  28  mai  1838,  et  art.  872  G.  de  proc.  civ.  com- 
binés). On  sent,  en  effet ,''qae  la  femme  séparée  de  biens,  oa 
mariée  sons  le  régime  dotal ,  n'obligeant  pas  son  mari  pour  ce 
qui  concerne  le  négoce  qu'elle  exerce  séparément  de  lui ,  il  im- 
porte de  faire  connaître  cette  situation  aux  tiers  qui  traitent  avec 
eUe. 

1457.  Le  consentement  du  mari  à  ce  que  sa  femme  soit  mar- 
chande publique  est  révocable  à  sa  volonté ,  et ,  comme  effet  de 
la  puissance  maritale,  cette  révocation  peut  avoir  lieu,  même  à 
regard  de  la  femme  judiciairement  séparée  quant  aux  biens. 

Toutefois ,  ce  principe  peut  subir  une  modification  à  Tégard 
de  la  femme  séparée  de  corps,  et  celle-ci  serait  ejn  droit  de 
soumettre  à  l'appréciation  de  la  justice  les  motifs  de  ce  change*- 
ment  de  volonté,  s'ils  reposaient  sur  le  ressentiment  ou  la 
haine. 

n  est  bien  entendu  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  droits  des  tiers 
doivent  être  saufs. 

1458.  La  forme  de  la  révocation  n'est  point  tracée  par  la  loi. 
Néanmoins,  et  par  induction,  l'on  pourrait  dire,  à  l'égard  delà 
fenune  séparée  judiciairement  :  que  l'acte  révocatoire  (fait  de- 
vant notaires,  ou  même  par  exploit  d'huissier  notifié  à  la  femme) 
devrait  être  rendu  public  par  l'affiche  d'un  extrait  inséré  dans 
les  tableaux  placés  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  dans  les  chambres  d'avoués  de  première 
linstance  et  de  notaires  i  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et, 
de  plus,  par  une  insertion  dans  un  journal  judiciaire  (argument 
tiré  des  art.  2,  67  et  69  G.  de  comm.  et  872  G.  de  proc.  civ.). 

1459.  Nous  avons  fait  connaître  sous  le  n"*  1271  quela  femme, 
mène  marchande  publique,  ne  pouvait  eêter  en  jugement, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  et  nous  avons  fait  connaître 
aussi  ce  qu'on  entendait  par  ester  en  jugement.  Nous  y  ren- 
voyons. 

1460.  Par  une  dérogation  tout  exceptionnelle  aux  principes 
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d*après  lesquels ,  en  aucan  cas  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipula- 
tion ,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  y  être  autorisée 
par  la  justice  (1),  làtemme,  marchande  publique ,  peut  engager, 
hypothéquer  et  aliéner  ses  immeubles,  sans  y  être  autorisée 
par  son  mari.  Toutefois  «  si  elle  était  mariée  sous  le  régime 
dotal ,  les  biens  stipulés  dotaux  ne  pourraient  être  hypothéqiJiés 
ni  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés,  et  avec  les  formes  réglées 
par  la  loi  (art.  7  C.  de  comm.).  Nous  avons  fait  connaître  ces 
cas  et  ces  formes  sous  le  chapitre  2 ,  section  2*  du  titre  3  de  la 
première  partie.  Nous  y  renvoyons. 

1461.  La  combinaison  des  art.  5  et  7  du  Code  de  commerce 
ne  permet  pas  de  douter  qu*en  autorisant  la  femme,  marchande 
publique,  à  engager,  hypothéquer  et  aliéner  ses  immeubles,  la 
loi  sous-entend  que  ce  ne  peut  être  que  pour  dés  causes  relatives 
à  son  négoce  :  que  si ,  abusant  du  droit  exceptionnel  qui  lui  est 
conféré,  la  femme,  marchande  publique,  engageait,  hypothé- 
quait ou  vendait  ses  immeubles  pour  des  causes  en  dehors  de 
son  commerce,  le  mari  serait  incontestablement  admis  à  s*y 
opposer,  et  même  à  faire  invalider  les  affectations  ou  aliénations 
consenties  par  sa  femme. 

1462.  La  femme  réputée  légalement  marchande  publique  est 
soumise  à  la  contrainte  par  coips,  lorsqu'elle  est  condamnée 
pour  dette  commerciale  au  payement  d'une  somme  principale 
de  200  fr.  et  au-dessus  (art.  1  et  2  de  la  loi  du  17  avril  1832). 

Le  mari,  commun  en  biens,  quoique  obligé  aux  dettes  du 
négoce  de  sa  femme,  n'est  cependant  pas  soumis  à  cette  voie 
de  contrainte,  qui  demeure  toute  personnelle  à  la  femme,  seule 
contractante  envers  les  tiers. 

1463.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cesse  de 
plein  droite  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordon- 
ner en  justice,  après  trois  mois,  lorsque  le  montant  de  la 
condamnation ,  en  principal,  ne  s'élève  pas  à  500  fr.  ;  après 


(1)  Voir  ras  no*  249,  SiS,  1278,  ISSS  •11417. 
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six  mais,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.  ;  après  nei^ 
mais,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à  1,500  fr.  ;  après  un  an,  lors* 
qa'il  ne  s'^ève  pas  à  2,000  ir.  :  raagmentation  se  fait  ainsi 
snccessivement  de  trois  mois  en  trois  mois ,  poar  chaque  somme 
en  sus  qui  ne  dépasse  pas  500  fr.  ;  sans  pouvoir  excéder  trois 
années  pour  les  sommes  de  6,000  fr.  et  au-dessus. 

1464.  Pour  toute  condamnation,  en  principal,  au-dessous 
de  500 fr.,  même  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet 
à  ordre ,  le  jugement  peut  suspendre  l'exercice  de  la  cou* 
trainte  par  corps,  pendant  trois  mois  au  plus,  à  compter  de 
r  échéance  de  la  dette  (art.  4  et  5  de  la  loi  du  13  décembre  1848). 

1465.  La  débitrice  incarcérée,  obtiendrait  sa  mise  en  liberté 
en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de 
ses  accessoires ,  et  en  donnant ,  pour  le  surplus ,  une  caution 
acceptée  par  le  créancier ,  on  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  la  débitrice  serait  détenue.  La  caution  devrait 
s'obliger  solidairement  avec  la  débitrice,  à  payer,  dans  un  délai 
qui  ne  pourrait  excéder  une  année,  les  deux  tiers  qui  resteraient 
dus  (aH.  24  et  25  de  la  loi  du  17  avril  1832  et  art.  6  de  la  loi 
du  1 3  décembre  1 848  combinés). 

1466.  L'élargissement  peut  encore  avoir  lieu ySite/^  de  eon^ 
signation  d* aliments^  et  sur  une  requête  présentée  an  président 
du  tribunal  civil ,  signée  par  la 'débitrice  détenue  et  par  le  gar- 
dien de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  on  même  certifiée  véri* 
table  par  le  gardien,  si  la  détenue  ne  sait  pas  signer. 

Cette  requête  est  présentée  en  duplicata  { en  double  )  ;  l'or- 
donnance  du  président,  aussi  rendue  par  duplicata,  estexécotée 
sur  l'une  des  minutes,  qui  reste  déposée  entre  les  mains  du  gar- 
dien ;  l'autre  minute  est  déposée  au  greffe  du  tribunal,  et  en-* 
registrée  gratis  (aH.  30  de  la  loi  du  17  avril  1832). 

1467.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  suniûta^ 
nément  contre  le  mari  et  la  femme  (1) ,  même  pour  dettes  di^ 
ftreotes. 

• 

(1)  Le  légiilatear  t  penié  qttU  tertit  flrop  rigrarrai  d«  priver,  m  nèM  tMope, 
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1468.  Les  tribunaux  peuvent ,  dans  Tintérét  des  enfants  mi- 
neurs  du  débiteur,  et  par  le  jugement  de  condamnation, 
surseoir ,  pendant  une  année  au  plus ,  à  Texécution  de  la  con* 
trainte  par  corps  (art  11  de  la  loi  du  13  décembre  1848). 

1469.  En  principe  général,  le  consentement  du  mari  à  ce  que 
sa  femme  soit  marchande  publique,  ne  renferme  pas  pour 
celle-ci  le  droit  de  contracter  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
cootiTkimltïe  pour  Texploitation  du  commerce  (1),  et  ce  droit 
ne  peut  résulter  que  d'une  autorisation  spécidie  du  mari.  Tou- 
tefois la  société  que  la  femme ,  réputée  marchande  publique , 
aurait  formée  sans  cette  autorisation,  devrait  être  maintenne, 
s'il  résultait  des  circonstances  qu'elle  aurait  été  constituée  au  vu 
et  su  du  mari,  ou  si ,  ayant  été  publiée  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi ,  le  mari  n'avait  point  immédiatement  dirigé 
d'acte  de  protestation.  Il  en  devrait  être  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
si  le  nom  de  la  femme  avait  fait  partie  de  la  raison  sociale 
publiée. 

Tels  sont  les  principes  qui  régissent  la  femme  autorisée  par 
son  mari  à  exercer  le  commerce. 


d»  kw  liberté,  le  mari  et  le  feame,  et  de  leur  enlever  einei  toatee  reiioweea , 
pour  eux ,  leur  funUle  et  le  créancier  incarcérai ear  loi-méme. 

(1)  On  a  vn  déjà  ions  le  nP  66T  ce  qu'on  entend  par  sociétés  en  nom  eolieetif  ti 
m  eowmamdite  :  noas  y  renvoyons ,  en  faisant  obaenrer  que  la  femme  mardiaiidn 
pnBUfae  associée,  est  soumise  aux  formalitéede  publication  de  l'acte  de  société, 
énoneéei  sons  le  n<>  609  et  suivants. 


riM. 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (I). 

LOI  RELATIVE  AUX  CONTRATS  d' APPRENTISSAGE. 
(Det  S2  janvier,  S  et  2S  février  1851.) 


TITRE  K  —  Du  amiral  d'apprentissage. 

Sbctioii  I^.  '-^  Dt  la  naficre  et  de  Ui  forwu  du  anUrat, 

Art.  P'.  Le  contrat  d^apprentissage  est  celui  par  lequel  un 
fabricant  »  un  chef  d*atelier  ou  un  ouvrier  s^oblige  à  enseigner 
la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne,  qui  s*oblige, 
en  retour,  à  travailler  pour  lui  ;  le  tout  à  des  conditions  et  pen- 
dant un  temps  convenus. 

2.  Le  contrai  d^apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par 
acte  sous  seing  privé. 

II  peut  aussi  être  fait  veVbalement;  mais  la  preuve  testimo- 
niale n*en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du  Code  civil 
Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général. 

Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud*bommes  et 
les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent  recevoir  Tacte  d'appren- 
tissage. 

Cet  acte  est  soumis  pour  Fenregistrement  an  droit  fixe  d'un 
franc ,  lors  même  qu'il  contiendrait  des  obligations  de  sommes 
ou  valeurs  mobilières ,  ou  des  quittances. 

Les  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à  2  francs. 

3.  L'acte  d'apprentissage  contiendra  : 

1^  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  maître  ; 

S""  Les  nom ,  prénoms ,  âge  et  domicile  de  Fapprenti  ; 

3""  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  de  ses  père 
et  mère,  de  son  tuteur  ou  de  la  personne  autorisée  par  les  pa- 
rents, et,  à  leur  défaut,  par  le  juge  de  paix; 

(l)  V«ir  an  bo  S7e. 
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4''  La  date  et  la  dorée  du  contrat; 

5**  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix,  et 
tontes  autres  arrêtées  entre  les  parties. 

Il  devra  être  signé  par  le  maître  et  par  les  représentants  de 
Tapprenti. 

SicnoN  11^  *«  Des  eonHUoni  ék  eanlrat, 

4.  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s*il  n*est  âgé 
de  vingt  et  un  ans  au  moins. 

5.  Aucun  maître ,  s*il  est  célibataire  ou  en  état  de  veuvage  ^ 
ne  peut  loger,  comme  apprenties ,  des  jeunes  filles  mineures. 

6.  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 

Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement pour  les  délits  prévus  par  les  articles  388,  401, 
405,  406,  407,  408,  423  du  Code  pénal. 

7.  LMncapacité  résultant  de  Tarticle  6  pourra  être  levée-par 
le  préfet  sur  Favis  du  maire,  quand  le  condamné,  après  Fexpi* 
ration  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans  dans  la  même 
commune. 

A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  préfet  de  police. 

SBcnon  IIl^  —  Devoin  deê  matireê  ei  du  apprentie, 

8.  Le  maître  doit  se  conduire  envers  Tapprenti  en  bon  père 
de  famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la 
maison ,  soit  an  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou  leurs  repré- 
sentants des  fautes  graves  qu  il  pourrait  commettre  ou  des 
penchants  vicieux  qu'il  pourrait  manifester. 

Il  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  de  maladie, 
d'absence  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  intervention. 

II  n'emploiera  Tapprenti,  sauf  conventions  contraires,  qu*aux 
travaux  et  services  qui  se  rattachent  à  Texercice  de  sa  profes- 
sion. Il  ne  remploiera  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou 
au-dessus  de  ses  forces. 

9.  La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés  de  moins 
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de  quatorze   ans  ne  pourra  dépasser  dix  heures  par  jour. 

Pour  les  apprentis  âgés  de  quatorze  à  seize  ans,  elle  ne 
pourra  dépasser  douze  heures. 

Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé  aux  apprentis  ftgés 
de  moins  de  seize  ans. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  Tait  entre 
neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales,  les 
apprentis ,  dans  aucun  cas ,  ne  peuvent  être  tenus  vis-^-vis  de 
leur  maître  à  aucun  travail  de  leur  profession* 

Dans  le  cas  où  Tapprenti  serait  obligé,  par  suite  des  conven- 
tions ou  conformément  à  Tusage ,  de  ranger  Vatelier  aux  jours 
ci-dessus  marqués»  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger  au  delà 
de  dix  heures  du  matin. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  les 
trois  premiers  paragraphes  du  présent  article  que  par  un  arrêté 
rendu  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  maire. 

10.  Si  Fapprenti  âgé  de  motos  de  seize  ans  ne  sait  pas  lire , 
écrire  et  compter,  on  s* il  n'«  pas  encore  terminé  sa  première 
éducation  religieuse ,  le  maître  est  tenu  de  lui  laisser  prendre , 
sur  la  journée  de  travail ,  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  son  instruction. 

Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux  heures 
par  jour. 

11.  L* apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance  et  res- 
pect; il  doit  Taider,  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son  ap- 
titude et  de  ses  forces. 

Il  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  Fapprentissage,  le  temps 
qu'il  n*a  pu  employer  par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant 
duré  plus  de  quinze  jours. 

12.  Le  maître  doit  enseigner  à  Tapprenti ,  progressivement 
et  complètement.  Fart,  le  métier  ou  la  profession  spéciale  qui 
fait  Tobjet  du  contrat. 

niui  délivrera,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  un  congé d'ac- 
'quit,  ou  certificat  constatant  rexécutton  du  contrat. 
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13.  Tont  fabricant,  chef  d'atelier  on  ouvrier,  convaincu  d'a- 
voir détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître,  ponr  remployer 
en  qualité  d* apprenti  ou  d'ouvrier,  pourra  être  passible  de  tont 
ou  partie  de  Findemnité  à  prononcer  au  profit  du  maître  aban- 
donné. 

Sbction  IV*^.  -~-  De  la  ritolution  du  contrat, 

14.  Lea  deux  premiers  mois  de  Tapprentissage  sont  considé- 
rés comme  un  temps  d'essai  pendant  lequel  le  contrat  peut  être 
annulé  par  la  seule  volonté  de  Tune  des  parties.  Dans  ce  cas^ 
aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  Tune  ou  à  Tautre  partie,  à 
moins  de  conventions  expresses. 

15«  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de  plein  droit  : 

1""  Par  la  mort  du  maître  ou  de  Fapprenti  ; 

2^  Si  Fapprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service  militaire  ; 

3*"  Si  le  maître  ou  Fapprenti  vient  à  être  frappé  d'une  dea 
condamnations  prévues  en  Farticle  6  de  la  présente  loi  ; 

4''  Pour  les  filles  mineures ,  dans  le  cas  de  décès  de  Fépouse 
du  maître,  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille  qui  dirigeait 
la  maison  à  Fépoque  du  contrat. 

16.  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des  parties 
ou  de  Fune  d'elles  : 

P  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux  stipula- 
tions du  contrat  ; 

2°  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi  ; 

3"*  Dans  le  cas  d'inconduite  habituelle  de  la  part  de  Fapprenti.; 

4^"  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une  autre  com- 
mune que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  convention. 

Néanmoins,  la  demande  en  résolution  de  contrat  fondée  sur 
ce  motif  ne  sera  recevable  que  pendant  trois  mois,  à  compter 
du  jour  où  le  maître  aura  changé  de  résidence; 

5"^  Si  le  maître  ou  Fapprenti  encourait  une  condamnation  em« 
portant  un  emprisonnement  de  plus  d'un  mois;  ' 

(y""  Dans  le  cas  où  Fapprenti  viendrait  à  contracter  mariage. 
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17.  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  Tapprentissage 
dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacrée  par  les  usages  lo^ 
eaux ,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu. 

TITRE  II.  —  De  la  compétence, 

18.  Tonte  demande  à  fin  d*exécution  ou  de  résolution  de 
contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des  prud'hommes  donl  le  maî- 
tre est  justiciable ,  et ,  à  défaut ,  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les  tiers, 
en  vertu  de  Farticle  13  de  la  présente  loi,  seront  portées  de- 
vant le  conseil  des  prud'hommes  on  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  leur  domicile. 

19.  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en  la  section  IV 
du  titre  I**,  les  indemnités  ou  les  restitutions  qui  pourraient 
être  dues  à  Tune  ou  à  Fautre  des  parties  seront,  à  défaut  de 
stipulations  expresses ,  réglées  par  le  conseil  des  prud'hommes 
ou  par  le  juge  de  paix  dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent 
point  à  la  juridiction  d'un  conseil  de  prud'hommes. 

20.  Toute  contravention  aux  articles  4,  5,  6,  9  et  10  de  la 
présente  loi  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  police  et  pu- 
nie d'une  amende  de  5  à  15  francs. 

Pour  les  contraventions  aux  articles  4,  3,  9  et  10,  le  tribunal 
de  police  pourra,  dans  le  cas  de  récidive,  prononcer,  outre 
Tamende,  nn  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive ,  la  contravention  à  l'article  6  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  punie  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  préjudice  d'une 
amende,  qui  pourra  s'élever  de  50  francs  à  300  francs. 

21.  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sont  ap- 
plicables aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

22.  Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  11  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XL 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1). 

TABLEAU   DES   MAXIMUU   DES   PENSIOWS  CIVILES. 
Sbction  F^  —  AgenU  diplomatiqua  et  emuulair». 

Ambassadeurs 12,000 

Ministres  plénipotentiaires  de  1'**  classe 10,000 

Ministres  plénipotentiaires  de  2^  classe,  et  directear 

des  travaux  poliliqaes. 8,000 

Chargés  d^affaires  en  titre 6,000 

Premiers  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  de 

1**  classe,  et  sous-directeur  des  travaux  politiques.      5,000 
Tous  autres  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation.  .     4,000 

Consuls  généraux 6,000 

Consuls  de  l'*  classe 5,000 

Consuls  de  2*  classe 4,000 

Premier  drogman  et  secrétaire  interprète  à  Constanti- 

nople 5,000 

Deuxième  drogman  à  la  même  résidence  et  premiers 

drogmans  des  consulats  généraux 3,000 

Tous  autres  drogmans,  chanceliers  d'ambassade  et  dej 

légation |   2,400 

Chanceliers  des  consulats  généraux ) 

Agents  consulaires  (vîce-consuls),  Français  de  nation 

et  rétribués  directement  sur  le  trésor,  au  moyen 

d'une  allocation  ordonnancée  en  leur  nom 2,000 

Chanceliers  de  consulat. 1,800 

Sbction  il**. 

Magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  de  la  Cour  des 
comptes  I  fonctionnaires  de  l'enseignement  et  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines (2) 

(1)  Voir  an  n«  7S3. 

(3)  2/3  dy  (r«iteni«nt  moyen ,  sans  poqToir  dépatier  6,000  fr. 
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SlOTIOV     IIP. 

Fonctionnaires  et  employés  des  administrations  ceo'- 
traies  et  da  service  intérieur  des  différents  ministères. 
Agents  et  préposés  de  toutes  classes  autres  que  ceux 
compris  dans  les  deux  sections  ci-dessus. 

de  1,000  fr.  et  au*dessous 750 

de  1,001  à  2,400 (1) 

Ide  2,401  à  3,200 1,600 

iraiîemeni8<  ,^  ^^^^  ^  g^^^ ^^^^ 

[de  9,001  à  10,500 4,500 

de  10,501  à  12,000 5,000 

au-dessus  de  12,000 6,000 

Ftmetiormaireê  ei  agenU  à  taiairet  et  remitei. 

Conservateurs  des  hypothèques  et  receveurs  de  Tenre- 

gistrement  et  du  timbre  de  1'*  classe 3,000 

Conservateurs  des  hypothèques  et  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  du  timbre  de  2*  classe 2,000 

Courriers  et  postulants  courriers  des  postes 1,200 

TROISIÈME  ANNEXE. 

TABLEAU  DIS  PENSIONS  AUX  VEUVES  DE  MILITAIRES  DE  L^ARHÉE  DE  TEBRB 

ET  DBS  SECOURS  ANNUELS  AUX  ORPHELINS. 

(Art.  ni  et  29  da  la  l«i  dv  11  avril  1831.) 
Qttart  du  maxiatum  de  la  pension  éC ancienneté  t^fecU  au  grade  'miliia&e. 

Lieutenant  général 1,500 

Maréchal  de  camp 1,000 

Colonel 750 

Lieutenant-colonel 600 

Chef  de  bataillon ,  d*escadron ,  major 500 

(I)  S/S  da  traitement  moyen,  sans  pouvoir  descendre  au-deaions  de  7S0  fr. 
(S)  1/9  dn  traitement  moyen. 
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CapUaine 400 

Lieutenant 300 

Soas-licutenant 250 

Adjudant  sous-officier 

Secrétaire-archiviste  de  place  (s'il  nest  pas  officier).  ,)      150 
Portier-consigne  de  1'"  classe  dans  les  places  de  guerre. 

Sergent-major,  maréchal  des  logis  cheC 

Tambour-major,  trompette-major  (maréchal  des  logis { 

trompette) )      125 

Portier-consigne  de  2*  classe  dans  les  places  de  guerre. 

Gardien  de  batterie 

Sergent ,  maréchal  des  logis 

Maître  ouvrier  dans  les  corps  de  troupe 

Portier-consigne  de  3'  classe  dans  les  places  de  guerre, 

et  portier-consigne  des  parcs  de  construction  du  trainl 

des  équipages  militaires )      100 

Caporal,  brigadier . 

Soldat  de  toute  arme 

Instrumentiste,  tambour,  trompette,  clairon.  .  .  . 

Batelier,  aide-portier- consigne 

Garde  d*artilterie  et  des  équipages  militaires  de  1"*  et' 

2"  classes 

Garde  du  <rénie  de  1'*  classe 

V      300 
Chef  ouvrier  d'état  d'artillerie,  du  génie  et  des  équi- 
pages militaires 

Maître  artificier 

Garde  du  génie  de  2"  classe 

Garde  d'artillerie  et  des  équipages  milit.  de  3*  classe. I 

Conducteur  d'artillerie >       250 

Sous-chef  ouvrier  d'état  d'artillerie,  du  génie  et  desj 

équipages  militaires 

Garde  du  génie  de  3'  classe 1 

Garde  des  équipages  militaires  de  4*  classe ( 

Ouvrier  d'état  d'artillerie,  du  génie  ou  des  équipages 

militaires 100 
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Maître  ouvrier  dans  les  manufactures  d'armes  de  guerre, 

forges  et  fonderies.' 

Ouvriers  idem 

Intendant  militaire 

Soos-intendant  militaire 

Sous-intendant  militaire  adjoint 

en  chef  d^armëe  on  inspect. . 

Médecin,  chirurgien  et)*^   .    ^ 

"  ^  major 

aide-major . 

sous-aido-major 

Officier  principal  d'administ. 

Officier  comptable 

Adjudant  de  1"^  et  2*  classes. 

Sous-adjudant 

infirmier-major  entretenu.   . 

Infirmier  entretenu 


pharmacien 


Administration  des 
hôpitaux. 


Vétérinaire  en  l*"' 

Vétérinaire  en  2" 

Service  de  rhabillement) -."     .  ^       /^,  ,* 
,  ,  ,       {Agent  comptable, 

et  du  campement.       iJ^  ^ 

'^  (Commis.    ... 

Inspecteur  en  chef  aux  revues 

Inspecteur  aux  revues 

Sous-inspecteur  aux  revues , 

Adjoint  aux  sous-inspecteurs  aux  revues. .  , 

G)mmissaire  ordonnateur, 

Commissaire  des  guerres 

Adjoint  aux  commissaires  des  guerres.  .  . 


100 

1,000 
750 
500 
900 
600 
500 
300 
250 
600 
.500 
300 
250 
100 
100 
150 
125 
600 
500 
300 
1.500 
1,000 
750 
450 
900 
450 
300 
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TABLEAU  DES  PBNSIO!tfS  AUX  VEUVES  d'oFFICIERS  DE  LA  UABINE  ET  DES  MABIKS 
DE  TOUS  LES  GRADES ,  ET  SECOURS  ANNUELS  AUX  ORPHELINS. 

(Art  21  et  22  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 

Quart  dm  wtaxmum  de  la  petuion  affectée  au  grade. 

Vice-amiral 1,500 

Contre-amiral 1 ,000 

Capiiaine  de  vaisseau. 750 

Capitaine  de  frégate. 600 

Capitaine  de  corvette 500 

Lieutenant  de  vaisseau 4^00 

Lieutenant  de  frégate 300 

Élève  de  marine \ 

Maîtres  entretenus  à  1,500  fr.  et  au-dessus >  250 

Conducteurs  de  travaux  de  1'®  classe ] 

Maîtres  entretenus  au-dessous  de*l,500  fr ^^ 

Conducteurs  de  travaux  de  2'  et  3^  classes. . 


.   *   • 


Second  maître  et  contre-maitre.  .  , 

Aide  et  quartier-maître \       100 

Matelot ,  novice  et  mousse.  

Commissaire  général  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 

marine  de  1"  classe }    1,000 

Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine.  .   .   . 
Commissaire  principal  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 

marine  de  2^  classe 850 

Commissaire  de  la  marine  et  inspecteur  adjoint.  .   .  . 

Commissaire  des  subsistances }       750 

Commissaires-rapporteurs  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

Sous-commissaire  de  la  marine 

Sous-inspecteur  de  la  marine 

Sous-commissaire  des  subsistances \       iOO 

Contrôleur  des  subsistances 

Commissaires-rapporteurs  à  Cherbourg  et  à  Lorient.   . 
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Trésoriers  des  invalides  des  1^  et  2*  clauses.  .  .  . 

Garde-magasîn  des  subsistances }       400 

Greffiers  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort.  ....... 

Commis  principal  et  commis  de  la  marine 

Commis  principal  et  commis  des  subsistances 

Trésoriers  des  invalides  de  3*"  et  i^  classes 

Chef  de  comptabilité  de  tous  les  services 

Garde-magasin  des  travaux  maritimes  et  des  forges  et        ^^^ 
fonderies 

Conducteur  principal  des  forges  et  fonderies.  .... 

GreiBers  à  Cherbourg  et  à  Lorient 

Commis-dessinateur 

Commis  aux  écritures  des  travaux  maritimes.  .  .  . 

Inspecteur  général  du  génie  maritime 

Directeur  des  constructions  et  ingénieur .|   1,000 

Hydrographe  en  chef. 

Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur  hydrographe  de 

l"»  classe 750 

Id.,  ibid,,  de  2*  classe 600 

Sous-ingénieur  de  la  marine  de  1'*  et  2*  classes  et 

ingénieur  hydrographe  de  S*  classe 400 

Sous-ingénieur  de  la  marine  de  3"  classe ,  sous-ingé- 
nieur hydrographe  et  adjoint  du  génie  maritime.  .         300 

Inspecteur  général  du  service  de  santé 1,000 

Officier  de  santé  en  chef. 900 

Deuxième  ofBcier  de  santé  en  chef. 600 

Officier  de  santé  de  1*^  classe 600 

Id.  de  2*  classe 800 

Id.  de  3«  classe 250 

ExacDînatenr  de  la  marine 900 

Examinateur  des  élèves  de  la  marine .1 

Professeur  de  !'•  classe ( 

Id.       de  2*  classe 450 

Id.       des  3"  et  Jk"  classes âOO 


TABLE 

ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES  (1). 


ABAiîDûNNE]tEvr&  (Voif  PoTtoge  de  la  communauté  et  Partage  de 
succession,  ) 

Absence.  =  Abssnt.  —  Véritable  valeur  à  assigner  au  mot  absent^ 
=.  De  Tabsence  présumée ,  =.  Lorsque  le  mari  cesse  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  sans  donner  de  ses  nouvelles, 
il  y  a  seulement  présomption  d'absence^  413.  Surveillance,  éducation 
des  enfants,  administration  de  leurs  biens,  etc.  (Voir  Enfants  et  Au- 
torisation de  justice,)  Du  cas  où  il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  Tad- 
ministration  des  biens  laissés  par  le  mari  présumé  absent  et  qui  n'a 
pas  laissé  de  procuration  y  414-415.  De  la  Déclaration  d'absence  j  =. 
Lorsque  la  disparition  du  mari  se  prolonge  pendant  quatre  ans,  sans 
nouvelles,  il  peut  y  avoir  lieu  i  déclaration  d^ absence,  =.  Mode  de 
se  pourvoir  dans  ce  cas,  415.  Du  cas  où  Tabsent  a  laissé  une  procu- 
ration, «=.  Trois  effets  de  Tabsence  déclarée,  =-.  Effets  relatifs  aux 
biens  que  Fabsent possédait  au  jour  de  sa  disparition^  =.  S*iln*a  pas 
laissé  de  procuration,  envoi  en  possession  j>rot)ûofre,  416.  Définition 
de  cet  envoi,  416-417.  €as  de  cessation  de  la  procuration,  =.  De  ce 
qui  arrive  après  T envoi  en  possession  provisoire,  =.  Ouverture  du  tes- 
tament, 417.  La  femme  commune  en  biens  y  si  elle  opte  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  peut  empêcher  Fenvoi  provisoire  et 
prendre  ou  conserver  par  préférence  Tadministration  des  biens  de  son 
mari  absent,  =.  Du  cas  où  la  femme  demande  la  dissolution  provisoire 
delà  communauté,  =.  (Voir  Préciput  conventionnel)  La  femme, 
après  avoir  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  conserve  le 
droit  d*y  renoncer  ensuite,  s=.  Formalités  d*înventaire,  de  vente  de 
mobilier  et  d* emploi  de  prix,  imposées,  soit  à  la  femme  qui  a  opté 
pour  la  continuation  de  communauté,  soit  aux  envoyés  en  possession 


H  (1)  La  distinction  dM  sommaires  est  indiquée  par  ce  signe  =,  et,  à  la  suite 
do  dernier  des  iommairei  contenus  dans  une  mAme  page,  est  le  cfaiCTre  de  cette 
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provisoire,  418.  Toate  personne  qui  a  des  droits  à  exei*ccr  con(rc  Fab- 
sent,  ne  peut  le  faire  que  contre  les  envoyés  en  possession  des  biens, 
ou  ceux  qui  en  ont  Tadministration  légale,  =.  Restitution  partielle  de 
revenus  à  faire,  suivant  certaines  périodes  écoulées  depuis  la  dispari- 
tion, par  la  veuve  investie  de  T administration  légale^  =•  De  Tenvoi 
en  possession  définiti/y  =.  Mode  à  suivre,  =.  Les  enfants  et  descen- 
dants directs  de  l'absent  peuvent  demander  la  restitution  de  ses  biens 
dans  les  trente  ans  de  Tenvoi  définitif,  =.  Il  en  est  de  même  de  Tab- 
seut  qui  reparait,  419.  De  la  réapparition  de  Tabsent  pendant  Tenvoi 
provisoire,  419-420.  Effets  relatifs  aux  droits  éventuels  qui  peuvent 
appartenir  à  l'absent^  =.  Commission  d'un  notaire  pour  représenter 
h  présumé  absent,  -=.  Le  présumé  absent,  comme  l'absent  déclaré, 
n'est  réputé  ni  vivant  ni  mort,  =.  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou 
les  personnes  qui  se  trouvent  en  concours  avec  le  présumé  absent  re- 
connaissent son  existence,  ou  la  dénient,  =.  Ce  qui  arrive  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  cas,  420*421.  (Voir  Pétition  d'hérédité,)  Effets  de 
l'absence  relatifs  au  mariage,  =.  La  femme  de  l'absent  même  déclaré 
ne  peut  former  un  nouveau  lien  sans  prouver  le  décès  de  son  mari; 
autrement  elle  se  rendrait  coupable  du  crime  de  bigamie,  =.  Opposi- 
tion qui  pourrait  être  formée  au  second  mariage  qu'elle  se  proposerait 
de  contracter,  =.  Cas  d'erreur  ou  de  fraude,  =.  La  femme  peut  de- 
mander pour  elle  l'envoi  en  possession  provisoire,  421.  De  Vabsence 
des  militaires  et  marins,  =.  Soins  départis  au  juge  de  paix,  =.  No- 
mination d'un  (?ura^r,  421-422.  Dispositions  de  la  loi  du  13  janvier 
1817 sur  l'absence  des  militaires  et  marins,  422. 

Acceptation  de  communauté.  La  veuve  accepte  la  communauté  eX' 
pressément  ou  tacitemetU,  49.  Explications  à  cet  égard,  =r.  Ses  droits 
de  nourriture  et  d'habitation  en  cas  d'acceptation,  50.  Effets  de  l'accep- 
tation expresse  ou  tacite,  51.  Dans  le  cas  ou  la  veuve  a  accepté  la  com- 
munauté, elle  peut  prendre  l'initiative  et  provoquer  la  liquidation  de 
ses  droits.  (Voir  Partage  de  la  communauté,  ) 

Acceptation  de  succession.  L'acceptation  est  pure  et  simple  ou  sous 
bénéfice  d^ inventaire,  (Voir  Succession),  La  veuve,  tutrice,  ne  peut  ac- 
cepter ni  répudier  une  succession  échue  au  mineur  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  conseil  de  famille  et  sous  bénéfice  d'inventaire  seule- 
ment, ==.  Mode  d'acceptation  ou  de  répudiation,  128,  et  à  la  noie  3, 
289.  Prescription  de  la  faculté  d'accepter,  =.  Tant  que  la  prescription 
du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé. 
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ils  ont  encore  la  faculté  d'accepter,  et  dans  quel  caS)  291.  La  femme 
séparée  de  corps  ou  de  biens  ne  peut  accepter  une  succession  qui  lui 
échoit,  sans  Tautorisation  maritale  ou  de  justice ,  451-452. 

Accroissement  (  Droit  d*  ).  Exemples  de  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
au  droit  d'accroUsement  en  matière  de  succession ,  282-290.  Du  droit 
d'accroissement  en  matièrd  de  legs  universel ,  353.  Du  cas  où  la  chose 
a  été  léguée  à  plusieurs  conjoinUmentj  par  une  même  phrase  ou  dùpo- 
sition^  378.  Du  cas  où  la  chose  léguée  n'est  pas  susceptible  d'être 
divisée,  379.  Du  cas  où  cette  chose  consiste  en  un  usufruit,  380.  Du 
cas  de  prédécës,  dMncapacité,  d'indignité,  ou  de  renonciation  d'un 
légataire,  et  de  colui  où  il  y  a  un  sutslilué  qui  doit  recueillir  à  défaut 
d'un  légataire  primitif,  =.  Du  cas  où  il  n'y  a  ni  substitué  ni  coléga- 
taire^  =.  Du  droit  d'accroissement  appliqué  au  légataire  universel^  =. 
A  défaut  de  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  l'héritier  du  sang 
supporte  seul  l'obligation  d'acquitter  les  legs  particuliers  et  profite 
par  voie  dVcroissement ,  de  ceux  de  ces  legs  qui  sont  frappés  de  ca- 
ducité =.  Du  droit  d'accroissement  appliqué  au  légataire  â  titre 
Uftiverself  380.  Obligations  imposées  à  ceux  qui  veulent  profiter  de  ce 
droit,  380-381.  (Voir  Legs  en  général.) 

Acquêts  (Communauté  réduite  aux).  (Voir  Communauté  de  biens 
entre  époux.) 

AcQtjÊTS  de  communauté.  Définition,  7,  et  à  la  note  P*,  19.  (Voir 
Imm^eubUs,)  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté  s'il 
n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession 
légale  antérieurement  an  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre 
de  succession  on  donation,  8.  (Voir  Possession  légale,)  La  commu- 
nauté peut  être  réduite  aux  acquêts ^  20.  (Voir  Communauté  de  biens 
entre  époux.) 

AcQui^s  (Société  d'  ]•  Sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  \e%  époux 
peuvent  stipuler  une  société  d'acquêts.  Définition  et  effets  de  cette 
société,  100-101. 

AcQCisrriON  d'immeuble.  (  Voir  pour  les  formalités  de  transcription , 
de  purge  de  privilèges  et  hypothèques ,  et  de  libération  de  prix ,  & 
remplir  par  la  veuve,  acquéreur  d'immeuble,  aux  mots  :  Transcription 
et  Vente  d'immeuble.  La  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens  ne  peut 
acquérir  k  titre  onéreux  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  sans 
son  consentement  par  écrit, et,  à  défaut,  sans  autorisation  de  justice, 
451-452. 
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Acte  authentique.  Définition  (  à  la  note  )  et  son  effet  quant  aux  dettes 
contractées  par  la  femme  avant  le  mariage ,  1^3. 

Acte  de  notoriété.  Celui  à  rapporter  dans  le  cas  où  il  échoit  une 
rente  sur  TÉtat  par  succession,  etc.,  188.  Acte  de  notoriété  ou  décla- 
ration à  rapporter  en  cas  de  perte  d'un  titre  sur  TÉtat,  189.  Idem,  en 
cas  d'erreurs  dans  le  titre,  et  définition  (à  la  note),  190.  Idem, 
pour  le  retrait  de  fonds  versés  dans  les  caisses  d'épargne,  194-195. 
Idem,  pour  le  dépôt  à  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  197. 
Idem,  pour  le  retrait  des  fonds  versés  dans  la  même  caisse,  201. 

Acte  respectueux.  Le  fils  qui  a  25  ans  accomplis,  la  fille  qui  a 
atteint  21  ans,  sont  tenus,. avant  de  contracter  mariage,  de  demander 
le  conseil  de  leur  mère  par  un  acte  respectueux  et  formel ,  =.  Mode 
-de  notification ,  143.  Autre  relatif  au  fils  jusqu'à  30  ans  et  à  la  fille 
jusqu'à  25  ans,  =.  Autre  après  l'âge  de  30  ans,  14i. 

Acte  sous  seing  privé.  Quand  a-t-il  une  date  certaine,  et  «on  effet  à 
l'égard  des  dettes  contractées  par  la  femme  avant  le  mariage,  13.  La 
vente  des  immeubles  peut  avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé,  215. 
Délai  d'enregistrement  de  cet  acte,  230.  Le  consentement  du  mari  à  ce 
que  sa  femme  soit  marchande  publique  peut  être  donné  par  acte  sous 
seing  privé ,  457. 

Actes  ou  Contrats.  Définition  (à  la  note  3),  =.  Des  actes  ou  contrats 
ou  conventions  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  do  mari  et 
même  avec  l'autorisation  de  justice,  au  regard  de  la  communauté,  17. 

Actes  conservatoires.  (Voir  Adminiêiralkm  des  biens  personnels  de 
la  femme,)  Les  actes  conservatoires  n'emportent  pas  immiition  dans 
les  biens  de  la  communauté ,  38.  N'emportent  pas  non  plus  accepta-* 
tion  de  succession,  289.  Actes  conservatoires  sur  le  mérite  desquels 
il  peut  *ôtre  statué  immédiatement  après  la  demande  en  séparation  de 
biens,  440. 

Actif  de  communauté  légale.  (  Voir  Communauté  de  Uens  entre 
époux,) 

Action  ou  intérêt.  Les  actions  ou  intérêt  dans  les  compagnies  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  font  partie  de  l'actif  de  la  com- 
munauté légale  (  à  la  note  4  ),  6. 

AcTioKS.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers,  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  et  font  partie 
de  l'actif  delà  communauté  légale  (à  la  note  4) ,  6.  Le  mari  exerce  seul 
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ks  actions  mobiliires  et  pa$$eisoires  qui  appartiennent  à  la  femme 
mariée  avec  ou  tans  comtnufunité ,  es.  li  exerce  également  les  actions 
de  celle-ci  an  pétitotre^  ss.  Définition  de  ces  diverses  actions  (aux 
notes } ,  32. 
Acnom  de  jouissasoe  sur  les  canaux.  (  Voir  Ejffeli publia,  ) 
Actions  de  la  Banque  de' France.  (  Voir  Effets  publics.  ) 
Acrioi»  des  ponts.  (  Voir  Effets  publics,  ) 
AcTfONd  sur  des  compagnies  d'assurance.  (  Voir  Effets  publics.  ) 
ADMiNiCTRiiTioM  de  la  communauté.  (  Voir  Communauté.  ) 
ADMiNisTiUTioir  des  biens  personnels  de  la  femme.  Dévolue  au  mari, 
sauf  Texception  applicable  à  la  femme  séparée  de  biens  d'après  son 
contrat  de  mariage,  31.  Le  mari  conserve  Tadministration  du  mobi- 
lier soni  Vempire  des  clauses,  dont  Tune  exclut  U  mobilier  de  la  corn-- 
munautéf  et  Fautre  porte  que  les  époux  se  marient  sans  communauté , 
3^81.  Limitation  du  droit  d* administration  du  mari  en  ce  qui  touche 
les  baux  des  biens  de  sa  femme,  32-33.  Exception  (à  la  note  1'*),  33. 
Des  baux  passés  ou  renouvelés  avant  Fexpiration  de  ceux  courants , 
33-34.  Actes  conservatoires  auxquels  le  mari  est  tenu  &  Tégard  des 
biens  personnels  de  sa  femme ,  et  responsabilité  à  raison  des  répara- 
tions nécessaires,  des  usurpations  et  de  la  prescription,  34 
ADMivisraATXcm  provisoire,  (Voir  Absence ^  =.  Absent,  =,  Aliéné,) 
Admimsuiation  provisoire.  Pour  se  mettre  à  Fabri  du  reproche 
d'tmmisotiony  la  veuve  doit  recourir  à  justice  afin  d'obtenir  les  auto- 
risations nécessaires  pour  administrer  provisoirement  les  biens  de  la 
communauté,  48.  Mode  d'obtention  de  ces  autorisations  et  en  quoi 
elles  consistent,  48-49.  L'excédant  de  recette  du  compte  de  Tadminis- 
tration  provisoire  figure  à  la  masse  générale  active  de  la  commu- 
nauté ,  72.  Le  reliquat  du  compta  de  l'administration  provisoire  figure 
au  chapitre  des  reprises  de  la  veuve  ou  à  celui  des  indemnités  dues 
par  elle,  suivant  que  ce  compte  présente  un  excédant  avancé  par  elle 
ou  un  solde  en  faveur  de  la  succession  du  mari,  81. 

Adoption.  DéfinitioBi  390.  A  qui  elle  est  permise,  et  vis-à-vis  de 
qui,  301,  a.  Conditions  attachées  à  la  faculté  d'adopter,  391-392. 
On  peut  adopter  un  ou  plusieurs  enfants,  ==.  Effets  de  l'adoption 
pendant  la  vie  de  l'adoptant  et  de  l'adopté,  et  après  leur  mort,  =?. 
L'adopté  prend  le  nom  de  famille  de  l'adoptant,  =.  L'adopté  reste 
dans  sa  famille  naturelle  et  v  conserve  tous  ses  droits,  =  392,  =;. 
Prohibitions  de  mariage  ou  empêchements  dirimants  qui  résultent  de 
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r adoption,  392-393.  Obligation  réciproque  qu*elle  entraîne  de  se 
fournir  des  aliments,  en  cas  de  besoin,  =.  L^adoption  ne  donne  aucun 
droit  de  successibilité  sur  les  biens  des  parents  de  Vadoptant,  mais 
Tadopté  a  droit,  entre  autres,  à  la  réserve  ou  légiHmey  =  393,  =. 
(  Voir  Réserve,  )  Droit  de  retour  si  Tadopté  meurt  sans  descendants 
légitimes,  393-394,  =:.(Voir  ReUm-  ^a;.)Tormes  de  Tadq^tion ,  394. 
Jugement  et  arrêt  qui  doivent  être  rendus,  affiche  et  inscription  sur  le 
registre  de  Vétat  civil,  =  ,  394-395.  Droits  d'enregistrement  du  juge- 
ment et  de  r arrêt  d'adoption,  395. 

AoEXTS  de  change.  L'achat  ou  la  vente  des  efTets  publics  a  lieu  par 
le  ministère  d'agents  intermédiaires  appelés  agents  de  change^  185. 
Dans  le  cas  d'achat  au  comptant ,  remise  d'avance  de  la  somme  y 
destinée  et  reconnaissance  du  versement,  186-187.  Dtf-eas  de  vente  à 
terme,  187.  (Voir  Effets  publics.) 

Aliéné.  Les  placements  .faits  dans  les  établissements  d'aliénés  sont 
volontaires  ou  ordonnés  par  l'autorité  publique^  et  précèdent  ou  sui- 
vent la  demande  en  interdiction ,  =.  Formalités  qui  doivent  précéder 
les  placements  volontaires ,  425-426.  Celles  qui  suivent  le  placement 
dans  un  établissement  privé,  426.  Cas  de  cessation  de  retenue  de 
l'aliéné,  426-427.  Nomination  d'un  administrateur  provisoire,  d'un 
mandataire  spécial,  d'un  notaire,  d'un  curateur.  (Voir  InterOetian, 
=  Interdit.) 

Aliments.  La  communauté  se  compose  passivement,  entre  autres 
charges ,  des  aliments  des  époux  et  des  enfants ,  13.  Aliénation  jde 
l'immeuble  dotal  pour  cause  d'aliments ,  92.  Aliments  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  peut  exiger,  96.  La  veuve  qui  est  dans  le 
besoin  a  le  droit  de  réclamer  des  aliments  à  ses  enfants ,  gendres  et 
belles-filles,  et  réciprocité  de  ce  droit,  =.  (Voir  Adoption.)  Pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux  pour  décider  s'il  y  a  solidarité  ou  indi- 
visibilité entre  les  enfants  pour  le  payement  de  la  pension  alimen- 
taire ,  = ,  136.  Faculté  de  dispense  en  faveur  de  la  mère ,  et  offre  qui 
en  est  la  condition ,  136-137.  Révocation  de  donation  en  cas  de  refus 
d'aliments  delà  part  du  donataire,  342.  Du  legs  d'une  rente  viagère  à 
titre  d'aliments.  (Voir  Rente  wagère.)  Le  mari  qui  refuse  de  recevoir 
sa  femme  chez  lui ,  ou  qui  élude  robligation  de  la  recevoir,  est  con- 
damné à  lui  fournir  des  aliments  et  à  pourvoir  à  ses  autres  besoins , 
406.  De  la  promesse  d'une  pension  alimentaire  en  cas  de  séparation 
volontaire  des  époux.  (  Voir  Epoux.  )  Des  aliments  dus  k  la  femme 


DES   MilTl£RB8.  481 

délaissée  par  son  mari,  42!2-423.  Aliments  dus  à  la  femme,  aux  en- 
fants et  aux  père  et  mère  du  condamné,  qui  sont  dans  le  besoin,  438. 
(  Voir  Femme  de  condamné.  )  Élargissement  de  Tincarcéré  pour  dettes 
fantede  consignation  d* aliments,  462. 

Amende.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n^empor- 
tant  pas  mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, =.  De  celles  encourues  parla  femme,  16. 

Amélioiiations.  En  cas  de  délaissement  par  hypothèque ,  dans  quelle 
mesure  le  tiers  détenteur  peut*il  répéter  ses  impenses  ou  améliora- 
tions, 245.  De  quelles  améliorations  doit-il  étro  tenu  compte  au  dona- 
taire venant  à  rapport  dans  une  succession,  308-309.  {Voir  Impenses.) 

Amiubussehent  (Clause  d').  (Voir  Communauté  de  biens  entre  époux 
et  Renonciation  d  la  communauté.) 

ANNurrés.  (  Voir  Crédit  foncier.  ) 

Aniîiilatios  de  testament  (Voir  Testament  ) 

ANTÉmoRrré  d'hypothèque.  (Voir  Hypothèque  légale.  ) 

ANTiCHRtsE.  Définition  (à  la  note),  181. 

Antidate.  Définition  (à  la  noie  2)  et  précautions  indiquées  pour 
éviter  Tantidate  d^ engagements  pris  par  la  femme  avant  le  mariage,  13. 

Apport  franc  et  quitte  (Clause  d* ).  (Voir  Communauté  de  biens  entre 
^j^ouo;.)  Conditions  d'application  des  effets  de  cette  clause  en  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté ,  25. 

Apprentissaoe  (Contrat  d').  Définition,  125.  Sa  forme,  $e8  condi- 
tions ,  les  devoirs  du  maitre  et  de  Tapprenti ,  les  cas  de  résolution  du 
contrat,  et  Tautorité  judiciaire  chargée  de  statuer  sur  Texécution  et  la 
résolution  du  contrat  (aux  Annexes),  464  et  suiv. 

Arbitraob,  =  Arbitres-Juges.  £q  cas  de  contestation  pour  raison  de 
la  société  commerciale  contractée  par  la  veuve,  celle-ci  procède  de- 
vant arbitres-juges,  213.  Pouvoirs  de  ces  arbitres,  213-214  Interdic- 
tion à  la  veuve  de  renoncer  &  la  faculté  d'appeler,  lorsque  ses  enfants 
mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  relative  &  une  société 
commerciale  formée  par  leur  père,  de  son  vivant,  214. 

Architecte.  {Voir  Entrepreneurs») 

Arrérages.  Définition  (à  la  note  3),  12. 

Arrhes.  Des  arrhes  données  en  matière  de  location  verbale ,  ou  de* 
nier  à  Dieu,  148.  Quand  des  arrhes  ont  été  données  en  signe  de  la 
promesse  de  vente  d'un  immeuble,  chacun  des  contractants  est  maître 
de  se  départir,  celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant,  et  celui  qui  le» 
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a  reçues,  en  reatitoant  le  double,  =.  Exception  dans  le  cas  où  les  par- 
ties se  désistent  d^an  eomman  accord,  218.  (Voir  Vente  d'immeubles,) 

Assistance  judiciaire.  L'assistance  jadiciaire  est  accordée  anx  indi* 
gents,  en  matière  civile,  criminelle  et  correctionnelle,  sr-.  Formes 
dans  lesquelles  elle  est  demandée  et  accordée ,  397.  Effets  de  l'assis- 
tance jadiciaire,  si^.  Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête  de 
l'assisté  et  les  actes  et  titres  produits  par  lui,  sont  visés /Mmr  timbre  et 
enregistrés  en  débets  400.  Retrait  de  Tassistance  judietaire;  cas  dans 
lesquels  il  a  lieu ,  et  de  son  effet ,  402-403. 

AssimANCfi  contre  Fincendie.  En  cas  de  placement  hypothécaire ,  la 
veuve  doit  exiger  que  les  immeubles  affectés  soient  soumis  h  cette  as* 
surance  et  que  Femprunteur  la  subroge  dans  ses  droits  et  actions 
contre  les  assureurs,  181*182. 

Attentat.  L'attentat  à  la  vie  du  donateur  pent  être  une  cause  de  ré- 
vocation de  la  donation,  =.  Ce  que  comprend  Pattentat  (&  la  note  I'""), 
342.  L'attentat  à  la  vie  du  testateur  est  une  cause  de  révocation  des 
dispositions  testamentaires ,  375. 

Auteur.  (Voir  Propriété  littéraire  et  artistique.) 

AuToarsATiON  de  justice.  Droits  des  créanciers  quand  la  femme  n*a 
accepté  une  succession  ou  une  donation  qu'avec  F  autorisation  de  justice, 
15.  (Voir  Dettes.) Sans  cette  autorisation,  la  femme  ne  peut* s^obltger, 
ni  engager  les  biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  le  mari  de 
prison,  on  pour* l'établissement  des  enfants,  ssr.  Exception  à  la  dé- 
fense imposée  à  la  femme  d'engager  les  biens  de  la  communauté,  18. 
Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  &  ester  en  jugement  on  à  passer 
un  acte,  la  femme  peut  recourir  à  l'autorisation  de  justice,  et  comment, 
=.  Il  en  est  de  même  de  la  femme,  même  majeure,  du  condamné  à  une 
peine  n'entratnant  pas  la  mort  civile ,  de  la  femme  dont  le  mari  est 
absent  ou  interdit,  et  formalités  ft  remplir,  407-408.  Toute  autorisa- 
tion générale,  même  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à 
Fadminiitratlon  des  biens  de  la  femme,  et  oelle-ci  pent^ demander  la 
nullité  de  certains  actes  en  se  fondant  sur  le  défaut  d'autorisation  do 
mari  ou  de  justice,  408.  (Voir  Enfants,)  Actes  qu'à  défaut  d'autori- 
sation maritale,  les  femmes  séparées  de  corps  ou  -de  biens  ne  peuvent 
faire  sans  Fautorisation  de  justice,  451-452.  Biens  dotaux  qui  peuvent 
être  donnés  avec  Fautorisation  de  justice,  et  comment,  452-453. 

Autorisation  maritale.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  valablement 
accepter  une  succession  sans  Fautorisation  de  leur  mari  ou  de  la  jus- 
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tice  (à  la  note  3) ,  15.  La  femme  mariée  ne  peul  êiler  en  jugement 
sans rantorisation  du  mari,  et  exception,  =.  La  femme  ne  peut  don- 
ner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le 
concours  du  mari  dans  Tacte  on  sans  son  consentement  par  écrit,  406. 
Du  cas  où  le  mari  refase  d*autoriser  sa  femme  à  eiUr  en  jugement^ 
et  formalités  à  remplir,  sss.  Du  cas  où  il  refuse  d*autoriser  sa  femme 
à  paner  un  aete^  et  formalités  auxquelles  elle  doit  recourir»  as.  De  la 
femme  du  condamné^  407.  De  la  femme  de  Yabieni  ou  inUrdity  s=». 
Du  cas  d'absence  présumée  du  mari,  408.  Cas  où  Tautorisation  mari- 
tale n'est  pas  nécessaire  à  ia  femme.  (Voir  Hypolhègue  légale,)  Actes 
que  ne  peuvent  faire  sans  Fautorisation  maritale  les  femmes  séparées 
de  corps  on  de  biens,  451-452.  Autorisation  maritale  pour  donner 
des  biens  dotaux,  452-453. 
AvANTSOES  indirects.  (Voir  DispoeUions  entre  époux.) 
Aveugle.  Ne  peut  faire  un  testament  dans  la  forme  mystique^  351. 


Bacs.  Sont  meubles  par  leur  nature ,  et  font  partie  de  Tadif  de  la 
communauté  légale  (à  la  note  4),  6. 

Bail  h  cheptel.  Les  fermiers  et  colonis  partiaîres  peuvent  être  con- 
traints par  corps  à  la  représeptation  du  cheptel  de  bétail  qui  leur  a 
été  conGé,  162.  DéGnitîon  et  division  du  cheptel  en  trois  sortes,  167. 
Définition  du  cheptel  simple  ou  ordinaire  j  =.  Ce  que  doit  con- 
tenir le  contrat,  =.  Stipulation  prohibée,  168.  Stipulations  permises, 
169.  Comment  s'établit  la  preuve  de  la  perte  du  bétail  et  comment 
cette  perte  est  supportée,  169-170.  Ce  qui  a  lieu  à  la  fin  (Jubail,  ==?. 
Précaution  essentielle  à  prendre  par  la  veuve  qui  donne  ses  bestiaux 
à  cheptel  au  fermier  d' autrui,  170.  Définition  du  cheptel  à  moitié  et 
règles  qui  s'y  appliquent,  170-171.  Définition  du  cheptel  donné  au 
fermier  (appelé  aussi  cheptel  de  fer) ,  171.  Estimation  et  ses  consé- 
quences, 171-172.  Comment  est  supportée  la  perle  du  bétail,  =.  Dé- 
finition du  cheptel  donné  au  colon  partiaire ,  ==r.  Définition  du  contrat 
improprement  appelé  cheptel,  172.  Droits  d'enregistrement  sur  le  bail  à 
cheptel,  177-178. 

Bail  h  loyer  et  à  ferme.  Limitation  du  droit  d'administration  du  mari 
en  ce  qui  touche  les  baux  des  biens  personnels  de  sa  femme ,  32-33-34. 

Si. 
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(Voir  Administration  des  biens  personnels  de  la  femme,)  Règles  com- 
manes  aux  baux  à  loyer  et  à  ferme  »  =r.  Forme  el  preuve  de  Texis- 
tence  du  bail,  =.  Bail  par  écrit  et  verbal^  148.  Faculté  de  soos^louer 
on  même  de  céder  le  bail^  si  cette  faculté  n^a  point  été  interdite,  et 
droits  de  la  veuve  en  cas  d'infraction  à  cette  défense,  149»  Durée  des 
baux,  et  distinction  &  Tégard  des  biens  des  enfants  mineurs  de  la  veuve, 
149-150.  Effets  du  bail,  suivant  qu*il  a  été  Mi  par  écrit  ou.  sans  écrit, 
et  de  ce  qu'on  appelle  bail  par  tacite  reconduction^  150-151.  Congé  à 
donner  quand  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  ==.  Usage  (à  la  note),  151. 
Distinction  à  faire  à  T  égard  des  baux  à  ferme  Mis  sans  écrit  151-152. 
Obligations  de  la  veuve  propriétaire  ou  tutrice  qui  a  donné  à  bail,  152 
et  sniv.  Obligations  du  locataire  ou  fermier,  et  droits  de  juridiction  des 
juges  de  paix  (à  la  note),  =.  Cas  particuliers  de  résiliatioa  de  bail, 
154.  Stipulation  de  loyer  ou  fermage  payés  à  l'avance,  154-155.  Obli- 
gation du  locataire  ou  fermier  de  rendre  la  chose  telle  qu'il  Ta  reçue, 
suivant  Y  état  de  lieux ,  =r.  Forme  de  .cet  état  et  qui  en  doit  supporter 
les  frais  (à  la  note),  =.  Responsabilité  du  fermier  ou  locataire  pour 
dégradations,  pertes,  incendie,  et  solidarité  des  locataires  pour  ce  der- 
nier cas,  =.  Lieu  de  payement  du  loyer  ou  fermage,  155.  Répara- 
tions urgentes  que  doit  laisser  faire  le  fermier  ou  locataire ,  et  durée 
delà  tolérance,  155-156.  Cas  de  résolution  des  bauxi^er^tu;  ou  écrits, 
et  obligations  qui  en  découlent,  156-157.  Règles  particulières  aux  baux 
â  loyer,  obligations  et  droits  du  propriétaire,  157-158.  Le  curement 
des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance  à  sa  charge,  s'il  n'y  a  clause  con- 
traire, =.  Obligations  du  locataire  ou  sous -locataire,  et  réparations 
locatives  à  sa  charge,  158.  En  quoi  elles  consistent,  158-159.  Règles 
particulières  aux  baux  à  ferme,  obligations  et  droits  du  propriétaire, 
=r.  Du  cas  où  le  prix  du  bail  a  été  fixé  à  raison  de  tant  la  mesure,  160. 
Ce  qu'a  le  droit  d'exiger  du  fermier  le  propriétaire  d'un  bien  rural , 
=.  Cas  où  le  propriétaire  a  le  droit.de  rentrer  en  jouissance  d'un  bien 
rural  affermé  avec  la  condition  d'un  partage  de  fruits,  161.  Cas  for- 
tuits dont  le  fermier  peut  être  chargé,  161-162.  Contrainte  par  corps 
contre  le  fermier,  et  dans  quel  cas,  162.  Obligations  et  dr<Hts  du  fer- 
mier, et  en  quoi  ils  se  résument,  162  et  suiv.  Ce  qu'il  doit  laisser  à  sa 
sortie,  =.  Cas  où  il  a  droit  de  demander  une  remise  du  prix  de  sa  lo- 
cation ,  163.  Droits  et  privilège  de  la  veuve  sur  les  meubles ,  effets  et 
fruits  de  ses  locataires  et  fermiers,  164-165.  Voies  d'exécution  desti- 
nées à  assurer  l'effet  du  droit  du  propriétaire,  165.  (Voir  Saisie^exé^ 
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ruiion^  saiiie-gagerie^  saisie  brandon,  Misie-revendication  et  saisie^ 

a^rêt.  ) 

Bail  de  maison  ou  d'appartement  meublés.  Durée  du  bail  de  meu- 
bles fournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis  entier, 
ou  une  boutique,*  159-160.  Durée  du  bail  d*un  appartement  meu- 
blé,  160. 

Bains  sur  bateaux.  Sont  meubles  par  leur  nature  et  font  partie  de 
Faclif  de  la  communauté  légale  (ft  la  note  4),  6. 

Banque  de  France  (Actions  delà).  {Moir  Effets  fubUcs,) 

Bateaux.  Sont  meubles  par  leur  nature  et  font  partie  de  Tactif  de  la 
communauté  légale  (h  la  note  4),  6. 

Baux  divers.  Leur  énumération  et  droits  d^enregistrement  auxquels 
ils  donnent  ouverture,  177-178. 

BsixE-FiLLE  (  ou  bru  ).  (  Voir  Aliments.  ) 

Bénéfice  d*inventaire.  En  quoi  il  consiste,  128>  292,  310  et  811. 
Abandon  des  biens  de  la  succession  qui  peut  être  fait  aux  créanciers  et 
légataires,  292-293.  Devoirs  et  obligations  attachés  au  bénéfice  dMn- 
ventaire,  =r.  La  déclaration  d^ acceptation  sons  bénéfice  d'inventaire 
n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire,  =. 
Délai  dans  lequel  cet  inventaire  doit  être  fait,  =.  Des  poursuites  diri- 
gées pendant  ce  délai,  293.  Des  poursuites  dirigées  après  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  =.  Faculté,  après  leur  expiration , 
de  fieiire  inventaire  et  de  se  porter  bérrtier  bénéficiaire,  et  dans  quel 
cas,=.  Cas  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  294.  Ce  que  doit  être 
l'administration  dévolue  à  l'héritier  bénéficiaire;  fautes  dont  il  est  tenu; 
formalités  qu'il  a  à  remplir  pour  la  vente  des  meubles  et  des  im" 
meubles,  2^5,  Caution  h  laquelle  il  peut  être  astreint,  et  conséquences 
du  défaut  de  fournissement  de  cette  caution,  ==.  Précaution  essentielle 
et  propre  à  sauvegarder  sa  responsabilité  que  doit  prendre  l'héritier 
bénéficiaire,  =.  Quand  il  peut  être  contraint  sur  ses  biens  person- 
nels, 296.  Compte  qu'il  doit  rendre,  apurement  et  suites,  =.  Du 
recours  des  créanciers  qui  n^ont  pas  formé  opposition  entre  les  mains 
deThéritier  bénéficiaire,  ou  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement 
du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  =.  Prescription  contre  ce 
recours,  297.  (Voir  Sécessions  et  Rapports  à  sticcession,  ) 

Biens  dotaux.  Le  mari  seul  administrateur  de  ces  biens,  90.  Cas 
d'alîénabililé,  92-93.  Révocation  d'aliénations,  93-94.  (Voir Régime 
dotal.  ) 
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BiKNs  immeubles.  (  Voir  Immeubles,  ) 

Biens  meubles.  (  Voir  Mobilier,  ) 

Biens  paraphernaux  ou  extra-dotaux.  Définition  (  à  la  nota  3  ) ,  98 , 
•457  at  458.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaiix ,  dans 
quelle  proportion  contribue-t-elle  aux  charges  du  mariage ,  99.  La 
femme  a  Fadministralion  et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux, 
mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison  de  ces 
mêmes  biens  que  sous  certaines  conditions ,  99.  Du  cas  ou  la  femme 
a  donné  procuration  au  mari  pour  administrer  ses  biens  parapber- 
oaux ,  et  de  celui  où  le  mûri  a  joui  de  ces  biens  sans  procuration  et 
sans  opposition  de  la  part  de  sa  femme ^  99-100.  Du  cas  où  le  mari  a 
exercé  cette  jouissance  malgré  t opposition  constatée  de  la  femme,  100. 
Obligations  des  héritiers  du  mari  qui  a  joui  des  biens  paTaphernaux,100. 

BiGAïuE.  (Voir Absence,) 

Bois.  Les  coupes  des  bois  appartenant  à  la  femme  tombent  dans  la 
communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit,  mais 
à  certaines  charges  applicables  aux  bois  taillis  et  de  haute  futaie^  8-9. 
Bois  taillis^^.  Définition  [à  la  note 2),  8.  Bois  de  haute futaie^^=^.  Défini- 
tion et  manière  de  connaître  Tâge  du  bois  (à  la  note),  9.  Mesures  à 
prendre  pour  la  conservation  des  bois.  (  Voir  Gardes  particuliers  et 
Coupe  de  bais. 

Bons  du  trésor  public.  (Voir  Effets  publia,  ) 

Bureau  des  transferts  et  mutations.  Auquel  on  s'adresse,  à  Paris, 
pour  la  conversion  des  rentes  nominatives  en  rentes  au  porteur^  et 
réciproquement,  190. 


GADUcrri  de  donation.  La  donation  de  biens  à  venir  devient  cadu- 
que, si  le  donateur  survit  à  Tépoux  donataire  et  à  sa  postérité,  103. 

Caducité  de  testament.  (Voir  Testaments  ) 

Caissb  des  dépôts  et  consignations.  Ses  attributions ,  se.  A  des  pré- 
posés dans  toutes  les  villes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance , 
s::.  Leur  responsabilité  et  condition  d'existence  de  cette  responsa- 
bilité, =.  Droit  d'enregistrement  sur  leurs  reconnaissances  (à  la 
note) ,  240.  (Voir  Caisse  de  retraite  ou  de  rentes  viagères  pour  la 
vieillesse  et  Vente  d'immeubles,  ) 

Caisse  de  retraite  ou  de  reutes  viagères  pour  la  vieillesse.  Est  gérée 
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par  la  caisse  des  dépôU  et  consignations,  195.  Législation  qui  la  régit, 
195-196,  Comment  se  forme  le  capital  des  retraites,  =.  Quotité  et 
mode  dea  versements,  =•  Au  profit  de  quelles  persom:ies  peuvent*<ils 
être  faits,  196.  En  cas  d'absence  ou  d'éloignement  du  mari  depuis 
plus  d'une  année,  autorisation  qui  peut  être  accordée  à  la  femme  de 
faire  à  son  profit  exclusif  de  nouveaux  versements,  19(j-197.  Produc- 
tion de  pièces  et  déclaration  à  faire  par  le  déposant  ou  son  intermé- 
diaire, 197.  Livret  qui  lui  est  remis,  ts.  Nul  ne  peut  avoir  plus  d^un 
livret  en  son  nom,  s=s.  Cas  de  perte  d'un  livret,  198.  Comment  est 
fixé  le  montant  de  la  rente  viagère  k  servir,  199.  Il  ne  peut  être  in- 
scrit sur  la  même  tête  une  rente  supérieure  à  600  francs,  ;=.  Jusqu'à 
quelle  concurrence  est-elle  inctisihk  et  insaisi$sable^  :=.  Les  arré« 
rages  payés  par  trimestre ,  =.  Comment  est  fixée  Fentrëe  en  jouis- 
sance, s=.  Ce  qui  arrive  an  décès  du  titulaire,  200.  Des  fausses 
déclarations  et  de  leurs  conséquences,  ar.  Comment  doivent  être 
délivrés  les  certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété  ^  201.  (  Voir 
Certificats  de  vie.) 

Caisse  de  service  du  trésor  public  (Effets  de  la).  (Voir  Ejffets publics.) 

Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance.  Leurs  attributions  et  législation 
qui  les  régit,  s.  Conditions  de  placement  et  de  retrait,  193*194 
et  195. 

Canaux  (  Action  des  ).  (  Voir  Effets  publies.  ) 

Capacité  de  recevoir.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-^Sj  il 
suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation  ;  pour  être  capable  de 
recevoir  par  testament^  il  suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du 
testateur,  322.  Condition  dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  322-323. 

Caftation.  La  captation  donne  ouverture  à  la  rescision  des  testa- 
ments ,  et  dans  quel  cas ,  382*  (  Voir  Testament  ) 

Carrièbes.  Les  produits  des  carrières  appartenant  à  la  femme 
tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré 
comme  usufruit,  mais  à  certaines  charges,  8.  Indemnité  due  à  la 
femme  &  raison  de  Texploitation  de  carrières  prises  dans  un  fonds  à 
elle  propre,  lorsque  l'exploitation  a  épuisé  ce  fonds,  79-80.  Indemnité 
par  elle  due  à  raison  d^  frais  d'ouverture  de  carrières  dans  les  ter- 
rains que  la  veuve  reprend  en  nature,  et  dans  quel  cas,  80.  La  veuve, 
usufruitière  y  }omi y  comme  le  propriétaire  lui-même,  des  carrières  en 
exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit,  mais  n^a  aucun  droit  aux  car- 
rières non  encore  ouvertes ,  1 10. 
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Cas  fortuit.  Le  propriétaire  peut  charger  le  ierauer  des  tas  fortuits, 
et  comment  s'entend  cette  stipulation ,  161*162.  Quand  le  fermier 
peut-il  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location  pour  cas  for- 
tuits ,  163. 

GAirrioN.  Nature  de  la  caution  i  fournir  par  la  veuve ,  donataire  en 
usufruit,  qui  y  a  été  astreinte ^  et  mode  de  fournissement,  107-108. 
Cas  où  la  veuve  ne  trouve  pas  de  caution ,  108.  N*est  point  astreinte  à 
en  fournir  une  à  Tégard  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  dont  elle  a 
la  jouissance  légale ,  135.  La  vendeur  d*un  immeuble  peut  recevoir  le 
prix  dû  par  un  acquéreur,  troublé  dans  sa  possession ,  en  fournissant 
caution ,  224.  Caution  que  doit  offrir  le  créancier  inscrit  sur  un  im- 
meuble et  qui  surenchérit,  235.  (Voir  Surenchère,)  Caution  à  laquelle 
rhéritier  bénéficiaire  peut  être  astreint,  et  du  cas  où  il  ne  peift  la 
fournir,  296.  Caution  à  fournir  par  la  femme  de  Fabsent  (Voir 
Absence.  )  Caution  à  fournir,  en  matière  de  séparation  de  corps,  pour 
raison  du  préciput  restant  provisoirement  au  mari ,  447. 

Certificat  de  propriété.  (Voir  Effets  publics.  ) 

Certificats  de  vie.  Sont  délivrés  aux  rentiers  sur  FËtat  par  les  maires 
et  sans  frais,  si  ce  n'est  ceux  du  timbre.  (Voir  Effets pttblics,  )  Com- 
ment sont  délivrés  les  certificats  de  vie  à  produire,  soit  pour  T inscrip- 
tion des  rentes  viagères  de  la  vieillesse ,  soit  pour  le  payement  des 
arrérages  de  ces  rentes,  201.  Idem,  ceux  à  produire  pour  le  payement 
des  pensions  sur  TËtat,  261.  Cas  où  les  pensionnaires  ne  peuvent  se 
transporter  au  domicile  du  notaire  cerlificateur,  261-362.  Rétribution 
des  notaires  certificateurs ,  262. 

Charges.  (  Voir  Successions.  ) 

Cheptel.  (  Voir  Bail  à  cheptel.  ) 

Choses  fongibles.  Définition  (  h  la  note  3  ) ,  89. 

Clause  de  forfait.  (  Voir  Partage  inégal  de  la  communauté.  ) 

Clause  de  réalisation  (  ou  stipulation  de  propre  ).  Remplacée  parla 
clause  d'après  laquelle  les  époux  excluent  de  la  communauté  leur  mo- 
bilier en  tout  ou  en  partie,  20-21.  (Voir  Communauté  de  biens  entre 
époux.  ) 

Clauses  matrimoniales.  (  Voir  Communauté  de  biens  entre  époux, 
Partage  inégal  de  la  communauté,  Préciput  conventionnel,  Conven» 
tions  exclusives  de  communauté.  ) 

Colère.  Peut  entraîner  la  rescision  des  testaments,  et  dans  quel 
cas,  382.  (  Voir  Testament.  ) 
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GoLLBCTioys.  (  Voir  Meubles  meublants.  ) 
Colon  pariiaire.  (  Voir  Métayer.  ) 
CoHMERÇANT  faUlî.  (  Voir  Négociant  failli.  ) 
CoioançANTE  (Femme).  (Voir  Marchande  publique,  ) 
Commerçante  (Veove).  La  veuve  exerce  le  commerce,  seule  ou  en 
société.  (  Voir  Société  commerciale.  )  SetUe ,  elle  a  succédé  au  com- 
merce de  son  mari,  ou  elle  en  a  créé  un  depuis  son  veuvage,  •=. 
Tenue  de  livres  à  laquelle  elle  est  soumise  dans  les  deux  cas,  =.  Visa 
du  Iwre^OfUTfud  et  du  livre  des  inventaires ,  =.  Lettres  missives  à 
mettre  en  liasse,   =.  Inventaire  annuel,  209.  Bénéfice  attaché  à 
la  tenue  régulière  des  livres,  et  peine  en  cas  d'inobservation  des  for- 
malités prescrites  pour  cette  tenue ,  209-210.  La  veuve  conunerçante 
est  soumise  à  la  contrainte  par  corps  lorsqu'elle  est  condamnée  pour 
dette  commerciale  au  payement  d^une  somme  principale  de  200  francs 
et  att*dessns ,  =.  Cas  de  cessation  de  Temprisonnement  pour  dettes  , 
=r.  La  veuve,  commune  en  biens  et  ayant  accepté  la  communauté, 
poursuivie  pour  une  dette  contractée  du  vivant  du  mari,  n'est  pas 
contraignable  par  corps  à  raison  de  cette  dette,  alors  même  qu'après 
la  mort  de  son  mari,  elle  aurait  continué  l'exploitation  de  la  même 
maison  de  commerce,  210. 

CoMMUXAUTÉ  de  bien»  entre  époux.  Est  appelée  légale  ou  convention^- 
neliêy  I.  Communauté  légale ^  =.  Comment  elle  prend  naissance,  1. 
Communauté  conventionnelle ^  ^=.  Comment  elle  s'établit  et  est  régie, 
1-2,  A  quelle  époque  commence  la  communauté  légale  ou  convention- 
nelle, 4.  Droits  d'administration  et  de  disposition  dévolus  au  mari  sur 
les  biens  de  la  communauté  légale,  et  restrictions  imposées ,  5.  De  ce 
qui  compose  la  communauté  activement,  =.  De  l'actif  modifier,  6*7.  De 
l'actif  immobilier  y  a=r.  Les  immeubles  appelés  acquêts  ou  conquéts,  =• 
Ceux  que  possédaient  les  époux  avant  le  mariage ,  ceux  dus  à  la  libé- 
ralité ou  i  des  droits  de  succession,  n'entrent  point  en  communauté  et 
sont  propres  ou  personnels  aux  époux,  7.  Quand  les  immeubles  sont 
réputés  acquêts  de  communauté ,  8.  Immeuble  acquis  depuis  le  con^ 
trat  de  mariage  peut  entrer  dans  la  communauté,  et  comment,  =. 
Quand  les  immeubles  donnés  pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux  ou 
aux  époux  conjointement^  ne  tombent  point  dans  la  communauté,  9. 
De  l'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascendant 
&  certaines  charges,  =.  De  l'immeuble  vendu  à  l'un  des  époux  par  le 
père,  la  mère,  Taieul  ou  l'aïeule  de  cet  époux,  =.  De  Timmeuble  ac- 
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quîs  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre  l*immeoble  apparte* 
naot  à  Tun  des  époux,  10.  De  racquisition  faite  pendant  le  mariage , 
à  titre  de  iicitation,  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  Tun 
des  époux  était  propriétaire,  sa.  Du  cas  où  le  mari  serait  devenu  seul 
et  en  son  nom  personnel  acquéreur  ou  adjudicataire  d*on  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  sa  fenmie,  IL  (Voir  Retrait  d'imm^iàU.) 
Du  passif  de  la  communauté  et  des  actions  qui  en  résultent  contre  la 
communauté,  12.  (Voir  Dettes.)  Le  passif  de  la  communauté  ne  com- 
prend pas  les  dettes  et  charges  personnellen  à  Tun  des  époux,  17.  De 
la  communauté  eonvenUonnelle  et  des  modifications  à  la  communauté 
légale  qu'elle  admet,  19-20.  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
et  de  ses  conséquences,  20.  De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté 
le  mobilier  en  tout  ou  partie,  ou  (avant  le  Code)  clame  de  réaUsatùm 
ou  stipulation  de  propre^  20-21.  Conséquences  de  cette  classe,  21.  De 
la  clause  ^ameubUsscmeniy  =.  Définition  et  division  de  rameublis* 
sèment  en  général ^  particulier^  délerminé  et  tndétermné^  22.  Effets 
des  uns  et  ée^  autres,  s=.  De  la  clause  de  séparation  des  dettes^  23» 
Doit  être  expresse^  et  de  ses  conséquences,  24*2$.  De  la  faculté  ac- 
cordée à  la  femme  de  reprendre  son  apport /hin^  et  quitte  ^  et  de  set 
effets,  25.  (Voir  Renonciation  à  la  communauté.)  Du  Prédput  eonr- 
ventûmnely  =.  Définition,  ess.  Conditions  et  mode  d'exerdce,  26.  Des 
clauses  par  lesquelles  on  assigne  des  parts  inégales  dans  la  oommu* 
nauté,  26-27-28.  (Voir  Partage  inégaL)  De  la  oommunauté  à  titre 
universel^  =.  Elle  embrasse  les  meaUes  et  immeubles  présents  et  à 
venir,  ou  tous  les  biens  présents  seulement,  ou  tons  les  biens  à  venir 
seulement,  29.  De  la  dause  portant  qoe  les  éponx  se  marient  ^«tu  eom^ 
munautéf  =r.  (Voir Communauié,  s  Canventions  eaxhmveidê.)  Res* 
triction  particnliëre  apportée  à  la  liberté  des  conventions  matrimoniales 
lorsqu'il  existe  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  29.  (Voir  Acquêts 
de  communauté,  =  Acceptation  de  communauté,  tsa  Conquit,  ^  Dis^ 
solution  de  la  communauté.  Immeubles,  «  Meublât,  s  Mobilier,  «s 
Partage  de  la  communauté,  as  Partage  inégal  de  la  eommusiauté, 
=  Renonciation  à  la  commusèauté.) 

Communauté  (  Administration  de  la  ).  Dévolue  exclusivement  au  mari, 
5*31.  La  femme  peut  seulement  recevoir  «le  son  mari  une  procuration 
pour  administrer  momentanément,  31. 

Communauté  (Conventions  exdnsives  de).  Au  nombre  de  deux  :  la 
première,  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté ^  la  se- 
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conde,  appelée  clmue  de  séparation  de  biens  ou  séparaHon  de  biens 
canvenUonnelle  ou  contractuelle,  La  première  ne  donne  pas  à  la  femme 
le  droit  d'administrer  ses  biens  ni  d'en  percevoir  les  fruits,  81.  Diffé- 
renee  de  condition  entre  la  femme  mariée  sans  communauté  et  celle 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  82.  La  femme  ma- 
riée  sans  communauté  peut  toucher  certaine  portion  de  ses  revenus,  et 
dans  quel  cas,  82-83,  Obligations  du  mari  sous  Fempire  de  la  clause  : 
sans  communauté,  =•  La  femme  non  commune  peut  aliéner  ses  im- 
meubles »  et  sons  quelles  conditions,  83.  La  clause  de  séparation  de 
Uens  conserve  à  la  femme  Tentière  administration  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  et  la  jouissance  de  ses  revenus,  =•  Contribution 
aux  charges  du  mariage,  =.  Autorisation  maritale  ou  de  justice,  sans 
laquelle  la  femme ^  contractuellement  séparée  de  biens,  ne  peut  alié- 
ner ses  immeubles,  c^est-à-dlre  les  hypothéquer  ou  vendre,  84.  Compte 
à  rendre  par  les  héritiers  du  mari,  quand  la  femme  a  laissé  la  jouis- 
sance de  ses  biens  à  celui-ci ,  84-85.  Défenses  imposées  à  la  femme 
non  commune  et  à  celle  séparée  contractuellement  de  biensy  83-84-85. 
Communauté  (Rétablissement  de).  (Voir  Rétablissement  de  comirtu- 
nauté.) 

Communs  hbnomméb.  Définition  (à  la  note  2)  et  du  droit  qu^a  la 
femme,  à  défaut  d'inventaire  à  la  diligence  du  mari,  de  recourir  à  la 
commone  renommée,  16.  La  femme  mariée  sous  Tempire  de  la  clause 
qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  peut 
être  admise  à  faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques,  que 
par  témoins ,  et  même  par  la  commune  renommée ,  de  la  consistanee 
et  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu ,  21-22.  Le  défaut  d'inventaire 
autorise  les  créanciers  de  la  communauté  à  faire  la  preuve  de  la  eon- 
sistance  des  biens  et  effets  de  cette  communauté,  même  par  la  com* 
mune  renommée,  45. 
CcmPAGBiiss  d'assurance  (Actions  sur  des).  (Voir  Effets pubUes.) 
CoMPAOViis  de  oonunerce,  do  finance  et  d'industrie.  Les  actions  et  in- 
térêts dans  ces  compagnies  sont  meubles  par  la  détermination  de  la 
loi^  et  font  partie  de  l'actif  de  la  communauté  légale  (à  la  note  4),  6. 
CoMToeiTEua  de  musique.  (Voir  Propriété  littéraire  et  artistique.) 
CoMRK  d'administration  provisoire.  (Voir  Administration  provh' 
soire.) 
Confie  de  bénéfice  d'inventaire,  (Voir  Bénéfice  d'invenJtaire,) 
Compte  de  mandat.  (  Voir  Mandat  ou  Procuration,  ) 
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Compte  d'exécuteur  testamentaire.  (Voir  Exécuteur  Ustamefilaire.) 

Compté  de  tutelle.  (Voir  Veuve,  mère  et  tutrice.) 

CoNDAMNAnoN.  La  loi  exige  qu*il  y  ait  eu  condamnation  pour  rendre 
rhéritier  présomptif  indigoe  de  succéder,  271.  Elle  ne  Texige  pas,  pour 
la  révocation  de  la  donation ,  à  Tégard  du  donataire  qui  a  attenté  i  la 
vie  du  donateur  (à  la  note  l'*'),  Si2. 

Condamné.  (Voir  Femme  de  condamné  contradictoirement^  et  Femme 
de  contumax.) 

Conditions.  Conditions  impossibles,  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs, 
imposées  dans  les  donations  entre-vifs,  sont  .réputées  tton  écrites,  339, 
340.  Toutes  autres  doivent  être  respectées,  et  prennent  la  dénomination 
de  conditions  résolutoires,  340. 

Confiscation.  (Voir  Propriété  littéraire  et  artistique.) 

Congé.  Quand  le  bail  est  verbal^  congé  à  donner  en  observant  les 
délais  fixés  par  Tusage  des  lieux,  151.  Explication,  à  la  note,  sur 
Tusage  à  Paris,  151. 

CoNQuÊT.  L*  acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  iicitation, 
ou  autrement,  de  portion  d^un  immeuble  dont  Tun  des  époux  était  pro- 
priétaire par  indivis ,  ne  forme  point  un  conquit,  \  1 .  (Voir  Immeubles.) 

Conseil  de  famille.  Nomme  le  subrogé-tuteur  à  fenfant  mineur,  40. 
Mode  de  convocation  et  composition  de  ce  conseil,  40-41*  Nomme  le 
curateur  au  ventre,  quand  la  veuve  est  enceinte  lors  du  décès  du  mari, 
42.  Nomme  le  tuteur  spécial  et  particulier  aux  héritiers  mineurs  du 
mari,  ayant  des  intérêts  opposés,  sur  Taclion  en  partage  de  commu* 
nauté,  dirigée  par  la  veuve,  63.  Nomme  le  subrogé  tuteur  spécial, 
quand  il  y  a  lieu  à  licitation  d'immeubles  indivis  dépendant  de  la  corn* 
munauté,  63.  Nomme  le  subrogé  tuteur  spécial  remplaçant  le  su- 
brogé tuteur  titulaire  contre  lequel  la  veuve,  en  cas  de  renonciation,  a 
dirigé  sa  demande  en  liquidation  de  reprises,  78.  Autorise  le  subrogé 
tuteur  à  passer  bail  des  biens  du  mineur  à  la  mère,  tutrice,  126.  Au* 
torise  la  mère,  tutrice,  &  emprunter  pour  le  mineur,  à  aliéner  ou  hy- 
pothéquer les  immeubles  de  celui-ci,  et  comment,  127.  Autorise  la 
même,  à  accepter  ou  à  répudier  une  succession  échue  an  mineur,  et  à 
reprendre  une  succession  répudiée  d^abord  au  nom  do  mineur,  et  non 
acceptée  par  un  autre,  128.  A  introduire  une  action  relsXive  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  à  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes 
droits  ou  à  provoquer  le  partage  des  biens  échus  à  celui-ci,  =.  A  tran» 
siger  au  nom  du  mineui%  130.  11  donne  son  avis  en  cas  de  vente  d*im« 
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meubles  appartenant  aux  minours  seuls ,  130*131.  Nomme  le  carateur 
qui  doit  assister  à  la  reddition  du  compte  de  tutelle ,  131-132.  Décide 
si  la  tutelle  doit  être  conservée  à  la  mère,  tutrice,  qui  veut  se  remarier, 
133.  Confirme  la  nomination  d*un  tuteor,  faite  par  la  veuve  remariée 
et  maintenue  dans  la  tutelle,  137.  Nomme  le  curateur  à  Fémaneipa- 
tion  du  mineur,  140.  Donne  au  mineur  émancipé  les  autorisations  spé- 
cifiées sous  le  n*'  438,  141.  Retire  le  bénéfice  d'émancipation,  142. 
Délibère ,  si,  ou  non,  Thypothèque  légale  doit  être  inscrite  sur  la  tu- 
trice d*un  mineur  ou  d*un  interdit,  quand,  elle  recourt  à  un  emprunt 
auprès  d'une  société  de  crédit  foncier,  183-184.  Autorise  le  tuteur  à 
accepter  une  succession  écbue  au  mineur  (à  la  note  3),  289.  A  y  re- 
noncer, 290.  Autorise  le  môme  à  provoquer  le  partage  de  cette  succes- 
sion, 299.  Nomme  pour  les  opérations  de  liquidation  et  de  partage  de 
la  succession  le  tuteur  spécial  et  partioilier  aux  mineurs  qui  ont  des 
intérêts  opposés  entre  eux ,  63-298  et  299.  Donne  son  avis  sur  la  res- 
triction de  rbypothèque  générale  de  la  femme  sur  les  immeubles  du 
mari,  410.  Délibère  sur  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
aux  biens  de  l'aliéné  non  encore  interdit ,  427.  Donne  son  avis  sur 
l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée ,  430.  Règle  la 
forme  et  les  conditions  de  l'administration  dévolue  à  la  femme  comme 
tutrice  de  son  mari  interdit,  433.  Règle  les  conventions  matrimoniales 
de  l'enfant  de  l'interdit,  434.  Aniorise  l'acceptation  ou  la  répudiation 
d'une  succession  échue  à  l'interdit,  ou  d'une  donation  à  lui  faite,  435. 
Donne  son  avis  sur  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  élever 
et  doter  les  enfants  du  condamné,  ou  pour  fournir  des  aliments  à  sa 
femme,  à  ses  enfants,  à  ses  père  et  mère,  dans  le  besoin,  437-438. 
Autorise,  dans  certains  cas,  la  femme  mineure  à  exercer  le  négoce,  458. 

GoNSBiL  judiciaire.  (Voir  Interdictimi ,  ==  Interdit,  =  Prodigue. } 

Conseil  spécial.  Celui  que  le  père  a  pu  nommer  à  la  mère  survi- 
vante et  tutrice ,  39.  ' 

Consignation.  Considérée  comme  on  mode  de  libération  du  prix  d'un 
immeuble,  =.  Ses  formalités,  239-240.  Les  frais  d'offres  réelles  et 
de  la  consignation  sont  à  la  charge  du  vendeur,  quand  elles  sont 
valables  (à  la  note  ),  241.  (  Voir  Vente  d'immeuble.  ) 

Constitution  de  rente.  C'est  le  prêt  à  intérêt  avec  interdiction  pour 
le  préteur  d'exiger  le  capital  ( à  la  note  4) ,  66. 

Continuation  de  communauté.  Le  défaut^'inven taire  après  la  mort 
naturelle  ou  civile  du  mari  ne  donne  plus  lieu  à  la  continuation  de 
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communauté,  maîi  entraîne  d* autres  conséquences,  44-^.  Définition 
de  ce  qu'on  entendait  autrefois  par  conUmuition  de  communauté  (  à 
la  note  5  ) ,  44. 

GoHTHAniTE  par  corps.  Seuls  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par 
corps  peut  être  ordonnée  contre  les  fermiers,  162.  Cas  dans  lequel  la 
veuve  est  soumise  à  la  contrainte  par  corps,  210.  (Voir  Commerçante 
r=:  Veuve,)hn  cas  où  la  veuve,  commune  en  biens  et  ayant  accepté  la  com- 
munauté, est  poursuivie  pour  une  dette  commerciale  contractée  du  vivant 
de  son  mari,  210.  La  femme  réputée  légalement  marchande  publique,  est 
soumise  à  la  contrainte  par  corps ,  et  dans  quel  cas ,  461.  (  Voir  Marr- 
chande  publique.  )  Il  en  est  de  même  du  mineur  émancipé  autorisé  à 
faire  le  commerce.  (  Voir  Mineur  émancipé,  )  Cas  dans  lesquels  cesse 
de  plein  droit  Temprisonnement  pour  dette  conunerciale ,  461-462. 
La  débitrice  incarcérée,  obtient  sa  mise  en  liberté  en  payant  ou  consi* 
gnant  le  tien  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires ,  et  en  don- 
nant caution  pour  le  surplus ,  =.  Obligation  de  cette  caution  ,  s=r.  De 
Télargissement  y2iu^6  de  conrignation  d'aliments  ^  =?.  La  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la 
femme,  462.  Sursis  à  la  contrainte  par  corps,  que  les  tribunaux  peu- 
vent admettre  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur,  463. 

CovmAT  de  mariage.  Sa  forme  (à  la  note  1'*),  2.  Donations  par 
contrat  de  mariage.  (  Voir  Dispositions  entre  époux.  ) 

Contrefaçon.  (Voir  Propriété  littéraire  et  artistique,  ) 

CoNTRE-LBTiRF,.  Considérée  comme  moyen  de  dissimulation  do  prix 
réel  d'une  vente  d'immeubles,  est  proscrite,  :=.  Sérieux  dangers  qu'elle 
présente,  et  dissertation  à  cet  égard,  231-232.  Effets  de  la  contre- 
lettre  qui  dément  qu'on  ait  reçu  comptant  le  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble,  ou  portant  qu'une  vente  est  feinte  ou  simulée,  232. 

CoNTREiioui.K.  (  Voir  Propriété  littéraire  et  artistique,  ) 

CoNTUHACE.  Ce  qu'on  entend  par  condamnation  jMir  contumace,  54. 

CoNTUUAX.  (  Voir  Femme  de  contumax.  ) 

CoNVENTiOBTS  matrimoniales.  Doivent  être  rédigées  avant  le  mariage 
par  acte  devant  notaires,  et  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement 
après  la  célébration  (  à  la  note  1**  ) ,  2. 

CoTtiTEUB.  Lorsque  le  conseil  de  famille  conserve  la  tutelle  à  la 
veuve  qui  veut  se  remarier,  il  lui  donne  nécessairement  pour  cotuteur 
le  second  mari,  et respons^ilité de  celui-ci,  133  et  134.  (Voir  Veuve 
mère  et  tutrice.  ) 
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Coupe  de  bois.  Indemnité  doe  i  la  femme  eti  cas  de  renonciation  à 
la  communauté ,  à  raison  de  coupes  anticipées  faites  dans  les  bois 
personnels  à  la  femme ,  80. 

Ci^ANCiBRS.  Ne  peuvent  demander  la  réduction  des  dispositions 
entre^vifs  ni  en  profiter;  eiplications  à  cet  égard ,  328-329.  Les  créan- 
ciers du  testateur  peuvent  demander  la  réduction  des  dispositions  (esta- 
nàentaires,  330.  Droits  des  créanciers  personnels  de  la  femme,  en 
matière  de  séparation  de  biens ,  448.  Peuvent  sommer  l'avoué  de  la 
femme  de  communiquer  sa  demande  et  les  pièces  justificatives,  et  in- 
tervenir dans  r  instance ,  449. 

GiÉnrr  fonder.  Décret  autorisant  la  formation  de  sociétés  dites  de 
Crédit  ftmdery  et  ayant  pour  objet  de  fournir  aux  propriétaires  d'im- 
meubles qui  veulent  emprunter  sur  hypothèque  la  possibilité  de  se 
libérer  par  awnuUét ,  «=.  Conditioife  auxquelles  ces  sociétés  prêtent , 
182.  Ce  que  comprend  l'annuité ,  =.  Obligations  ou  lettres  de  gage 
qu'émettent  les  sociétés  de  crédit  foncier,  =r.  Privilèges  auxquels  elles 
ont  droit,  s=.  Formalités  de  purge  préalables  au  prêt,  rendues  facul- 
tatives (à  la  note  2),  188.  Formalités  à  remplir  quand  la  veuve, 
tutrice  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  recourt  à  un  emprunt  auprès 
d'une  société  de  crédit  foncier,  183-184.  Les  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  pour  le  payement  des  annuités  ^  et  leur  payement  ne  peut 
être  arrêté  par  aucune  opposition,  =.  Les  annuités  non  payées  à 
l'échéance,  produisent  des  intérêts  de  pUin  droit,  =.  Séquestre  et 
vente  des  biens  hypothéqués ,  184.  (  Voir  Crédit  foncier  de  France,  ) 

CaÉDrr  foncier  de  France  (  Société  du  ).  Son  siège  à  Paris ,  184. 
Circonscription  dans  laquelle  elle  opère  (  à  la  note  1**  ) ,  184.  Con- 
vention passée  par  elle  avec  l'État ,  et  conditions  sous  lesquelles  elle 
traite  avec  les  emprunteurs  sur  hypothèque,  184-1 86. 

CimATKim  à  aliéné.  (Voir  Interdiction.  =^  Interdit,  ) 

CuftATCVR  &  condamné.  (  Voir  Femme  de  condamné,  ) 

CtmATEUR  à  délaissement  (Voir  Délaissement  d'immeuble  par 
hypothèque,) 

CuRATEra  à  émancipation.  L'action  en  partage  de  communauté  est 
dirigée  contre  le  mineur  émancipé  et  contre  le  curateur  à  l^émancipa- 
tion ,  62.  Le  curateur  à  émancipation  est  nommé  par  le  conseil  de 
famille,  140.  Actes  pour  lesquels  il  doit  assister  le  mineur  émancipé  , 
14l.  L'action  en  partage  de  succession  est  dirigée  contre  le  mineur 
émancipé  et  son  curateur,  298-299. 
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Curateur  à  Tabsence  des  militaires  et  niArins.  (Voir  Absence^  = 

Absent.  ) 
Curateur  à  succession  vacante.  (  Voir  Succession  vacante.  )    ' 
Curateur  au  ventre.  Si  lors  da  décès  du  mari  la  femme  est  enceinte , 

il  est  nommé  un  curateur  an  ventre  qui,  à  la  naissance  de  Fenfant,  en 

devient  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur,  42.  (  Voir  Veuve  enceinte  au 

décès  du  marin) 


Date  certaine.  Celle  qu^ont  les  dettes  contractées  par  la  femme  avant 
le  mariage,  et  comment,  =.  Droit  du  créancier  de  la  femme  en  vertu 
d^un  acte  n^ayant  pas  de  date  certaine,  et  du  cas  où  le  mari  a  payé 
une  dette  reposant  sur  un  acte  de  cette  nature,  13.  Restriction  du 
privilège  des  propriétaires  on  principaux  locataires,  lorsque  le  bail 
sous  seing  privé  n*a  pas  de  date  certaine ,  164. 

Déconfiture.  Révocation  du  mandat  par  la  déconfiture  du  mandant 
ou  du  mandataire,  =.  Définition  (à  la  note  4) ,  206.  Son  effet  quant 
à  la  vente  d'immeubles ,  224-225. 

DÉGRADATIONS.  Celles  dont  doit  tenir  compte  le  donataire  venant  à 
rapport  dans  une  succession ,  309. 

Degré  successible.  (  Voir  Parents ,  Parenté  et  Successions.  ) 

DÉLAISSEMENT  d'immcuble  par  hypothèque.  La  veuve,  acquéreur  d*nn 
immeuble  y  qui  ne  remplit  pas  les  formalités  prescrites  pour  purger  sa 
propriété,  a  Foption  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles , 
à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser  Timmeuble 
hypothéqué  sans  aucune  réserve ,  242-243.  Conditions  exigées  pour 
pouvoir  exercer  le  délaissement  par  hypothèque,  243.  Comment  il  est 
amené ,  243-244.  Droit  de  discussion  préalable  du  principal  ou  des 
principaux  obligés,  que  Tacquéreur  peut  ou  ne  peut  pas  opposer, 
suivant  les  cas,  et  obligations  de  T acquéreur  y  relatives,  =.  Sursis 
pendant  la  discussion,  244.  Formalités  du  délaissement  par  hypo- 
thèque y  =.  Nomination  d'un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'im- 
meuble délaissé  est  poursuivie,  245.  Quatre  conséquences  entraînées 
par  cette  expropriation ,  245-246.  (Voir  Détériorations.) 

Délits.  Les  délits  ou  quasi-délits  de  la  femme  n'engagent  pas  la 
communauté  y  et  exception  à  l'égard  des  délits  ruraux  (à  la  note  4),  17. 
Les  délits  commis  envers  le  donateur  peuvent  être  une  cause  de  révo- 
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cation  de  la  donation»  342«  Révocation  des  dispositions  lestanientairet 
pour  même  cause»  375. 

DÉLIVRANCE.  (  Voir  Legt  en  général.  ) 

Démkxce.  [Voir Int^diction,  =  Interdit.) 

Démission  de  biens.  (  Voir  Partage  d'ascendants,  ) 

Déparcieux  (  Tables  dites  de  ).  Servant  à  déterminer  les  chances  de 
mortalité  pour  la  fixation  du  montant  de  la  rente  viagère,  199.  (Voir 
Caisse  de  retraite  ou  de  rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  ) 

Dkprxses  voluptuaires.  Celles  faites  dans  les  biens  de  la  femme  ne 
donnent  pas  lieu  à  indemnité  envers  la  communauté»  et  déûnition 
de  cette  sorte  de  dépenses ,  67.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  n*est  pas 
tenu  de  rembourser  les  dépenses  voluptuaires  »  226.  L^héritier  venant 
&  rapport  n*a  pas  droit  de  répéter  ces  dépenses»  308-309. 

Déshérence.  Définition  (  à  la  note  3)»  200.  (Voir  Caisse  de  retraite 
ou  de  rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  ) 

Dessinateurs  =  Dessins.  (  Voir  Propriété  littéraire  et  artistique,  ) 

Détention  temporaire.  Moyen  répressif  auquel  la  veuve»  non  rema- 
riée, peut  recourir  vis-i-vis  de  Tenfant  qui  lui  aurait  donné  des  sujets 
de  mécontentement  très-graves,  138. 11  en  est  de  même  pour  la  femme 
defabsent,  414.  De  même  pour  celle  deTinterdit,  138-139-434. 

Détériorations.  La  résolution  de  la  vente  est  prononcée  de  suite» 
quand  Tacquéreur  démolit  complètement  ou  détériore  d*une  manière 
notable  Tobjet  vendu ,  224.  En  cas  de  délaissement  par  hypothèque  » 
le  tiers  détenteur  est  responsable  des  délériorations  provenant  de  son 
fait  ou  du  fait  des  personnes  dont  il  doit  répondre,  245.  Détériorations 
dont  est  tenu  le  donataire  venant  à  rapport  dans  une  succession ,  309. 

Dettes  de  communauté  et  de  succession.  Division  en  mobilières  et 
immobilières,  et  définition  (  à  la  note  2  ) ,  12.  Autre  division  en  dettes 
actives  et  passives  (  à  la  note  l'*  ) ,  ==•  Dettes  qui  grèvent  la  commu- 
nauté légale,  12-13.  (Voir  Passif  de  la  communauté  légale.  )  Sort  des 
dettes  contractées  par  la  femme  avant  le  mariage,  13.  (Voir  Antidate 
et  Date  certaine.  )  Droits  des  créanciers  de  la  femme ,  13.  Des  dettes 
des  successions  ou  donations  purement  mobilières  échues  on  faites  aux 
époux,  13-14.  Sort  des  dettes  des  successions  ou  donations jpurem^n^ 
immobilières  dans  la  même  condition  »  et  ce  qui  arrive  quand  la  suc- 
cession ou  la  donation  advient  au  mari ,  ou  quand  elle  advient  à  la 
femme,  14.  Sort  des  dettes ,  lorsque  la  succession  ou  la  donation  échue 
ou  faite  à  Ton  des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobi- 
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lière ,  15.  Droits  des  créanciers  de  celte  succession  ,  échue  au  mari  ou 
à  la  femme,  et  différences  suivant  que  la  femme  Ta  acceptée  du 
consentement  du  mari  ou  comme  autorisée  en  justice,  15->]6.  Sort  de 
la  dette  contractée  par  la  femme  en  vertu  de  la  procuration  générale 
ou  spéciale  du  mari,  17.  Définition  de  Tune  et  l'autre  procuration  (à 
la  note  2),  17.  Du  droit  des  créanciers  à  Tégard  des  dettes  contractées 
par  la  femme  avec  le  consentement  du  mari ,  18.  La  femme  n'est  tenne 
des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  Témolument 
qu'elle  retire,  et  à  quelle  condition,  70-71.  Dettes  pour  lesquelles  la 
veuve  peut  être  poursuivie  après  le  partage  de  la  communauté,  et 
recours  quelle  peut  exercer,  76-77.  Du  payement  des  dettes  d'une 
succession.  (  Voir  Successions.  )  De  la  contribution  des  héritiers  et  des 
légataires  dans  l'acquittement  des  dettes  et  charges  de  la  succession , 
365  et  survantes. 

Drttes  de  la  femme  (sous  le  régime  dotât).  Aliénation  de  l'immeuble 
dotal  pour  payer  tes  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  otit  constitué 
la  dot)  et  dans  quel  cas,  92. 

Deuil  de  la  veuve.  A  la  charge  des  héritiers  du  mari  et  de  ses  léga*- 
taires  universels  ou  à  titre  universel ,  59-73.  Est  dû  à  la  veuve  sous 
quelque  régime  qu'elle  soit  mariée ,  à  celle  qui  accepte  ou  renonce  à 
la  communauté ,  et  même  à  la  femme  déclarée  séparée  de  corps  (à la 
note),  59-60.  Sa  valeur  est  réglée  suivant  la  fortune  du  mari,  et  est 
payable  en  argent  et  non  en  nature,  59.  La  durée  du  deuil  semblerait 
devoir  toujours  être  d'un  an;  toutefois,  exception  admissible  (à  la 
note),  60.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  peut  comprendre  les  frais 
de  deuil  quand  le  contrat  de  mariage  porte  une  stipulation  spéciaU  (  à 
la  note  1"  ) ,  409. 

Devis  et  marchés.  { Voir  Entrepreneurs.  ) 

Diamants.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  retire  les  linges 
et  bardes  i  son  usage,  ce  qui  ne  comprend  ni  les  pierreries  ni  les  dia- 
mants (à  la  note  l'''),  55.  Reprise  de  ses  diamants  et  pierreries  par  la 
femme  mariée  sons  le  régime  dotal ,  et  comment  (à  la  note  4) ,  96. 

Diffamation.  Définition  (à  la  note  4).  342.  {Voir  Injures  graves.) 

Dispositions  entre  époux.  Ont  lieu  par  contrat  de  mariage  ou  pen- 
dant le  mariage  y  ==.  Celles  par  contrat  de  mariage  sont  simples  ou 
réciproques ,  et  embrassent  les  biens  présents  on  ceux  à  venir  seule*- 
ment,  ou,  cumulativement,  les  hïens présents  et  à  venir,  en  tout  ou 
en  partie,  =.  Ne  peuvent  être  attaquées  ni  déclarées  nulles  à  défaut 
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d*acceptation  (à  lu  note  1'*),  101.  Règles  auxquelles  ces  diverses  dis- 
positions sont  soumises,   101-102.  Cinq  conséquences  en  découlent, 
103-103.  État  des  dettes  et  charges  du  donateur,  qui  doit  être  annexé 
à  la  donation  des  biens  présents  et  â  venir,  et  conséquences  du  défaut 
d'annexé,  102.  La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  être  faite 
même  avec  des  conditions  dépendant  cU  la  seule  volonté  du  dona-- 
teur,  =.  Du  cas  où  le  donateur  n*a  pas  disposé  d'un  effet  compris 
dans  la  donation  de  biens  présentSy  après  s'en  être  réservé  la  liberté,=. 
Du  cas  de  caducité  de  la  donation  de  biens  à  venir,  =.  Les  disposi- 
tions entre  époux  pendant  le  mariage  ont  lieu  par  d&nation  entre^vifs 
ou  par  testament,  et  la  donation  entre-vifs  peut  comprendre  les  biens 
présents  et  à  venir,  =.  Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  sont  toujours  révocables,  103. 
Motifs,  104.  La  révocation  est  expresse  ou  tacite,  et  peut  être  faite  pat 
la  femme  sans  Tautorisation  maritale  ou  de  justice,  =.  La  survenance 
d'enfants  depuis  la  donation  n' entraine  pas  la  révocation,  et  motifs,  :=r. 
Les  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant 
le  mariage,  embrassent  une  quotité  différente  suivant  deux  cas  déter- 
minés, 104,  =.  Du  cas  où  l'époux  donateur  laisse  des  enfanta  Ou  àes» 
cendants,  =:.  Du  cas  où  l'époux  donateur  ne  laisse  point  d'enfants  ni 
de  descendants ,  mais  des  ascendants ,   105.  Du  cas  où  II  n'existe  ni 
ascendants  ni  descendants,  =.  Restriction  à  la  faculté  de  disposer  entre 
époux,  dans  le  cas  où  l'homme  ou  la  femme  ayant  des  enfanta  d*an 
autre  lît,  ont  contracté  un  second  ou  subséquent  mariage,  =:.  Les  époux 
ne  peuvent  se  donner  indirectement  au  delà  de  ce  que  la  loi  permet, 
sous  la  forme  de  donation ,  ou  déguisée ,  ou  faite  à  personnes  inter^ 
poséeSf  106.  DéGnition  de  ce  qu'on  entend  pàt  personnes  interposées, 
106-107.  La  veuve  n'a  pas  besoin  de  demander  aux  héritiers  du  mari 
la  délivrance  des  objets  donnés,  quand  il  y  a  eu  donation  entre-vifs 
pendant  le  mariage,  :=.  11  n'y  a  pas  lieu  à  la  transcription  de  la  dona«- 
tion  comprenant  des  biens  susceptibles  d'hypothèque,  107.  Caution  à 
laquelle  la  femme  donataire  peut  être  soumise  lorsque  la  donation 
consiste  en  un  usufruit,  nature  de  celte  caution  et  mode  de  présenta- 
tion et  d'acceptation,  107-108.  Du  cas  où  la  veuve  ne  trouverait  pas 
de  caution,  108.  Droits  d'enregistrement  auxquels  donnent  ouverture 
les  dispositions  entre  époux  pendant  le  mariage,  112. 

Dispositions  en  faveur  des  petits-enfants  on  des  enfanta  des  frères  et 
soeurst  Les  pères  et  mères  peuvent  donner»  en  tout  ou  en  partie,  à  un 
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OU  plotienra  de  leurs  enfants  Ul  portion disponUtle  (voir  à  ce  mot),  en 
imposant  la  charge  de^  rendre  aux  enfants  nés  et  à  naitre,  au  premier 
degré  seulement ,  des  donataires,  386.  £n  cas  de  mort  sans  enfants , 
est  valable  la  disposition  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  des  frères  ou 
sœurs  du  disposant,  avec  charge  de  rendre  aux  enfants  nés  et  à 
naître ,  au  premier  degré  seulement,  desdils  frères  et  soeurs,  386-387. 
Ces  deux  modes  de  disposition  doivent  avoir  lieu  au  profit  de  tous  les 
enfants,  =.  Du  cas  de  prédécès  des  enfants  du  père  ou  de  la  mère,  du 
frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitution,  en  laissant  des  enfants  an 
premier  degré  et  des  descendants  d^un  enfant  prédécédé ,  387-388. 
Forme  des  dispositions  ci-dessus,  =.  Du  cas  où  la  charge  de  restituer 
n'ayant  pas  été  imposée,  les  enfants,  frères  ou  sœurs  deviennent  Tobjet 
d'une  nouvelle  libéralité  contenant  cette  charge,  388.  Précaution  à 
adopter,  celle  de  nommer  un  tuteur  chargé  de  Fcxécution  des  disposi- 
tions, 388-389.  La  loi  prend  soin  de  pourvoir  à  Tabsence  de  cette  nomi^ 
nation ,  et  comment,  389.  Autre  précaution  à  prendre,  <%IIe  d'indiquer 
dans  Tacte  de  donation  on  dans  le  testament  Télcndue  des  droits  des 
femmes  des  grevés  de  restitution,  =.  Transcription  des  dispositions  à 
charge  de  restitution  au  bureau  des  hypothèques  de  la.  situation  des 
immeubles,  390. 

Dispositions  testamentaires.  (Voir  Testament,) 

Dissolution  de  la  communauté.  La  communauté  se  dissout  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  F  un  des  époux,  par  la  séparation  de  corps 
et  par  la  séparation  de  biens,  34.  Obligations  immédiates  qu'impose  à 
la  femme  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari,  35.  Celle  de  conserver 
intacts  les  biens  de  la  communauté,  autrement  dit,  de  n'en  diœrtirni 
receler  aucun,  et  pénalité  en  cas  d'infraction,  35-36.  Celle  de  faire 
apposer  les  scellés,  dans  certains  cas,  et  pénalité  ik  défaut  d'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  36-37.  Celle  de  ne  point  sHmmiseer  dans  les 
biens  de  la  communauté,  et  dcfinitioii  des  cas  d'immixtion,  37-38.  La 
veuve  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté  ne  pent 
plus  y  renoncer,  38.  Obligation  de  provoquer  immédiatement  la  nomi- 
nation d'un  subrogé  tuteur  aux  enfants  mineurs  nés  du  mariage  et 
dont  la  tutelle  appartient  de  plein  droit  &  la  veuve ,  39-40.  Mode  de 
nomination  du  subrogé  tuteur ,  convocation  et  composition  du  conseil 
de  famille ,  40.  Administration  provisoire  qui  peut  être  confiée  à  la 
veuve,  48-49.  [Voir  Administration  provisoire ^  =.  Divertissement^ 
Immixtion,  =.  Conseil  de  famille,  ==.  Scellés,  =.  Subrogé  tuteur.) 
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Divertissement  des  efft- ts  de  la  communauté.  Ce  qu*oii  entend  par 
divertir  des  effets  de  la  communauté,  conséquences  du  divertissement, 
et  durée  de  Faction  en  divertissement,  36.  Développement  des  consé- 
quences du  divertissement,  7 1 . 

DoGTEUBs  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Ne  peuvent  profiter  des  dis* 
positions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  en  leur  faveur  pendant  la 
maladie  dont  meurt  la  personne  qu^ils  ont  traitée,  et  exception  à 
cette  règle,  323. 

DoL.  Donne  lieu,  lorsqu'il  est  reconnu  par  le  conseil  de  famille,  au 
retrait  de  la  tutelle  dévolue  de  droit  à  la  mère ,  40.  Dol  des  héritiers 
du  mari,  pouvant  faire  rétracter  la  qualité  de  commune  en  biens  prise 
par  la  veuve ,  50.  Dol  dont  répond  le  mandataire ,  203.  L'acceptation 
expresse  d'une  succession  par  un  majeur,  ne  peut  être  attaquée  quo 
pour  caose  de  dol,  289.  Le  dol  donne  ouverture  à  la  rescision  du  par- 
tage, et  dans  quel  délai  Taction  doit-elle  être  intentée,  318.  Du  dol 
donnant  ouverture  k  la  rescision  du  testament,  382. 

DomiiiGES^NTéRÊTS.  Geux  encourus  par  le  mari  pour  crime  n'em- 
portant pas  mort  civile  (à  la  note  6) ,  16.  Geux  dont  la  veuve  pourrait 
être  tenue  en  ne  faisant  point  apposer  les  scellés,  37.  Dommages-inté- 
rêts dont  répond  le  mandataire  ou  chargé  de  procuration,  et  définition 
(à  la  note)^  203. 

DoxiGiLE  conjugal.  Le  mari  est  obligé  de  recevoir  sa  femme,  et  de  lui 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état ,  =.  Mode  de  coercition  contre  la  femme  afin  de 
réintégrer  le  domieile  conjugal ,  405.  Du  cas  où  le  mari  refuse  de  rc* 
cevoir  sa  femme,  406. 

Domestique.  Les  domestiques  n'engagent  leurs  services  qu'à  temps, 
ou  pour  une  entreprise  déterminée,  =.  Comment  sont  engagés  les 
domestiques  attachés  au  service  de  la  personne  ou  de  la  maison ,  =. 
Décrets  des  3  octobre  1810  et  25  septembre  1813,  concernant  les 
domestiques  (à  la  note),  173,  =.,  Les  juges  de  paix  connaissent  des 
contestations  qni  s'élèvent  entre  les  maîtres  et  les  domestiques,  et  règles 
de  compétence,  =.  L'action  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année, 
pour  le  payement  de  leurs  salaires ,  se  prescrit  par  un  an ,  celle  des 
ouvriers  et  gens  de  travail,  par  six  mois,  174.  Serment  qui  peut  être 
déféré  au  maitre,  et  croyance  qui  y  est  attachée,  175. 

DoK  manuel.  Définition  (à  la  note  2),  303.  (Voir  Rapports  à  suc- 
cession.) 
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Do:y  rémuuératoire.  Dcfiiiition  (à  la  note  2)  »  303,  el  à  la  note  3, 
323.  (Voir  Rapporté  à  succession,) 

Donataire.  Universel,  à  titre  universel,  en  propriété  ou  en  usufruit, 
définition  à  la  note  3,  43.  Les  donataires  doivent  ôtre  appelés  à  la 
levée  des  scellés ,  43.  Ne  peuvent  demander  la  réduction  des  dîsposi-^ 
lions  entre-vifs,  ni  en  profiter,  328-329.  (Voir  Aliments,  =.  Attentat, 
=.  Délits f  ;=.  Injures  graves  et  Sévices.) 

Donateur.  Définition,  102. 

Donation  à  fonds  perdu.  Définition  (à  la  note  3),  327.  (Voir Por- 
tion dùpomble,) 

Donation  entre-vifs.  La  veuve,  tutrice,  doit  accepter  la  donation 
entre*vi&  faite  à  son  enfant  mineur ,  et  forme  de  cette  acceptation , 
128-129.  Si  la  donation  comprend  des  biens  susceptibles  d'bypotbc- 
que,  la  veuve  doit  faire  transcrire  F  acte  de  donation,  Tacte  et  la  noti-> 
fioation  d* acceptation  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment  desquels  les  biens  sont  situés,  129-130.  Peine  en  cas  d'omission 
de  cette  formalité,- =.  Cas  de  réduction  de  la  donation  entre-vîft  bite 
en  faveur  du  mineur,  130,  =.  Les  libéralités  que  la  veuve  peut  faire 
ou  dont  elle  peut  être  Tobjet  résultent  d'une  donation  entre-v^s  on 
d'un  testament,  318-319.  Elle  ne  peut  imposer  au  donataire  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  charge  qui  constitne  une  substi- 
tution prohibée  »  319-320.  (  Voir  Substitutions,  )  Exception  permise , 

320.  {y  oir  Dispositions  en  faveur  des  petits-enfants,  etc.,  ^i  Majorât) 
De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  ==.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament, 
il  faut  être  sain  d'esprit ,  =.  Définition  de  ces  mots ,  =.  Du  mineur 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  sous  le  rapport  de  la  capacité  de  disposer, 

321.  Du  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  sous  le  même  rapport, 
=.  Dispositions  interdites  en  faveur  du  tuteur,  ===  Quand  le  mineur, 
devenu  majeur,  peut  disposer  en  faveur  de  celui  qui  a  été  son  tuteur, 

322.  Quels  sont  les  capables  de  recevoir  entre- vifs  .ou  par  testament , 
322-323.  Des  enfants  naturels ,  =.  Classe  de  personnes  qui  ne  peu- 
vent profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires ,  323.  (  Voir 
Docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  =.  Officiers  de  santé,  =. 
Pharmaciens,  =.  Ministre  du  culte  et  hicapadté  de  recevoir,)  De  la 
portion  de  biens  disponible  et  de  celle  indisponible.  (  Voir  Portion 
disponible  et  Réserve  ou  légitime.)  Si  le  disposant  ne  laisse  ni  son  père, 
ni  sa  mèn»,  ni  aïeuls,  ni  aïeules,  ni  postérité,  les  libéralités  entre*  vifs 
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OU  testameoiaires  peuvent  épuiser  la  totalité  det  biens ,  326.  De  la 
réduction  des  donations  et  legs.  (Voir  Portion  disponible,)  Forme  des 
actes  portant  donation  entre-vifs  (à  la  note  4)»  335.  La  donation 
entre-vifs  n'engage  le  donateur  et  ne  produit  d'effet,  que  du  jour  où 
elle  a  été  acceptée  en  termes  exprès,  335*336.  Modes  d'acceptation  » 
suivant  que  le  donataire  est  majeur,  mineur  émancipé  ou  non,  =.  Du 
cas  où  le  donataire  est  sourd-muet,  336.  Effets  de  Tacceptation  régu- 
lière quant  aux  immeubles  et  quant  aux  droits  incorporels ,  336-337. 
Nécessité  de  faire  transcrire  au  bureau  des  hypothèques  les  actes  con- 
tenant donation  d'immeubles ,  et  ceux  d'acceptation ,  337.    Cas  de 
nullité /wr/t«i&- d'une  donation  entre-vifs,  et  de  uuMiiè  absolue ,  à  rai* 
son  de  certaines  conditions  y  apposées,  338-339.  Du  cas  où  le  dona- 
teur s'est  réservé  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  ou 
d'une  somme  fixe,  =:.  De  la  donation  d'effets  mobiliers  et  de  sa  vali* 
dite,  =.  Du  cas  où  le  donateur  s'est  réservé  ViASufruit  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  donnés,  ou  en  a  disposé  au  proût  d'un  autre,  =. 
Exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs ,  =. 
Division  des  donations  en  pures  et  simples  ei  conditionnelles ,  339,=. 
Des  conditions  impossibles ,  ou  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs , 
339-340.  Des  conditions  légalement  introduites,  et  dont  l'infraction 
entraine  la  résolution  ou  révocation  des  donations ,  =.  Deux  voies 
ouvertes    au    donateur,   en   cas   d'infraction,  340,  =.  Effets   de 
l'admission  de  la  demande  en  révocation,  340  3^1.  Delà  révocation 
ji^our  cause  d'ingratitude,  =.  Du  délai  dans  lequel  la  demande  doit 
être  formée ,  =.  Des  formes  à  observer  à  l'égard  de  la  demande  en 
révocation  d'une  donation  d'immeubles ,  341 ,  =.  Cas  limitatifs  dans 
lesquels  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  est  admise  ,  341-34!2. 
{Voir  Attentat^  =.  Sévices  ^  =,  Délits,  =,  Injures  graves  ei  Aliments.) 
Effets  de  l'admission  de  la  révocation,  quant  aux  aliénations  faites  par 
le  donataire ,  aux  hypothèques  et  autres  charges ,  342,  Les  donations 
en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude, 
=.  De  la  révocation  par  survenance  d'enfants,  =.  Elle  procède  de 
la  seule  autorité  de  la  loi,  et  l'on  ne  peut  y  renoncer,  =.  Toutes  do- 
nations sont  soumi;$es,  pour  cette  cause,  à  la  révocation,  et  dans  quel 
caS)  343.  La  loi  étend  la  révocation,  mémo  au  cas  où  l'enfant  du  do- 
nateur était  seulement  conç^  au  tem|5s  de  la  donation ,  et  à  celui  où 
le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés  et  y  aurait 
été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  d'enfants,  ==.  Exception 
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admise  à  Fégard  des  donations  faites  parles  ascendants  aux  conjoints, 
ou  par  ceux-ci,  344.  (Voir  Légitimation,)  Quand  et  comment  le  dona- 
taire est- il  tenu  à  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus,  345.  Effets 
divers  de  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  quant  aux 
biens  compris  dans  la  donation ,  345>-346.  Cas  dans  lequel  la  de- 
mande en  révocation  pour  cette  cause  serait  repoussée ,  346.  De  la 
révocation  par  TefTet  du  retour  légal  ou  conventionnel,  (  Voir  à  ces 
mots.)  L'a  femme  séparée  soit  de  corps,  soit  de  biens  seulement,  ne 
peut,  sans -le  consentement  du  mari  ou  sans  autorisation  de  justice, 
faire  ni  accepter  une  donation  entre-vifs,  451. 

Donation dlmmeuble.  (Voir,  pour  les  formalités  dé  transcription, 
de  purge  de  privilèges  et  hypothèques ,  et  de  libération  du  prix  évaUié 
de  Tobjet  delà  donation,  formalités  à  remplir  par  la  veuve,  donataire 
d'immeuble,  aux  mots  :  Transcription  et  Vente  d^ immeubles,) 
Donation  mutuelle.  Est  révoquée  par  la  survenance  d'enfants,  343. 
DoxATiON  par  contrat  de  mariage.  (Voir  Dispositions  entre  époux.) 
Donation  rémunératoire.  Les  donations  rémunératoires  sont  excep- 
tées des  dispositions  interdites  en  faveur  des  docteurs  en  médecine ,  et 
autre8,dénommés,  3i3.  Sontrévoquces  parlasurvenanced'enfauts,343. 
Donation  de  survie.  (Voir  Communauté  de  biens  entre  époux  et 
Préciput  conventionnel.) 

Donation  testamentaire.  Celle  que  le  mari  peut  faire  des  biens  de  la 
communauté,  condition  et  conséquences,  5-G. 

Dot.  Définition  de  la  dot  sous  le  régime  de  la  communauté  (à  la 
note),  3.  De  la  dot  constituée  par  le  mari  ^eu/,  à  Tenfant  commun,  en 
effets  de  la  communauté  y  et  des  conséquences  de  cette  conslitntioii,  17. 
(Voir  Hypothèque  légale.)  Remboursement  dû  par  la  femme  qui  a  pris 
dans  la  communauté  pour  doter  an  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter 
personnellement  l'enfant  commun,  67.  Reprise  de  la  dot,  en  cas  de  re^ 
nonciation  à  la  communauté,  78-79.  Définition  de  la  dot  sous  le  ré- 
gime dotal,  85.  Garantie  due  par  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  sous  ce 
régime,  88.  Imprescriptibilité  ou  prescriptibilité  et  restitution  de  la 
dot.  (Voir  Bégime  dotaL)  Intérêts  de  la  dot  pendant  Tan  du  deuil,  sous 
ce  régime,  96. 

Douaire.  Définition  (à  la  note  2),  et  reprise  du  douaire,  en  eas  de  re- 
nonciation à  la  communauté ,  79.  (  Voir  Séparation  de  corps  et  Sépa* 
ration  de  biens  judiciaire,) 

Droits  qvils.  Ceux  qui  ont  la  jouissance  des  droits  civils  peuvent 
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disposer  ou  recevoir  par  donation  entre -vifs  ou  par  testament,  321. 
Les  témoins  instrunientaires  concourant  aux  testaments  par  actes  pU' 
blic  ou  mystique,  doivent  jouir  de  leurs  droits  civils,  351. 

DRorr  d'habitation.  Appartient  à  la  veuve,  même  en  cas  de  renon- 
ciation ,  quand  il  y  a  eu  stipulation  à  cet  égard ,  79.  Appartient  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  de  quelle  manière,  96. 

Dboits  de  mutation  bu  de  succession.  L^oblîgation  de  faire  les  décla- 
rations nécessaires  à  la  perception  des  droits  de  mutation,  par  suite  du 
décès  du  mari,  et  Tobligation  d'acquitter  ces  droits,  sont  imposées  à  la 
veuve  à  deux  titres  :  en  son  nom  personnel,  et  comme  tutrke  de  ses  en- 
fants miaeurs,  7=.  Déûnition  des  droits  de  mutation  (à  la  note  2),  lli. 
Délais  et  lieux  de  payement,  115-1 16-1 17.  Supplément  de  délai  que 
la  veuve  peut  réclamer,  et  peines  à  encourir  pour  défaut  de  déclara- 
tion dans  les  délais  prescrits,  117.  Mode  de  déclaration  et  pièces  dont 
la  veuve  doit  être  porteur  pour  la  faire,  117  et  suiv.  Comment  se  fait 
Testimation  û^  objets  mobiliers  et  Tévaluation  des  immeubles,  118. 
Lecture  qui  doit  être  donnée  des  déclarations,  119.  Formule  de  décla- 
ration, 119-120.  Droits  à  payer  par  la  veuve  comme  donataire  de  son 
mari,  120.  Inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  toug 
fondft  publics  et  actions  des  compagnies  d'industrie  et  de  finance, 
étrangers,  sont  soumis  aux  droits  de  mutation  par  décès,  121.  Droits 
à  payer  par  la  veuve  pour  ses  enfants  mineurs,  =.  Peines  à  encourir 
pour  omissions  ou  insuffisances,  122.  Moyens  de  réclamation,  123. 
Prescriptions,  123-124. 

Daoit  de  retour.  La  veuve,  donatrice,  peut  stipuler,  pour  elle  seule- 
ment, le  droit  de  retour  de»  objets  par  elle  donnés,  346. 

Droits  de  survie.  Me  peuvent  être  exercés,  en  matière  de  séparation 
de  corps,  que  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile,  =.  Caution  à  four- 
nir par  le  mari,  447. 

Droits  incorporels.  Déiinition  (à  la  note  1'*),  337.  {\ oir  Donathn 
entre-vifs.) 

E 

Échange  d'immeubles.  L'immeuMe  acquis  pendant  le  mariage,  à  titre 
d'échange  contre  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  n'entre 
point  en  communauté,  10.  (Voir  Communauté  de  biens  entre  époux,) 
La  veuve,  renonçante,  doit  indemniser  la  communauté  des  excédants  de 
prix  résultant  d'échange  d'un  immeuble  k  elle  appartenant  contre  an 
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immeuble  d'une  valeur  supérieure  qui  lui  devient  propre,  »=.  Défini- 
tion de  réchange  (à  la  note),  80.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé, 
sous  quelles  conditions,  et  formalités  à  remplir,  93,  Conséquences  du 
défaut  de  remploi  de  Fexcédant  de  prix  de  rimmeuble  dotal  échangé, 
zss.  Cas  d'éviction  de  la  chose  reçue  en  échange,  97.  La  rescision  pour 
cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange,  et  motifs,  97-229. 
Cas  dans  lequel  l'échangiste  n'est  pas  forcé  de  livrer  la  cbose  promise 
en  contre-échange,  =.  Cas  d'éviction,  239.  L'échange  donne  ouver* 
ture  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  le  contrat  de  vente, 
229*230.  Formalités  de  transcription ,  de  purge  de  privilèges  et  hy** 
pothcques,  à  remplir  par  la  veuve  échangiste,  (Voir  Tranêcriptian  et 
Vente  d'immeuble,) 

EFFETS  mobiliers.  Disposition  des  effets  mobiliers ,  h  titre  gratuit  et 
particulier,  permise  au  man,  et  à  quelle  condition,  5.  (Vàir  Mobilier 
ou  Biene  meublée,)  Conditions  de  validité  de  la  donation  d'effets  mobi- 
liers ,  339.  Reprise  par  la  femme  du  négociant  failli  de  les  effets  mo- 
biliers, et  &  quelles  conditions,  454-455. 

Effets  publics.  L'achat  ou  la  vente  des  effetf  publics  a  lieu  par  le 
ministère  des  agents  de  change,  et  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de 
Bourse  de  commerce,  par  le  ministère  des  notaires,  185.  Deux  classes 
d'effets  publics,  185-186.  La  négociation  des  effets  publics  a  lieu  uu 
comptant  ou  à  terme,  186.  Ce  qui  a  lieu  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
186-187.  La  vente  s'opère  par  un  transfert  dit  réel,  et  explications  à 
cet  égard,  187.  Le  transfert  déforme  a  lieu  dans  le  cas  où  il  échoit 
une  rente  sur  l'Etat  par  succession,  donation,  legs  ou  échange»  =. 
Certificat  de  propriété  ou  Acte  de  notoriété  à  rapporter,  ?r.  Modes  de 
délivrance  de  oes  actes,  =.  Époques  de  payement  des  arrérage^  de 
rentes  sur  l'État,  188.  Mode  de  délivrance  des  certificate  de-vie,  ^=^ 
Formalité  à  remplir  par  les  rentiers  qui  changent  de  résidoDce,  ;:=:.  Les 
receveurs  généraux  sont  chargés  d'office,  et  sans  autres  frais  que  ceux 
de  courtage  justiûés,  d'opérer  les  ventes  et  achats  de  rentes  que  leur 
confient  les  particuliers,  =.  A  qui  doivent  être  adressées  les  demandes 
concernant  les  rentes,  =.  Le  créancier  ne  peut  réclamer  que  les  cinq 
dernières  années  d^arrérages  avant  le  semestre  échu,  =,  Perte  de  titre 
de  rente  sur  l'Etat,  et  formalités  à  remplir,  189.  Pétition  à  adresser, 
en  cas  d'erreurs  dans  le  titre,  et  acte  de  notoriété  k  y  joindre,  =.  Réu- 
nion de  titres  en  un  seul,  s'opère  sans  le  ministère  d'agents  de  change, 
190.  Conversion  de  rentes  nominaiéiHfs  en  rentes  #tt  porteur,  et  réci- 
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proquemênt ,  et  formalitéi  à  remplir,  I90-I9L  InicripUoru  départe* 
vientaUi,  =.  Il  est  ouvert  au  grand-livre,. au  nom  de  la  recette  gé- 
nérale de  chaque  départemeot  (ceibi  de  la  Seine  excepté) ,  un  compte 
collectif  qui  comprend ,  sur  la  demande  de«  rentiers ,  les  inscriptions 
individuelles  dont  ils  sont  propriétaires,  191.  Obligations  des  receveurs 
généraux  à  cet  égard ,  191-192.  Compensation  des  arrérages  des  rentes 
départementales  avec  les  contributions  directes ,  personnelles  ou  d'un 
tiers,  =•  Les  receveurs  généraux  cbargés  de  recevoir  ces  arrérages  et 
d'en  opérer  la  compensation,  dans  queiqtte  lieu  que  les  contributions 
doivent  être  acquittées,  =.  Leur  responsabilité,  =.  Le  cours  des 
rentes  n'étant  pas  coté  dans  les  cbefs-lieux  de  département,  les  négo- 
ciations d'inscriptions  départementales  sont  constatées  par  l'acte  qu'en 
passent  les  parties,  ou  le  bordereau  signé  d'elles,  =.  Le  cours  coté  à 
Paris,  non  obligatoire  pour  ces  parties,  ==,  Rentes  sur  l'Ëtat  insaisis- 
sables, 192i  Leur  payement  ne  peut  être  suspendu  qu'à  la  demande  du 
titulaire  de  l'inscription ,  19S-19^. 

ËMAiXCipATiON.  Pouvoir  de  la  veuve  d' émanciper  ses  enfants,  etcom* 
ment  s'opère  l'émancipation,  139-140.  Droit  d'enregistrement  de  Tacte 
d'émancipation,  140.  Actes  que  peut  faire  le  mineur  émancipé,  avec 
ou  sans  l'asfistanee  de  son  curateur,  140-141,  Révocation  d'émanci- 
pation ,  142. 
Expj&GBEMeNTS  à  mariage.  (Voir  Adoption,  =  Mariage  prohibé,) 
ËMPRisoNNEiiBNT  pour  dette.  (Voir  Contrainte  par  corps,) 
Empbunt  hypothécaire.  A  lieu  par  acte  devant  notaires,  182.  (Voir 
placements  hypothécaires.) 

EifpAirrs.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  &  ses  père  et 
mère,  et  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipa- 
tion ,  138.  Ne  peut  quitter  la  maison  de  sa  mère ,  sans  son  consente- 
ment^ ni  contracter  d'engagement  volontaire  dans  Tarmée,  s'il  a  moins 
de  vingt  ans  révolus,  138.  Consentement  et  conseil  auxquels  les  en- 
fants doivent  recourir  avant  de  contracter  mariage,  143-144.  (Voir 
Mariage  des  enfants.)  Forme  de  demande  de  ces  consentement  et  con- 
seil, 143*  Administration  de  la  personne  et  des  biens  des  enfants,  sur- 
veillance de  leur  éducation,  et  droit  de  correction,  confiés  à  la  femme 
du  présumé  absent  et  du  déclaré  absent,  413-414.  Idem  de  Vinterdit, 
434.  A  qui  les  enfants  sônt-ils  confiés  pendant  l'instance  en  séparation 
de  corps  ?  443.  Après  cette  séparation  ?  447.  (  Voir  Séparation  de  corps, 
=  Donation  entre-v^,  =  Établissement  des  enjants,  s=.  Dispositions 
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en  faveur  des  petits-enfants  ou  des  enfants  de  frères  ou  sœttrs,  ci 
AUments.)  Possibilité  de  désavea  d'enfant  (Voir Séparation  de  corps.) 

Enfants  d'un  précédent  niariag|.  Restriction  ap[yortée  à  la  liberté 
qui  préside  anz  conventions  matrimoniales,  lorsqu'il  existe  des  enftitHs 
d'un  précédent  mariage.  (  Voir  Part  d'enfant  léfptime,  )  Les  simples 
bénéfices  résultant  de  travaux  communs  et  d'économies  faites  sur  les 
revenus  respectif,  quoique  inégaux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un 
avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit,  30.  Biens  dor 
taux  qui  peuvent  être  donnés  par  la  femme  à  des  enfants  d'un  précédent 
mariage,  et  comment,  92. 

Enfant  naturel.  Définition  et  mode  de  reconnaissance  (A  la  note  l'*), 
37.  L'enfant  naturel,  légalement  reconnu,  a  droit  au  tiers,  à  la  moitié , 
aux  trois  quarts  ou  à  la  totalité  des  biens  de  ses  père  et  mère,  suivant 
les  cas  déterminés  par  la  loi;  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  n'a  droit 
qu'à  des  aliments,  et  exception  à  cette  disposition;  l'enfant  naturel  ne 
peut,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà 
de  ce  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  (  à  la  note  ) ,  46.  La  saccession 
de  l'enfant  naturel,  décédé  sans  postérité ,  est  dévolue  au  père  ou  à 
la  mère  qui  l'a  reconnu,  287.  (  Voir  Successions,  ) 

Engrais  (Frais  d*).  Ceux  dont  la  veuve  doit  indemnité  à  la  commu- 
nauté, 66-67. 

ËN(}u^.  Celle  à  laquelle  il  est  procédé  dafis  le  cas  ou  la  veuve  d^un 
militaire,  mort  par  suite  de  blessures,  ou  par  événements  de  guerre, 
maladie  contagieuse  ou  endémique,  ne  peut  se  procurer  le  certificat 
des  officiers  de  santé,  nécessaire  à  la  constatation  de  ce  genre  de  mort, 
259-260  et  261.  Celle  que  le  tribunal  peut  ordonner  pour  établir,  par 
la  preuve  testimoniale ,  les  faits  articulés  à  Tappui  d'une  demande  en 
interdiction,  431. 

Entrepreneurs.  Conventions  qui  peuvent  intervenir  entre  la  veuve 
et  Fentrepreneur  d'ouvrages^  175.  De  l'entreprise  à  forfait  à^ un  bâti- 
ment par  un  architecte  ou  un  entrepreneur,  et  du  devis  ou  état  dé- 
taillé des  travaux,  176.  Comment  la  veuve  peut  rompre  le  marché  à 
forfait,  et  nature  du  dédommagement,  =.  Comment  est  dissous  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  ss.  Responsabilité  des  architectes  et 
entrepreneurs  qui  ont  construite  prix  fait ,  =•  Etendue  de  l'action 
des  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion faite  à  l'entreprise,  contre  le  propriétaire,  177.  Droit  d'enregistré* 
ment  sur  les  devis  d'ouvrages  et  entreprises,  179* 
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Exvoi  eo  possession.  Celui  que  les  enfants  naturels ,  Tépoux  survi- 
vant et  rÉtat  doivent  demander  en  matière  de  succession,  113-269. 
Mode  de  publication  de  la  demande  d'envoi  en  possession  (4  la 
note3),  113. 

Envoi  en  possession  provisoire  ou  définitive.  [Voir  Absence,  =s: 
Absent.  )La  veuve  peut  diriger  Taclion  en  partage  de  la  communauté 
contre  les  envoyés  en  possession  des  biens  des  héritiers  du  mari,  dé- 
clarés absents ,  63. 

Époux.  Leurs  droits  et  devoirs  respectifs,  404.  Cohabitation,  et 
obligation  du  mari  de  recevoir  sa  femme ,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie ,  selon  ses  facultés  et  son  état,  405. 
Modes  de  coercition  respective,  405*406.  (Voir  Alitnents.)  Du  cas  où 
le  mari  se  serait  séparé  volontairement  d'avec  sa  femme ,  en  lui  pro- 
mettant une  pension  alimentaire ,  406.  La  femme  ne  peut  ester  en 
jttgement  et  passer  toi  acte  sans  Tautorisation  de  son  mari.  (Voir 
Autorisation  maritale.  ) 

Erreur.  L'erreur  donne  ouverture  à  la  rescision  du  partage,  et  dans 
quel  délai  l'action  doit-elle  être  intentée,  318.  De  Terreur  donnant 
ouverture  à  la  rescision  des  testaments,  et  exemple,  381. 

EsTAWES.  (  Voir  Propriété  littéraire  et  artistique,  ) 

Ester  en  jugement.  I41  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  Tautorisation  du  mari,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée, 
406.  (Voir  Femmes  mariées,)  Même  impossibilité  pour  la  femme 
marchande  publique,  460. 

Etabusseuent  des  enfants.  Disposition  par  le  mari,  à  titre  gratuit, 
des  immeubles  de  la  communauté,  pour  rétablissement  des  enfants 
communs ,  5.  Aliénabilité  des  biens  dotaux  pour  rétablissement  des 
enfants  que  la  femme  aurait  d'un  mariage  antérieur,  et  conditions,  = 
Même  aliénabilité  pour  l'établissement  des  enfants  communs,  92.  La 
loi  refuse  à  l'enfant  une  action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  éta- 
blissement par  mariage  ou  autrement,  125.  Le  rapport  est  dû  de  ce 
qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  cohéritier  venant  à  suc- 
cession, 306-307.  (Voir  Successions,)  La  femme  du  présumé  ou 
déclaré  absent  ne  peut,  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  s'obliger 
ni  engager  les  biens  de  la  communauté  sans  l'autorisation  de  jus- 
tice, 414. 

État  de  jieux.  Sa  forme  (  à  la  note),  et  qui  en  doit  supporter  les 
frais,  =.  Obligation  du  locataire  ou  du  fermier  de  rendre  la  chose 


I 

i 


510  TABLE   ANALYTIQUE 

telle  qa'U  Fa  reçue  saivant  Tétat  de  lieux,  et  do  ca»  oft  il  n'en  a  pas 
été  fait,  155. 

ÉtitAiVGEiis.  Peuvent  disposer  ou  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament  (  &  la  note  1"  ),  321 .  (  Voir  Portion  disponible.  ) 

Éviction.  Sa  définition^  et  garantie  à  laquelle  elle  donne  lieu  en 
matière  de  partage  de  la  communauté,  74.  (  Voir  Partage  de  la  com- 
munauté») De  Téviction  en  matière  de  partage  de  succession,  315-316. 

Excès.  (  Voir  Séparation  de  corps,  ) 

Exécuteur  testamentaire.  Définition  (à  la  note  2),  43.  Doit  être 
appelé  à  la  levée  des  scellés,  42-43.  Conditions  pour  pouvoir  être 
nommé  exécuteur  testamentaire,  =.  De  la  femme  mariée,  =.  Du  mi* 
neur,  =.  La  veuve  peut  être  nommée  exécutrice  testamentaire,  =. 
L'acceptation  de  cette  charge  est  volontaire,  =.  Elle  est  gratuite,  de 
sa  nature ,  ce  qui  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  testateur  y  attache  une 
disposition  rémunératoire  (  à  la  note  3  ) ,  =.  Sa  durée  est  d'une  année 
à  compter  du  décès  du  testateur,  309.  Devoirs  imposés  à  Texécoteur 
testamentaire,  369-370.  (Voir  Scellés,  =  Inventaire,  =  Mobilier.  ) 
Doit  rendre  compte  de  sa  gestion  à  Texpiration  de  Tannée  du  décès  du 
testateur,  et  frais  qu'il  peut  comprendre  dans  le  compte,  370.  Les 
pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  lui  sont  tout  personnels,  =.  De 
la  solidarité,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  ^:.  De 
la  saisine  qui  peut  ôtre  donnée  à  l'exécuteur  testamentaire,  et  ce  qu'on 
entend  par  saisine  ^371.  Comment  l'héritier  peut  faire  cessée  la  sai- 
sine, 371-372.  Du  rôle  de  l'exécuteur  testamentaire  quand  la  sai- 
sine ne  lui  a  pas  été  donnée^  372.  Du  cas  contraire ,  372-373.  De 
l'acquittement  des  dettes  mobilières  du  défunt,  =.  Obligation  imposée 
à  l'exécuteur  testamentaire  dans  le  cas  où  la  succession  est  vacante, 
373.  La  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens  ne  peut  ôtre  exécutrice 
testamentaire  sans  l'autorisation  maritale  ou  de  justice^  451*452. 

ËxcLCsio»  de  la  communauté.  (  Voir  Communauté,  :ssQmventiohi 
exclusives  de*  ) 

ExnaiT.  Celui  que  doit  nommer  le  subrogé  tuteur  pouf  faire  Testî-* 
station  des  meubles  dévolus  au  mineur,  quand  la  mère  tutrice  préfère 
de  lef  garder  pour  les  remettre  en  nature ,  72  (  A  la  note  S)  et  126« 
Comment  doivent  procéder  les  experts  nommés  en  matière  de  retcisk»! 
de  vente  d'immeuble  pour  cause  de  lésion ,  288. 

ËxpsaTisE.  DéOnilion  (  à  la  note  2  ) ,  :=r.  Dti  cas  où  le  tribUiial  op- 
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doooe  la  lidtation  des  immeubles  dépendant  de  la  communauté  «  avec 
ou  sans  expertise,  et  opération  des  experts,  64.  Du  même  cas  appli<- 
qué  aux  successions t  298^299*  Expertise  à  laquelle  il  est  procédé, 
lorsque  le  donataire,  venant  à  rapport  à  succession,  veut  retenir 
r immeuble  donné,  et  opte  pour  le  rapport  <n  moini  prenant,  â08» 
Expertise  à  laquelle  les  colégataires  d^une  chose  indiviMk  font  pro- 
céder, 379-380. 


Failutb.  Son  effet  quant  au  mandat  ^  206.  Son  effet  quant  à  la 
vente  d'immeuble,  324-225«  Son  effet  quant  à  Texécuteur  testamen* 
taire  (  i^  la  note  1'*  ) ,  869.  Son  effet ,  en  matière  de  séparation  de 
biens,  quant  aux  créanciers  personnels  de  la  femme,  448. 

Femiue  autorisée  par  son  mari  &  exercer  le  négoce.  (Voir  Marchande 
publique.  ) 

Femme  de  condamné  contradictoirement.  Si  le  mari  est  condamné 
contradictoirement  k  des  peines  afflictives  ou  infamantes  qui  n'empor- 
tent pas  la  mort  civile,  il  est,  pendant  la  durée  de  sa  peine-,  en  état 
dHnterdiction  légale,  et  ses  biens  sont  gérés  et  administrés  par  un 
curateur  qui  rend  compte  k  l'expiration  de  la  peine,  =.  Prélèvements, 
pendant  la  durée  de  la  peine,  pour  fournir  des  aliments  à  la  femme, 
aux  enfants,  aux  père  et  mère  du  condamné,  s'ils  sont  dans  le 
besoin ,  438. 

Femme  contractueflement  séparée  de  biens.  (  Voir  Communauté,  = 
Conventions  exclusives  de.  ) 

Femme  de  contumax.  Secours  à  réclamer  par  elle  ou  les  enfants,  pen- 
dant le  séquestre ,  et  mode  de  réclamation ,  438. 

Femme  délaissée  par  son  mari.  Du  cas  ofi  le  mari  a  délaissé  tout  k 
la  fois  âa  femme  et  les  enfants  issus  du  mariage  ,±::::.  Autorisations  aux- 
quelles la  femme  délaissée  doit  reeotiHr  pour  ester  en  jugement  ou 
pour  jMtiser  un  acte,  ±=.  Administration  de  la  personne  et  des  biens 
des  enfants  abandonnés  avée  leur  mère,  t=t.  Mode  de  règlement  des 
Conventions  matrimoniales  en  eas  de  mariege  des  enfants,  423.  Dis- 
sertation sur  certains  effets  du  délaissement ,  424. 

Femme  de  négociant  failli.  (  Voir  Négociant  failli  ) 

Femme  que  le  mari  refuse  de  recevoir*  (  Voir  Aliments,  ) 
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Femiib  séparée  judiciairement  de  biens.  (  Voir  Séparation  de  biens 
judiciaire.) 

Femme  séparée  de  corps  et  de  biens.  (  Voir  Séparation  de  corps,  ) 
Femmes  mariées.  Leurs  droits  divisés  en  :  absolus,  restreints  et 
accidentels,  404-405.  Droits  absolus.  (Voir  Hypothèque  légale,  = 
Dispositions  entre  époux  et  Tes(4iment.  )  Droits  restreints.  (  Voir  Par- 
tage d'ascendants  et  Dispositions  en  faveur  des  petits-enfants  ou  des 
enfants  de  frères  et  soeurs.  )  Droits  accidentels.  (Voir  Absence,  = 
Absent,  =  Femme  délaissée,  =  Interdiction,  =  Interdit,  =  Pro- 
digue, =  Séparation  judiciaire  de  biens,  =  Séparation  de  corps,  = 
Négociant  failli,  =  Marchande  publique  et  Époux.)  Autorisations 
nécessaires  à  la  femme  mariée  pour  ester  en  jugement,  ou  pour  passer 
un  acte,  =•.  Du  cas  de  refus  d^autorisation  maritale,  et  formalités  à 
remplir,  406-407.  Autorisations  auxquelles  les  femmes  mariées  sont 
obligées  de  recourir.  (Voir  aux  mots  ci-dessus  indiqués.  ) 

Fermier.  Quand  a-t-il  le  droit  de  demander  une  remise  du  prix  de 
la  location ,  163.  (  Voir  Bail  à  loyer  et  à  ferme.  ) 
FiDÉicoMMis.  (  Voir  Substitutions.  ) 

Fokds  dotal.  Cas  d'aliénation  du  fonds  dotal,  et  recours  de  la  veuve 
ou  de  la  femme  séparée  de  biens  pour  faire  révoquer  cette  aliénation , 
92  et  93. 

Forfait.  (  Voir  Devis  et  marché.  ) 

Forfait  de  communauté.  (Voir  Partage  inégal  de  la  communauté.) 
Fosses  d'aisance.  (Voir  Bail  à  loyer  et  à  ferme.) 
Frais  de  dernière  maladie.  L'une  des  charges  de  la  jouissance  légale 
des  biens  personnels  des  enfants  mineurs,  dévolue  à  la  veuve,  135. 
(Voir  Jouissance  légale.) 

Frais  de  récolte.  Les  frais  de  la  récolte  de  Tannée  sont  pafés  sur  le 
prix  de  la  récolte,  par  préférence  au  propriétaire ,  165. 

Frais  extraordinaires  de  transcription.  Soit  dans  Tordre  amiable , 
soit  dans  Voràre  judiciaire ,  Tacquéreur  ou  le  donataire  doit  être  em- 
ployé, par  préférence,  notamment,  pour  les  frais  des  états  d'in- 
scriptions qui  lui  ont  été  délivrés  lors  de  la  transcription  opérée  par 
lui  ou  le  vendeur,  mais  non  pour  les  frais  de  transcription ,  qui  de- 
meurent à  la  charge  de  Tacquéreur  ou  du  donataire  (art  2 155  G.  N.), 
241-242.  (Voir  Transcription  et  Vente  d'immeubles.) 

Frais  funéraires.  L'une  des  charges  de  la  jouissance  légale  des  biens 
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personnels  des  enfants  mineurs,  dévolue  k  la  veuve,  135.  (Voir  Jouis-' 
tance  légale.) 

Franc  et  quitte  (Clause  de).  (Voir  Communauté  de  biens  entre 
époux,) 

Fraude.  La  loi  frappe  d'une  présomption  de  fraude  les  baux  des 
biens  personnels  de  la  femme,  passés  ou  renouvelés  par  le  mari  avant 
une  certaine  époque  ,  33-34  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  at- 
taquer la  renonciation  qu^eile  ferait  en  fraude  de  leurs  créances,  et  durée 
de  Taction ,  61.  La  stipulation  d*une  certaine  quotité  de  loyer  ou  fer- 
mage payable  par  avance,  ne  peut  être  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  du  propriétaire,  I54-L55.  U  n^est  pas  dû  de  rapport  pour 
les  associations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  Fun  de  ses  héri- 
tiers, et  dans  quel  cas ,  307.  Faculté  accordée  aux  créanciers  ayant 
hypothèque,  de  s* opposer  à  ce  que  le  rapport  de  Fimmeuble  donné,  se 
fasse  en  fraude  de  leurs  droits,  309.  Les  créanciers  d*un  copartageant 
peuvent  s'opposer  à  ce  que  le  partage  soit  fait  hors  de  leur  présence , 
même  intervenir  au  partage,  pour  éviter  qu'il  soit  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  314  Dans  le  cas  où  par  erreur  ou  par  fraude,  la  femme 
de  l'absent  aurait  contracté  une  nouvelle  union ,  le  mari  seul  serait 
recevable  à  l'attaquer,  421. 

Frères,  =  germains  y  =,  Définition  à  la  note  1",  ==•  Sont,  tons, 
membres  du  conseil  de  famille,  en  quelque  nombre  qu*ils  soient,  41. 
Frères  consanguins  et  utérins  ^  = .  Définition  (aux  notes  2  et  3),  283. 

Fruits.  Division  des  fruits  en  naturels,  industriels  et  civils,  et  défi- 
nition (&  la  note  1'*)^  7.  A  quelle  restitution  de  fruits  est  tenu  celui 
qui  fait  le  délaissement  par  hypothèque,  245.  L'héritier  exclu  pour 
cause  d'indignité,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  depuis  l'ouverture 
de  la  succession^  272.  Les  fruits  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont 
dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  308.  En  cas 
de  révocation  de  la  donation,  par  survenance  d'enfants,  le  donataire 
n'est  tenu  de  restituer  les  fruits  que  du  jour  de  la  notiGcation  de  la 
naissance  de  l'enfant  ou  de  sa  légitimation  par  mariage  subséquent, 
345.  Les  héritiers  jor^^ent^,  en  cas  de  réapparition  de  l'absent,  gagnent 
les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi,  42K)-421. 

Fruits  des  biens  dotaux.  Comment,  à  la  dissolution  du  mariage, 
s'opère  le  partage  des  fruits  des  immeubles  dotaux,  97-98. 

Fruits  des  biens  d'absent.  Proportions  attribuées  à  la  femme  de 
l'absent,  en  vertu  de  l'administration  légale  dont  elle  aurait  été  in- 
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vfistîe  par  suite  de  son  option  pour  la  contînoation  de  la  communanté, 
419.  Ceux  que  gagnent  les  cohéritiers  présents,  en  cas  d'action  en 
pétition  d'hérédité,  420-431. 

Fruits  des  biens  paraphernaux.  La  femme  a  Fadministration  et  la 
jouissance  de  ses  biens  paraphernaux,  99.  Compte  à  demander  au 
mari  ou  &  ses  héritiers  des  fruits  perçus  par  lui  avec  ou  sans  procu- 
ration, 99-100.  Du  cas  où  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux 
malgré  Topposition  constatée  de  la  femme,  100.  (Voir  Siens  parapher* 
naux.) 

Faum  de  communauté.  Énumération  de  ceux  qui  tombent  dans  la 
communauté,  6-7. 

Fureur.  (Voir  Interdiction^  =.  Interdit.) 

Futaie.  La  femme,  môme  renonçante,  a  droit  à  la  reprise,  en 
deniers ,  du  prix  des  futaies  prises  dans  ses  bois ,  lorsque  cea  futatea 
n'étaient  point  en  coupe  réglée,  78-79.  (Voir  Boit,) 


Gage  (ou  nantissement).  (Voir  Nantissement) 

Gages  (ou  salaire).  (Voir  Domestique») 

Garantie  de  la  dot.  (Voir  Régime  dotal.) 

Garantie  (en  matière  de  partage).  Celle  résultant  de  troubles  et  évic* 
tions,  74,  315  et  316.  CeUe  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
rente,  75  et  316. 

Garantie  (en  matièrç  de  vente).  (Voir  Vente  d'immeubles.) 

Gardes  particuliers,  La  veuve,  propriétaire  de  bois,  pour  leur  con- 
servation, ou  celle  de  bois  appartenant  &  ses  enfants  mineurs,  délivra 
une  commission  spéciale  à  un  ou  plusieurs  gardes  particuliers ,  =^ 
Mode  d'admission  et  de  prestation  de  serment  de  ces  gardes,  180. 

Gendre.  (Voir  Aliments.) 

Gestion  d'affaires.  Quasi*contrat  de  mandat  qui  naît  quand  une 
personne  gère  volontairement  et  sans  procuration  l'affaire  d'une  au- 
tre personne ,  =.  Obligations  du  gérant  d'affaires ,  =3.  Dommages- 
intérêts  auxquels  il  peut  être. soumis,  =:.  Obligations  du  maître  de 
l'affaire ,  quand  elle  a  été  bien  administrée,  208. 

Gouverneuents  étrangers  (Effets  émis  par  les).  (Voir  Effets pulics.  ) 

Gravure.  (Voir  Propriété  littéraire  et  artistique.) 

Grosses  réparations,  (Voir  Séparations.) 
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Habitation  (Droit  d').  La  veuve  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  son 
habitation ,  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  dans 
nne  maison  dépendant  de  la  communauté  ou  appartenant  aux  héri- 
tiers du  mari ,  en  cette  qualité,  50.  Droit  d'habitation  que  peut  exiger 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  96.  Droits  et  obligations  de  la 
veuve,  légataire  d*un  droit  d'habitation,  112. 

Haine.  Peut  entraîner  la  rescision  d'un  testament,  et  dans  quel 
cas,  382.  (Voir  Testament.) 

Hardes.  (Voir  Linges  et  Hordes,) 

HéRiTiRR  présomptif.  Définition  (à  la  note  1'*)^  43.  Doit  être  appelé 
k  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire ,  43-47. 

HÉRrriER  pur  et  simple.  (Voir  Successions.) 

HÉRITIER  sous  bénéfice  d'inventaire.  (Voir  Bénéfice  d'inventaire.) 

Homologation.  Cas  d'homologation  de  délibérations  de  conseil  de 
famille,  de  rapport  d'expert,  et  de  partage,  127,  130, 131,  141  (à  la 
note  5),  300 ,  302 ,  419 ,  434  et  458. 

HypoTiiàQUE.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'a  pu,  pen* 
dant  le  mariage ,  non  plus  que  son  mari ,  conférer  hypothèque  sur 
les  immeubles  dotaux,  91 -92,  Recours  ouvert  à  la  femme,  en  cas  d'in» 
fraction  à  cette  défense  légale,  93.  La  femme  séparée,  soit  de  corps* 
soit  de  biens  seulement,  ne  peut  hypothéquer,  sans  le  concours  du 
mari  dans  l'acte,  ou  sans  son  consentement  par  écrit,  ou  sans  autori- 
sation de  la  justice,  451. 

Hypothèque  légale.  La  femme  a  un  droit  d^hypothèque ,  indépen^ 
damment  de  toute  inscription ,  sur  tous  les  biens  immeubles  de  son 
mari ,  et  ce  que  ce  droit  embrasse,  26-60.  Cas  dans  lequel  le  subrogé 
tuteur  doit,  sous  sa  responsabilité,  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  , 
lorsque  la  veuve,  tutrice  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  recourt  à  un 
emprunt  auprès  d'une  société  de  crédit  foncier,  183-184.  Formalités 
de  purge  d'hypothèques  légales  à  remplir  par  les  acquéreurs  ou  dona- 
taires d'immeubles  appartenant  à  des  maris  ouà  des  tuteurs,  237  et  sui- 
vantes. A  compter  de  quelles  dates  existe  l'hypothèque  légale  des  femmes 
sur  les  biens  de  leur  mari,  des  mineurs  et  des  interdits  sur  les  biens  de 
leur  tuteur,  237.  Faculté  pour  la  femme ^  de  requérir  inscription  du 
droit  d'hypothèque  légale,  sans  autorisation  de  son  mari,  409.  Mode 

33. 
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dMnscrîplion ,  409-410.  Durée  de  son  effet,  =.  Frais  d'inscription 
première  et  en  renouvellement  à  la  charge  du  mari ,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire  dans  le  contrat  de  mariage ,  =.  Du  cas  où ,  dans  ce 
contrat,  les  parties  majeures  sont  convenues  qu'il  ne  serait  pris  qu'une 
inscription  partielle,  =.  Cas  de  restriction  de  l'hypothèque  générale, 
410.  Nécessité  de  requérir  l'inscrîplion  de  l'hypothèque  légale,  en  cas 
de  notification  de  la  part  d'un  acquéreur  d'immeuble  appartenant  au 
mari,  =.  Antériorité  ou  subrogation  dans  reiïet  de  l'hypothèque 
légale,  que  la  femme  peut  consentir,  411.  Les  effets  de  l'hypothèque 
légale  subissent  d'importantes  modifications  à  Tégard  de  la  femme  du 
commerçant  failli ,  =.  Cette  hypothèque  ne  frappe  pas  les  immeubles 
acquis  par  le  mari  postérieurement  au  mariage,  456.  (  Voir  Préciput 
conventionnel,  =.  Purge  d'hypothèques  et  Vente  dHmmeubUs.  ) 


IiiBtoLLiré.  {\o\r  Interdiction ,  =,  Interdit.) 

Immeubles.  L'actif  de  la  communauté  comprend  les  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage,  et  ces  immeubles  sont  appelés  acquêts  ou  conquêts, 
6*7.  Ceux  que  possédaient  les  époux  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  ceux  dus  à  la  libéralité  ou  &  des  droits  de  succession  n'en- 
trent point  en  communauté,  7.  De  ceux  acquis  depuis  le  contrat  de 
mariage  et  avant  la  célébration, =:^,  Des  immeubles  donnés  à  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage,  9.  De  Fimmeuble  abandonné  ou  cédé  par 
père,  mère  ou  autre  ascendant  à  l'un  des  époux,  10.  La  veuve  qui 
renonce  à  la  communauté,  reprend  ses  immeubles  ou  leur  prix,  =. 
(  Voir  au  mot  Remploie  )  Définition  des  immeubles  par  nature,  par 
leur  destination  on  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (  à  la  note  2  ) , 
s=:.  Quels  immeubles  la  veuve  reprend  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  55-56.  Avis  de  parents  nécessaire  pour  la  vente  d'im- 
meubles appartenant  &  des  enfants  mineurs  seuls,  130-131.  Forma- 
lités à  remplir  pour  la  vente  des  immeubles  dépendant  de  successions , 
63-295-298  et  299. 

Immeubles  (  Acquisition  ou  vente  d'  ).  Divers  modes  d'acquisition  on 
de  vente,  à  F  amiable  ou  judiciairement,  =.  Vente  à  l'amiable  faite 
purement  et  simplement,  ou  sous  une  condition  suspensive  ou  réso- 
lutoire,  ou  ayant  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives ,  215. 
Définitions,  215-216-217.  Du  cas  où  l'immeuble  vendu  sous  une 
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GondUioo  tuspemive ,  vient  à  périr  ou  à  être  détérioré,  216.  Cas  de 
résolution  delà  vente  d'immeubles,  216-224  et  suivantes.  (  VoirPo^^e 
commissoire.  )  De  la  vente  ayant  pour  objet  detix  ou  plusieurs  choses 
aliematwes,  217.  Du  prix  de  la  vente,  et  du  cas  où  il  a  été  laissé  à 
Tarbitrage  d*un  tiers,  217-218.  Droits  d^ enregistrement  sur  Tacquisi- 
tion  d'immeubles,  et  délai  fixé  à  Tégard  de  la  vente  par  acte  sous 
seing  privé,  230.  (  Voir  Promesse  de  vente.  ) 

luvEUBLES  dotaux.  Inaliénabilité  des  immeubles  dotaux,  91-92.  Cas 
d'exception ,  92-93.  Du  cas  où  Fimmeuble  dotal  a  été  échangé  sans 
emploi  de  l'excédant  du  prix,  et  du  cas  où  la  veuve  vient  à  être  évincée 
de  l'immeuble  reçu  en  échange ,  97.  (Voir  Établissement  des  enfants.  ) 

Immixtion.  La  veuve,  commune  en  biens,  avant  de  prendre  qualité, 
a  le  devoir  de  ne  point  s'immiscer  dans  les  biens  de  la  communauté, 
35.  Ce  qu'on  entend  par  actes  d'immixtion,  37-38.  Les  actes  pure- 
ment administratifs  ou  conservatoires  n^emportent  pas  immixtion,  et 
exemples ,  =s.  Cas  où  il  existe  des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou 
dispendieux  à  conserver,  et  formalités  &  remplir  pour  empêcher  le 
reproche  d'immixtion,  =.  L'immixtion  entraine  pour  la  veuve  la 
privation  du  bénéfice  de  pouvoir  renoncer  à  la  communauté ,  38.  (Voir 
Administration  provisoire,)  Cas  d'immixtion  appliqués  à  l'héritier,  288, 
Cas  de  non-immixtion,  294 et  295. 

Impenses.  Définition  (  &  la  note  l'*"} ,  245.  Impenses  que  peut  répé~ 
ter  le  tiers  détenteur  qui  fait  le  délaissement  par  hypothèque ,  245. 
Celles  dont  il  doit  être  tenu  compte  an  donataire  venant  à  rapport 
dans  une  succession ,  308-309.  (  Voir  Améliorations^  ) 

Inaliénabilité.  (  Voir  Immeubles  dotaux.  ) 

Incapacité  de  recevoir.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent,  par<lona- 
tion  entre- vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  par  la  loi ,  323.  Pouvoir  des  juges  de  rechercher  si  une 
disposition  a  été  faite  au  profit  d'un  incapable,  ou  a  été  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  onéreux,  ou  a  été  faite  à  personnes  interpo- 
sées, 324.  (Voir  Personnes  interposées.  )  (Voir,  en  outre,  aux  mots  : 
Docteurs  en  médecine  au  en  chirurgie,  =  Officiers  de  santé,  3= 
Pharmaciens  et  Ministre  du  culte.  ) 

Incendie.  Celui  dont  répond  le  fermier  ou  locataire,  et  de  la  8olida« 
rite  des  locataires  en  cas  d'incendie,  155.  Assurance  contre  l'incendie 
à  exiger  de  l'emprunteur  avec  hypothèque,  181-182^ 

iNttBMNfTÉ^.  (  Voir  Séparation  de^  dettes.  )  Démonstration  pratique 
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des  indemnités  ou  récompenses  daes  à  la  veuve  ou  par  la  veuve 
renonçante,  79-80*81.  (Voir  Récompenses.)  Indemnité  due  par  la 
femme  dont  le  mari  a  garanti  la  vente  qu'elle  a  faîte  d*un  immeuble  à 
elle  personnel ,  81. 

Tnohatitude.  (Voir  Donation  entre-vifs.) 

Injuiies  graves.  Les  injures  graves  envers  le  donateur,  pareiemple, 
par  voie  de  diffamation,  peuvent  entraîner  la  révocation  de  la  dona- 
tion, 34â.  Révocation  des  dispositions  testamentaires  pour  même 
cause ,  375.  La  demande  en  révocation ,  fondée  sur  une  injure  grave  à 
la  mémoire  du  testateur,  doit  être  intentée  dans  tannée  du  délit,  376. 
Injures  graves  servant  de  fondement  à. la  demande  en  séparation  de 
corps.  (Voir  Séparation  de  corps,  ) 

Inscriftions  départementales.  (  Voir  Effets puhUcs,  ) 

IurscRiPTiON  d'hypothèque  légale.  (Voir Hypothèque  légale.  ) 

Inscription  hypothécaire.  Celle  à  prendre  en  cas  de  placement  hypo- 
thécaire, =r.  Son  renouvellement,  =r.  Frais  des  inscriptions,  pre- 
mière et  en  renouvellement ,  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire,  182. 

Inscription  d'office.  Quand  et  par  qui  elle  est  prise,  âSO.  Quand 
elle  est  rayée  définitivement,  242. 

Inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  (Voir  Effets 
puNics  et  Veuve  mère  et  tutrice.  ) 

Instruments  aratoires.  Les  fermiers  et  colons  partiaires  peuvent  être 
contraints  par  corps,  à  la  représentation  des  instruments  aratoires  qui 
leur  ont  été  confiés,  162. 

■ 

Intérêts.  Ceux  qui  font  partie  de  l'actif  de  la  communauté  légale, 
6-7.  Intérêts  dus  de  plein  droit  par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  du 
jour  de  rentrée  en  jouissance,  quand  la  chose  vendue  produit  des 
fruits ,  ou  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  à  défaut  de  stipulation 
d'intérêts  de  la  part  du  vendeur,  233-224. 

iNTËRDicnoN ,  c=r»  Interdit.  L'interdiction  fait  cesser  )e  mandat,  206. 
Cas  d'interdiction:  Imbécillité,  démence  ei fureur,  =r.  Définitions,  =r« 
Mesures  qui  peuvent  précéder  la  provocation  de  l'interdiction ,  =r. 
Placement  de  l'aliéné  dans  un  établissement  public  ou  privé,  =-. 
Placements  volontaires  ou  ordonnés  par  Tautorilé  publique,  425. 
Règles  qui  régissent  les  deux  cas ,  425-426.  X^omination  d'un  admi^ 
nistraieur provisoire,  d'un  mandataire  spécial,  d'un  notaire^  suivant 
lestas,  427-428.  Quaiiii  cessent  les  pouvoirs  de  Tadmiuistrateur  pro- 
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visotre,  da  mandataire  spécial  ou  da  notaire,  =.  Nomination  d'an 
curuieur  et  devoirs  de  eelui-ci ,  428.  Les  actes  faits  par  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  »  et  dont  T interdiction  n*a  été 
ni  provoquée  ni  prononcée ,  peuvent  être  attaqués  pendant  un  délai 
de  dix  ans,  et  à  partir  de  quelle  date,  =.  De  la  demande  en  kiter« 
diction  et  de  ses  formes ,  =.  Personnes  qui  peuvent  la  provoquer,  la 
femme,  entre  autres,  429.  Formalités  à  remplir,  4S9*430.  Nomina- 
tion d'un  adminiHraieur  pnnnsoire,  431.  Faculté  de  nomination  par 
le  tribunal  d'un  conseil  judiciaire ,  s:^.  Publicité  à  donner  au  juge** 
ment  ou  à  l'arréi  portant  interdiction,  =.  Droits  d'enregistrement 
auxquels  l'un  et  l'autre  sont  soumis,  =.  Des  effets  de  l'interdiction, 
432.  Nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  =. 
La  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari,  as.  Les  lois  sur  la 
tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  celle  de  l'interdit,  ss.  Droits  et 
devoirs  de  la  femme  nommée  tutrice ,  =«  (  Voir  Inventaire  après 
interaction,  )  Formes  et  conditions  d'administration  qui  peuvent  lui 
être  imposées  par  le  conseil  de  famille ,  433.  Autres  pouvoirs  de  ce 
eonseil ,  433-434.  Du  cas  où  il  est  question  du  mariage  de  l'enfant  de 
l'interdit,  se.  Continuation  de  communauté  de  biens,  et  droit  d'y 
renoncer  au  moment  de  la  dissolution  s' opérant  par  le  décès  du  mari , 
=r.  Administration  des  biens  de  la  communauté  et  de  ceux  person- 
nels &  chacun  des  époux ,  dévolue  à  la  femme  tutrice  à  l'interdiction  , 
t=7.  Direction  de  l'intérieur  du  ménage,  =.  Administration  de  la  per- 
sonne et  des  biens  personnels  des  enfants,  =.  Surveillance  de  leur 
éducation ,  et  direction  dans  le  choix  d'un  état  ou  d'une  profession , 
confiés  à  la  femme  de  l'interdit ,  nommée  ou  non  tutrice ,  434.  Assi- 
milations entre  Fétat  d'interdit  et  celui  de  mineur,  435.  Dissem- 
blances, 436. 

lurrERDiGTiON  légale.  (Voir  Femme  de  condamné.  ) 

Interrogatoire.  Celui  ou  ceux  auxquels  peut  être  soumis  celui  dont 
l'interdiction  est  demandée. 

lavESTAiRB  après  décès.  Droits  de  la  femme,  à  défaut  d'inventaire,  à 
la  diligence  do  mari ,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la 
femme,  16.  (Voir  Commune  renommée.)  Suites  du  défaut  d'inven- 
taire, dans  le  cas  de  communauté  réduite  aux  acquêts ,  20.  De  l'in- 
ventaire, quant  au  mari,  sous  l'empire  de  la  clause  qui  exclut  de  la 
communauté  le  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  21.  Sous  l'empire  de  la 
même  clause,  et  à  défaut  d'inventaire,  preuve  que  la  femme  pont 
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faire,  21-22.  (Voir  Commune  renommée,  )  Conséquences  du  défaut 
d* inventaire  sous  Tempire  de  la  clause  de  Séparation  des  dettes, 
24-25.  La  mère ,  tutrice ,  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  ne  fait  pas 
procéder  à  rinventaire,  perd-elle  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs  (  à  la  note  4  )  ?  45.  Des  personnes  qui  doivent  assis- 
ter k  Tinventaire,  =.  Lti présumés  absents  doivent  y  être  représentés, 
47.  Formalités  de  Tinventaire ,  47-48.  Lors  de  la  clôture ,  la  veuve 
doit  TafBrmer  sincère  et  véritahle ,  =.  Les  frais  d*inventaire ,  comme 
ceux  de  scellés,  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  48.  Droits  de 
nourriture  et  d^habitation  accordés  à  la  veuve ,  pour  elle  et  ^^  do* 
mestiques,  pendant  les  (rois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  50,  Développement  des 
moisfidèk  et  exact  ou  bon  et  fidèle  appliqués  à  Tinventaire,  au  point 
de  vue  du  détournement  ou  du  recel  par  la  veuve  d'effets  de  la  com- 
munauté, 71.  (Voir  Successions.  )  OhW^àiion  imposée  k  la  veuve 
appelée  à  recueillir  la  succession  de  son  mari ,  de  faire  faire  inven- 
taire, 113.  Dommages  intérêts  auxquels  elle  pourrait  être  condamnée, 
114.  inventaire  auquel  la  veuve,  mère  et  tutrice,  doit  faire  procéder 
quand  il  édioit  quelque  bien  au  mineur,  et  déclaration  qu'elle  doit  y 
faire,  dans  le  cas  où  il  lui  est  dû  quoique  chose  par  le  mineur,  126. 
Inventaire  auquel  doit  faire  procéder  Thcritier,  293.  Inventaires  dont 
r initiative  n'est  pas  toujours  dévolue  aux  héritiers  (à  la  note) ,  293. 
Inventaire  auquel  Texécuteur  testamentaire  doit  faire  procéder,  369- 
370-372.  • 

Inventaire  après  interdiction.  Celui  auquel  la  femme,  nommée 
tutrice  à  Tinterdiction  de  son  mari,  doit,  faire  procéder  en  présence  du 
subrogé  tuteur,  433.  (  Voir  Interdiction^  =  Interdit.  ) 

Inventauie  commercial.  (Voir  Commerçante,  =  Veuve  et  Mat^- 
chande  publique,  ) 

J 

Jouissance  légale.  La  veuve  a  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses 
enfants  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  accompli  leur  18®  année,  ou  jus- 
qu'à leur  émancipation,  134-135.  (Voir  Veuve^mère,) 

Juges  de  paix.  Apposent  et  lèvent  les  scellés,  36-42.  (Voir  Scellés, 
==  Séparation  de  corps,  =  Séparation  de  biens.)  Président  les  conseils 
de  famille,  y  ont  voix  déiibcrative  et  prépondérante  en  cas  de  partage 
d'avis  (à  la  note  2),  40.  (Voir  Conseil  de  famille,  =  Subrogé  tuteur^ 
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=  Tuteur  spécial,  ==  Curateur  à  ématicipation,)  Connaissent,  dans 
certains  cas,  des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages,  des  con- 
<|és,  de  la  résiliation  des  baux,  des  expulsions  de  lieux  loués,  de  la 
validité  de  la  saisie-gagerie  (à  la  note),  154.  Convoquent  le  conseil 
de  famille  et  provoquent  sa  délibération ,  dans  le  cas  oii  la  veuve  tu- 
trice d*un  mineur  ou  d'un  interdit  recourt  à  un  emprunt  hypothécaire 
auprès  d'une  société  de  crédit  foncier,  184,  =.  (Voir  Crédit  foncier,) 
Reçoivent  les  consentements  respectifs  à  Fadoptiou,  394.  Idem,  les  de- 
mandes et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  ofTicieuse ,  395. 


Labours  (  Frais  de).  Ceux  dont  la  veuve  doit  indemniser  la  commu- 
nauté, 66-()7. 

LÉGATAIRES,  lluiversel  ou  à  titre  universel,  =.  Définition  (à  la  - 
note  4) ,  43.  Doivent  être  appelés  à  la  levée  des  scellés ,  42-43.  Com* 
ment  le  légataire  à  titre  universel  contribue  aux  dettes  et  charges  de 
la  succession ,  311.  (Voir  Successions.)  Le  légataire  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf,  toutefois,  Faction  hypothécaire 
sur  Fimmeuble  qui  lui  a  été  légué,  311.  Les  légataires  ne  peuvent  de- 
mander la  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ni  en  profiler,  328-329. 
(  Voir  Legs  en  générai) 

LéomuATiox.  Les  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent,  parti- 
cipent &  la  réserve,  325.  (Voir  Réserve)  La  légitimalion  d'un  enfant 
naturel,  par  mariage  subséquent,  entraîne  la  révocation  de  la  donation 
entre-vifs,  343-344.  Comment  s'opère  la  légitimation  des  enfants  nés 
hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin (à  la  note  6),  344. 

LÉGiTuirrl  (Voir  Successions.) 

Legs  (en  général).  Les  dispositions  testamentaires  sont  universelles 
ou  à  titre  universel^  ou  à  titre  particulier,  =.  Définition  du  legs  uni^ 
versely  =.  Ce  qu'il  faut,  lorsque  ce  legs  est  fait  à  plusieurs  personnes, 
pour  qu'il  soit  réputé  fait  conjontement,  et  exemple,.  353.  Cas  dans 
lequel  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  accroissement  au  profit  de  Fui»  des  léga- 
taires universels,  353-354.  Définition  du  legs  à  titre  universel,  =.  Il 
peut  s'appliquer  à  Xusufruit  seulement  d'une  quotité  fixe  des  biens, 
=:.  Définition  du  legs  particulier  ^^\.  Exemples,  354-355.  Tout  legs 
particulier, ptir  et  simple,  donne  au  légataire,  du  jour  du  décès  du  tes- 
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tateur,  un  droit  &  la  chose  légaée,  droit  transmissibiê  à  êeê  héritiers 
ou  ayant  cause,  355.  Legs  conditionnel,  et  fait  à  terme  (à  la  uoie  2), 
«)55.  De  la  saisine  des  héritiers  ^  et  cfô  la  délivrance  des  legs',  357.  Dé- 
finition de  la  délivrance  qnî  doit  être  demandée  aux  héritiers  à  réserve 
par  le  légataire  universel,  l'héritier  institué,  le  légataire  à  titre  uni* 
versel  et  les  légataires  particuliers,  357-358.  Gomment  s* opère  la  dé- 
livrance volontaire,  à  Tégard  des  effets  mobiliers^  àe»  droits  incorporels 
et  des  immeubles,  =.  Frais  de  la  délivrance  volontaire  à  la  charge  de' 
la  succession,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait  autrement  ordonné, 
=.  Des  frais  d^enlëvement  de  la  chose  léguée,  358.  Lien  où  doit  se 
faire  la  délivrance ,  =.  Gomment  a  lieu  la  délivrance  ytMficiatrtf^  =. 
Quand  il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve,  le  légataire  universel  ou 
l'héritier  Institué,  n'est  pas  tenu  de  demander  la  délivrance,  lorsque 
le  testament  a  été  reçu  par  acte  public ,  =.  Dans  le  cas  o&  le  testa- 
ment est  olographe  ou  mystique,  envoi  en  possession  auquel  le  léga- 
taire universel  doit  recourir,  359.  Toujours  quand  il  n'existe  pas  d'hé- 
ritier à  réserve,  le  légataire  à  titre  universel  et  les  légataires  particu^ 
tiers  doivent  demander  la  délivrance  an  légataire  universel^  et  â  défaut 
de  celni-d  »  aux  héritiers  appelés  à  re^meillir  la  succession,  359-360. 
Du  cas  où  la  succession  est  vacante^  quant  &  la  demande  en  déli- 
vrance, 360.  Dans  quel  délai  doit  être  formée  la  demande  en  déli- 
vrance du  légataire  universel,  et  celle  du  légataire  à  titre  universel^ 
et  entrée  en  jouissance  de  l'un  et  l'autre,  360-361.  Le  légataire  parti- 
culier ne  peut  se  mettre  en  possession  qu'A  compter  du  jour  de  sa  de- 
mande en  délivrance,  =.  Exceptions  à  cette  règle,  suivant  l'expression 
de  la  volonté  du  testateur,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'nne  rente  viagère,  ou 
d'une  pension  A  titre  d'aliments,  ==.  Lea  frais  de  la  demande  en  déli- 
vrance sont  à  la  charge  de  la  succession,  et  comment ,  =.  Les  droits 
d'enregistrement  sont  dus  par  le  légataire ,  A  moins  qu'il  n*eD  tài  été 
autrement  ordonné  par  le  testateur,  =.  Chaque  legs  peut  éift  enregis- 
tré séparément ,  :=.  La  demande  en  délivrance  est  purement  persou- 
nelle  au  regard  des  héritiers,  on  rejaillit  sur  des  tiers ^  361.  Explica- 
tions A  cet  égard,  361  et  snîv.  (Voir  Séparation  de  patrimoine  et 
Privilège.)  Action  en  revendication  vis-A-vis  des  tiers,  en  faveur  du 
légataire  qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession  de  son  legs,  =.  hn  cas 
où  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immenble,  l'a,  depuis  le  testa- 
ment, augmenté  par  des  acquisitions,  des  embellissemenls  ou  des  con- 
structions nouvelles,  363.  Du  cas  on,  avant  le  testament  ou  depuis,  la 
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chose  léguée  a  été  hypothéquée ,  363-364.  Ce  que  comprend  le  legs 
d'une  maison^  =.  Celui  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s^y  trouve^  =• 
Celui  d*nne  maison  meublée,  =.  La  chose  léguée  doit  être  délivrée 
avec  tous  les  accessoires  nécessaires,  et  dans  Fétat  oà  elle  se  trouve  au 
jour  du  décès  du  testateur,  364.  Du  cas  où  le  legs  est  d'une  chose  m- 
déterminée,  364-365.  Du  cas  où  le  legs  est  d'une  chose  alternative  % 
=.  Le  legs  fait  iti  créancier  n*est  point  censé  fait  en  compensation  de 
sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses  gagesi 
=.  Du  legs  de  la  chose  d'autrui,  =.  De  la  contrihition,  de  la  part  des 
héritiers  et  légataires,  aux  dettes  et  charges,  365.  Distinction  à  faire, 
suivant  la  qualité  des  héritiers,  366.  Le  légataire  universel  qui  re* 
cueille  f^/Thérédîté,  est  tenu  de  toutes  les  dettes  et  charges  qui  la  grè-* 
vent ,  =.  Du  cas  où  il  se  trouve  en  concours  avec  ua  héritier  à  r^- 
serve  y  =.  Des  obligations  du  légataire  à  titre  universel  quant  aux 
dettes  et  charges ,  et  étendue  de  son  recours ,  367.  Cas  dans  lequel  le 
légataire  à  titre  universel  est  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers, 
367-368.  Le  légataire  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
n*est  soumis  qu'à  la  réduction  de  son  legs,  =:.  Du  cas  où  ,  tenu  hy^ 
pothécairement  et  pour  le  tout  des  dettes  et  charges  grevant  l'im- 
meuble k  lui  légué,  il  a  acquitté  ces  dettes,  368.  L'héritier  qui  a  droit 
à  la  réservé,  n'est  point  tenu  d'acquitter  les  legs;  son  obligation  est  res- 
treinte au  payement  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  368*369. 
(  Voir  Accroissement,  =  Caducité,  =  Révocation,) 

LtsiOH  en  matière  de  partage  de  succession. 

LESION  en  matière  de  partage  d'ascendants. 

Lésion  en  matière  de  vente.  (Voir  Successions^  =  Partage  d'ascen^ 
dants  et  Vente.) 

Lettres  de  gage.  (Voir  Crédit  foncier.) 

Libéralités.  Celles  que  la  veuve  peut  faire  on  dont  elle  peut  être 
l'objet.  (Voir  Donation  entre^vi/s  et  Testament.) 

LicrrATiON.  Définition  (à  la  note  1**) ,  11.  Si  des  immeubles  dépen-*- 
dent  de  la  communauté,  acceptée  par  la  femme,  le  tribunal  ordonne 
le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  Uettatîon,  64.  Déter- 
mination d'une  mise  &  prix  et  formalités  de  vente  prescrites ,  64  Ap- 
plication des  mêmes  règles  aux  immeubles  dépendants  d'une  succes- 
sion, 298-299.  Lieitation  à  laquelle  les  colégatairos  d'une  chose  indi- 
visible  font  procéder,  379-380. 

Ligne  de  parenté.  (Voir  Successions,) 
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Liquidation  et  partage  de  communauté  «  eu  cas  d'acceptation.  (Voir 
Partage  de  la  communauté,   ^ 

Liquidation  et  partage  de  succession.  (Voir  Partage  de  succession,) 

Liquidation  de  reprises  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  =. 
Devant  quel  tribunal  doit  être  dirigée  Faction  de  la  femme,  renonçante, 
pour  faire  liquider  ses  reprises,  et  contre  qui,  lorsque  les  héritiers  du 
mari  sont  mineurs,  77.  Nomination  d'un  subrogé  tuteur  spécial,  =;=. 
(Voir  à  ce  mot)  Du  jugement  qui  renvoie  devant  nn  notaire,  78.  Dé- 
monstration pratique  des  éléments  dont  se  compose  le  travail  dn  no- 
taire, et  nomenclature  des  reprises,  78  et  suivantes.  (Voir  Dot,  = 
Douaire t  =  Droit  d'habitation,  =  Immeubles,  =  Indemnités,  = 
Propres  de  communauté,  =  Récompenses,  =  Renonciation  à  commu* 
nauté,) 

Liquidation  en  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire.  (Voir,  suivant 
les  cas  :  Partage  de  la  communauté  et  Liquidation  de  reprises  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté,) 

Linges  et  bardes.  La  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de  droU 
sur  les  biens  de  la  communauté,  et  retire  seulement  les  linges  et  bardes 
à  son  usage ,  55.  Linges  et  bardes  que  peut  retirer  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal ,  96.  Effets  à  Tusage  journalier,  qui  doivent  ôtre 
remis  à  la  femme  qui  demande  la  séparation  de  corps,  44L  Linges 
et  bardes  que  peut  retirer  la  femme  du  négociant  failli ,  455. 

Lithographie.  (Voir  Propriété  littéraire  et  artistique,) 

LivBEs  de  commerce.  Ceux  à  la  tenue  desquels  est  astreinte  la  veuve 
commerçante,  ou  la  femme  marchande  publique ,  ==.  Le  livre-journal 
et  le  livre  des  inventaires  doivent  être  conservés  pendant  dix  ans,  être 
paraphés  et  visés  une  fois  par  année^  209-459. 

LoGATAuts.  (Voir  Bail  à  loyer.) 

Lots  (Composition  de).  Gomment  il  y  est  procédé  en  matière  de 
partage  de  communauté,  73-74.  Idem  de  succession,  300-301-302. 

Louage  (Contrat  de).  (Voir  Bail  à  loyer  et  à  ferme.)  Louage  des 
domestiques  et  ouvriers,  et  d'ouvrage  et  d'industrie.  (\oir  Domestique, 
=  Ouvriers,)  Louage  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis 
ou  marchés.  (Voir  Entrepreneurs.) 


Majeur.  Définition  (à  la  note  l'«),  36. 

Majorât.  Définition  (à  la  note),  1 15-116.  Exception  à  la  prohibition 
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des  substitutions,  appFiqnée  à  rétablissement  d*un  majorât,  319-320. 
Dispositions  législatives  sur  la  matière  (à  la  note  1") ,  320. 

Majorité.  (Voir  Majeur.) 

Maladie  (  dernière  ).  Les  frais  de  dernière  maladie  sont  une  des 
charges  de  la  jouissance  légale  des  biens  des  enfants  mineurs,  135. 

Mandat  {on  Procuration)»  DéGnition,  =.  L'acceptation  du  mandat 
est  expresse  ou  tacite,  201.  La  procuration  est  donnée ,  ou  par  acte 
devant  notaires,  en  minute  ou  en  brevet  (  à  la  note  1'*),  ou  par  écrit 
sous  seing  privé ,  même  par  lettre,  même  verbalement ,  =.  La  procu- 
ration est  générale  ou  spéciale,  =.  Ce  qu^embrasse  la  procuration  gé- 
nérale, ==.  Le  mandat  ou  procuration  est  gratuit,  s*  il  n'y  a  convention 
contraire,  =.  La  veuve,  même  mineure ,  peut  être  choisie  pour  man- 
dataire, 202.  Obligations  et  responsabilité  du  mandataire,  203.  Il  peut 
se  substituer  quelqu'un  dans  la  gestion  qui  lui  est  confiée ,  et  dans 
quelle  mesure,  203-204.  Il  doit  rendre  compte,  et  comment,  =.  H  ne 
peut  employer  à  son  usage  aucune  des  sommes  qu'il  reçoit  pour  le 
mandant ,  et  conséquences  dans  le  cas  contraire ,  =.  Solidarité  entre 
plusieurs  mandataires ,  et  dans  quels  cas ,  204 ,  =.  Obligations  du 
mandant  à  l'égard  des  tiers  et  du  mandataire,  205.  Décharge  à  donner 
au  mandataire,  ==.  Cas  où  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  affaire  commune,  et  solidarité ,  =.  Différentes 
manières  dont  le  mandat  finit,  206,  =.  Révocation  expresse  ou  tacUe, 
206-207.  Précautions  que  doit  prendre  te  mandant  qui  révoque  sa 
procuration ,  ==.  Renonciation  au  mandat  de  la  part  du  mandataire, 
et  obligations  qui  s'y  rattachent,  =.  Du  cas  où  la  révocation  n'a  point 
été  notifiée  aux  tiers ,  =.  Du  cas  où  le  mandataire  a  ignoré  la  mort 
du  mandant,  ==.  Obligations  des  héritiers  du  mandataire,  en  cas  de 
mort  de  celui-ci,  207. 

Mandat.  (Quasi^contrat  de.)  (Voir  Gestion  d'affaires.) 

Mandataire  spécial.  (Voir  Interdiction^  =.  Interdit.) 

Marais.  Les  frais  de  dessèchement  d'un  marais  appartenant  à  la 
femme,  faits  A  une  époque  voisine  du  décès  du  mari,  obligent  celle«-ci 
à  une  récompense  envers  la  communauté,  66-67. 

Marchande  publique  (Femme).  Définition,  =.  Elle  n'est  pas  réputée 
marc/iande  publique  quand  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises 
du  commerce  de  son  mari,  =.  Consentement  exprès  ou  tacite  du  mari, 
exigé  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté ,  sous  le 
régime  dotal  ou  séparée  de  biens ,  457.  Cas  où  le  mari  est  mineur , 


526  TABLE   ANALYTIQUE 

=•  Forntalitég  à  remplir  dans  le  cas  où  le  mari,  même  majeur,  4»n- 
sent  à  ce  que  sa  femme,  minture,  devienne  marcbande  publique,  458. 
Livres  de  commerce  à  la  tenue  desquels  est  astreinte  la  femme  mar- 
chande publique,  =.  Obligations  qu'elle  peut  contracter  sans  Tautori- 
sation  de  son  mari,  =^,  La  femme  contractuellement  ou  judiciairement 
séparée  de  biens,  ou  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasse  la  pro« 
fession  de  commerçant ,  postérieurement  à  son  mariage ,  doit  remplir 
certaines  formalités,  459.  Obligations  auxquelles  est  soumise  la  femme 
séparée  de  biens  judiciairement,  qui  embrasse  la  profession  de  com* 
merçant ,  et  pénalité  en  cas  dUnfraction ,  459-460.  Le  consentement 
du  mari  est  révocable  &  sa  volonté,  =.  Modification  à  l'égard  de  la 
femme  séparée  de  corps  «  =.  Forme  de  la  révocation,  =.  La  femme 
marchande  publique  ne  peut  ester  en  jugement  sans  Tautorisation  de 
son  mari,  460.  Elle  peut,  sans  cette  autorisation ,  engager,  hypothé- 
quer et  aliéner  ses  immeubles ,  460-461.  Exception  admissible,  =. 
Elle  est  soumise  h  la  contrainte  par  corps,  et  dans  quel  cas,  46L  Cas 
de  cessation  de  T emprisonnement.  (Voir  Contrainte  par  corps.)  Auto- 
risation spéciale  du  mari  pour  que  sa  femme  exerce  le  commerce  avec 
association  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  46^ 

Mariage  des  enfants.  La  veuve  peut  former  opposition,  sans  déduc- 
tion de  motifs ,  an  mariage  de  ses  enfants ,  encore  que  ceux-ci  aient 
atteint  25  ans  accomplis,  ==.  Si  l'opposition  est  rejetee,  la  veuve  n'est 
passible  d'aucuns  dommages-intérêts,  144. 

Mabiagb  {Nouveau).  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
riage qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage 
précédent,  134.  Devoirs  imposés  à  la  mère,  tutrice,  qui  veut  se 
remarier.  (Voir  Veuve^  mère  et  tutrice,)  La  femme  de  l'absent,  même 
déclaré  tel,  ne  peut  former  un  nouveau  mariage  sans  prouver  le  décès 
de  son-mari,  421.  (Voir  Absence,  ==.  Absent,) 

Mariage  prohibé.  Prohibitions  ou  empêchements  dirimanls  appli- 
cables à  l'adopté,  392.  (Voir  Adoption,) 

Mat^îriaux.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice  i 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  employés  par  l'ouvrier  dans  la  construction ,  sont  meubles  par  leur 
naturel  et  font  partie  de  l'actif  de  la  communauté  légale  (&  la 
note  4  ) ,  6. 

Médailles  {Gravures  en),  (}JoiT  Propriété  littéraire  et  artistique.) 

Mékage.  Les  emplettes  de  meubles  et  nstensiles  que  réclament  les 
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besoios  du  ménage ,  quoique  faites  par  la  femme  saos  rautorisation 
maritale,  peuvent,  dam  certaines  circonstances,  être  mises  à  la  charge 
de  la  communauté,  18.  Les  fruits  existants  au  jour  du  décès,  et  prove- 
nant des  biens  parapbernaux  de  la  femme ,  administrés  par  le  mari 
sans  procuration ,  mais  sans  opposition  de  la  part  de  celle-ci,  doivent 
seuls  être  représentés  par  les  héritiers  du  mari,  ceux  consommés 
jnsqu*alors  étant  supposés  avoir  servi  à  Talimentation  des  besoins  du 
ménage,  100.  Nommée,  ou  non,  tutrice  à  Tinterdiction  de  son  mari,  la 
femme  a  la  direction  de  Tinlérieur  du  ménage,  4A4i.  Contribution  de 
la  femme,  séparée  judiciairement  de  biens,  aux  frais  du  ménage ,  et 
support  en  entier  de  ces  frais,  s^il  ne  reste  rien  au  mari,  453. 

Mbrcuriales.  Servent  de  base  à  la  perception  de^  droits  de  mutation» 
lorsque  les  immeubles  sont  affermés  moyennant  un  prix  stipulé  paya- 
ble en  denrées,  et  définition  des  mercuriales,  =.  Doivent  être  affichées 
dans  un  endroit  apparent  du  bureau  d*enregistrement,  et  de  ce  qui 
arrive  quand  il  n^existe  pas  de  mercoriales,  120« 

Mesurks  conservatoires.  Celles  auxquelles  peut  recourir  la  femme 
demandant  sa  séparation  de  biens,  avant  l'expiration  du  mois  à  partir 
de  la  date  de  la  demande,  448« 

BIÉTAYER  ou  colon  partialre.  Définition  (à  la  note  1*^),  161,  Cas 
dans  lesquels  le  propriétaire  a  le  droit  de  rentrer  en  jouissance  du 
bien  rural  qu'il  a  affermé  avec  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec 
le  métayer,  161. 

Mkublbs,  Ce  qu'on  entend  par  meubles ,  par  leur  nature,  ou  par  la 
détermination  de  la  loi  (à  la  note  4) ,  6.  La  communauté  légale  em- 
brasse les  meubles  vtèpeciïtê  présents  et  futurs,  et  pourquoi,  7.  For- 
malités à  remplir  pour  la  vente  des  meubles  dépendants  d'une  suc- 
oession  bénéficiaire,  295, 

Mkubucs  meublants.  Définition  (  à  la  note  4  ) ,  6,  Font  partie  de 
l'actif  de  la  communauté  légale.  Les  collections  de  tableaux  ou  de  por* 
celaines  dans  des  galeries  ou  pièces  particulières  ne  sont  pas  comprises 
sous  la  dénomination  de  meubles  meublants  (à  la  note  4),  6.  Le 
legs  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles  meublants , 
364 

Mines.  Les  produits  des  mines  appartenant  à  la  femme  tombent 
dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit , 
mais  à  certaines  charges,  8.  Indemnités  dues  à  la  femme  ou  par  elle, 
en  matière  de  mines,  79-80.  La  veuvç,  usufruitière,  jouit,  comme  le 
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propriétaire  lui-même ,  des  mines  en  exploitation  à  rouvcrlare  de 
Tasu fruit,  mais  n'a  aucun  droit  aux  mines  non  encore  ouvertes»  110. 

MiNBUB  {Enfant).  Ce  qu'on  entend  par  mineur  (à  la  note  3) ,  37. 
lie  mineur ,  âgé  de  moins  de  16  ans,  ne  peut  aucunement  disposer,  si 
ce  n'est  par  contrat  de  mariage  et  sous  certaines  conditions ,  321.  Le 
mineur,  parvenu  à  TAge  de  16  ans,  ne  peut  disposer  que  par  testament, 
et  jusqu'à  concurrence  do  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer,  =.  Quoique  parvenu  à  l'âge  de  16  ans,  le  mineur, 
même  par  testament,  ne  peut  disposer  au  profit  de  son  tuteur,  =. 
Défense  imposée  au  mineur,  devenu  majeur,  de  disposer  au  profit  de 
celui  qui  a  été  son  tuteur ,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été 
préalablement  rendu  et  apuré,  =.  Exception  aux  deux  cas  ci-dessus, 
322 ,  =.  Le  mineur  est  appelé,  de  plein  droit,  à  la  tatelle  de  ses  en- 
fants, 436. 

Mineur  émancipé.  Actes  qu'il  peut  faire  par  lui-même,  140.  Ceux 
qu'il  ne  peut  faire  qu'avec  l'autorisation  on  l'assistance  de  son  cura- 
teur, =.  Ceux  qu'il  ne  peut  faire  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  141 ,  =•  La  mère  peut  autoriser  son  enfant  mineur  émancipe 
à  faire  le  commerce,  lorsqu'il  est  âgé  de  18  ans  accomplis,  142.  Il  est 
réputé  majeur  pour  ses  faits  de  commerce,  et  est  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  142-143.  (  Voir  Contrainte /tôt  rorp.  )  De  l'autorisation 
dont  le  mineur,  non  commerçant,  qui  se  livre  à  des  actes  qualifiés 
fidt9  de  commerce  y  doit  être  pourvu,  143. 

Ministre  du  culte.  Ne  peut  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires  faites  en  sa  faveur  pendant  la  maladie  dont  meurt  la 
personne  à  laquelle  il  a  donné  les  secours  spirituels ,  et  exception  à 
cette  règle,  323. 

Mobilier  ou  biens  meubles  ou  effets  mobiliers.  Synonymes  du  mot 
meuble  (à  la  note  4),  6.  La  communauté  légale  se  compose  activement 
de  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  et  de  celui  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  ,  6.  De  la 
clause  qui  exclut  de  la  communauté  lemobilier  en  tout  ou  en  partie,  20- 
21-22.  Estimation  que  la  mère,  tutrice,  doit  faire  faire  du  mobilier  échu 
à  ses  enfants  mineurs,  quand  elle  préfère  de  le  garder  pour  le  remettre 
en  nature  (à  la  note  2),  72-126.  Mobilier  que  retire  la  femme  mariée 
sans  communauté  y  82.  Inventaires  et  état  estimatif  de  mobilier,  qui 
doivent  être  dressés  &  la  diligence  du  mari ,  et ,  à  défaut ,  mode  de 
oonstatation  auquel  la  femme  peut  recourir ,  16-21-22-83.  Vente  du 
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mobilier  à  laquelle  procède  Théritier  bénéficiaire,  295.  Celle  que  doit 
provoquer  Texécateur  testamentaire,  et  dans  quel  cas,  369^370.  Gom- 
ment il  doit  y  être  procédé ,  3T0.  Elle  doit  n'avoir  Heu  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  remplir  les  legs  particuliers, 
371.  Les  immeubles  de  Finterdit  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant 
la  discussion  du  mobilier,  435. 

Mort  civile.  Les  condamnations  prononcées  contre  l\in  des  époux 
pour  crime  emportant  mort  civile ,  ne  frappent  que  sa  part  dans  la 
communauté  et  ses  biens  personnels ,  ==:.  Amendes  encourues  par  le 
mari  pour  crime  n'emportant  pas  la  mort  civile,  16.  (Voir  J^^com- 
penses,)  La  communauté  se  dissout  par  la  mort  civile  du  mari,  34.  Ce 
qu'on  entend  par  la  mort  civile  et  de  ses  effets  quant  au  mariage  et 
aux  droits  de  la  veuve  (à  la  note  3) ,  34-35.  La  mort  civile,  comme  la 
mort  naturelle^  donne  ouverture  au  préciput.  (  Voir  Dissolution  de  la 
communauté  et  Préciput  conventionnel,)  Délai  accordé  à  la  femme 
du  mort  civilement  pour  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer ,  et 
prorogation  qu'elle  peut  demander,  52-53 -5 4.  La  mort  civile  n'est 
encourue  que  du  jour  de  l'exécution ,  soit  réelle  y  soit  par  effigie.  Dé- 
fînilion  et  explications  à  cet  égard ,  54.  La  mort  civile  est  uue  des 
manières  dont  le  mandat  finit ,  206.  Par  l'effet  de  la  mort  civile,  le 
condamné  ne  peut  disposer  ni  recevoir,  321. 

Moules.  (Voir  Propriété  littéraire  et  artistique,) 

Moulins  sur  bateaux.  Sont  meubles  par  leur  nature ,  et  font  partie 
de  Tactif  de  la  communauté  légale  (à  la  note  4],  6. 

Mutation,  (l^oir  Droits  de  mutation,) 


Naktisseuent.  Définition  (à  la  note),  181. 

Navires.  Sont  meubles  par  leur  nature,  et  font  partie  de  l'actif  de  la 
communauté  légale  (à  la  note  4),  6. 

Nkoociant  failli.  Les  droits  de  la  femme  d'un  commerçant  déclaré  en 
état  de  faillite,  subissent  diverses  restrictions,  =.  Présomption  légale 
que  les  biens  acquis  par  la  femme  appartiennent  au  mari ,  454.  Dit- 
positions  relatives  aux  effets  mobiliers  constitués  en  dot,  ou  advenus 
pendant  le  mariage,  454-455.  Dispositions  relatives  aux  immeubles  ^ 
notamment  ceux  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  455.  Re- 
cours de  la  femme  à  raison  des  dettes  acquittées  pour  son  mari,  et  & 

34 
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qa«Ue  oopclitiou»  4&5«45&  Reitricliolii  quant  à  rhypethèque  légale 
d«  la  femme*  (Voir  fiypûMquê  légale.)  Quant  ani  avanlagas  portés 
nu  «ootrat  d^  mariage,  4S&  Peines  contre  la  femme  du  ciimmef<* 
paatt  en  cas  de  sonatractioB,  veeel,  diaaimolattoB,  détoornemeiitt  avee 
ou  sans  eompUeîié,  d* effets  appartenant  à  la  faitUte,  457* 

NsGonoRUH  GESTOR.  {VoiT  Gérant  d'affititei*) 

NoTAïaas.  (Voir  Efits  jniUkê*) 

Nom^EAU  mariage^  (Voir  M^rmge,) 

NuB  raoraiiM.  Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d*im  acte  a'ejaal 
pas  date  certaine  avant  k  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  centre  elle 
le  paiement  que  snr  la  nue  propriété  de  ses  immenblei  personnels, 
13.  Définition  de  la  nue  propriéié  (à  la  note  4),  13.  Lorsque  la  suc- 
cession échue  à  h  femme  n^a  été  acceptée  par  elle  que  comme  auto- 
risée en  jnsUce,  s* il  y  a  en  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent 
poursuivre  que  snr  les  biens  de  la  succession,  et  en  cas  d^nsuffisance, 
sur  la  nue  propriété  des  antres  biens  delà  femme,  15-I6. 

Nullité  Celle  attachée  à  F  inobservation  des  formes  exigées  on  ma« 
titre  de  reddition  de  compte  de  totelle ,  132.  Formalités  de  pubUca* 
iian  d'actes  de  société,  prescrites  à  peine  de  nullité ,  911-2H.  fâmn , 
des  actes  portant  dissolution  de  société,  avant  le  terme  fixé,  change- 
ment ou  retraite  d'associés,  ou  toutes  nonvelies  stipolationt  ou  danses, 
ou  enfin  tout  changement  à  la  raison  sociale,  212.  NolKté  de  centre- 
lettre.  (Voir  Con^^kttr^.)  Nullité  de  snrenohère.  (Voir  Snrenéàère.) 
Nullité  de  testament.  (  Voir  TiiUunenL  )  Cas  de  nnHité  absolue  du 
mariage  de  Fadopté,  392-393.  NnlUté  des  oUigations  contractées  par 
le  mari  à  la  charge  de  la  communauté ,  et  de  toute  aliénation  des  im- 
meubles qui  en  dépendent ,  après  F  ordonnance  de  comparution  des 
parties  dont  Fune  demande  la  séparation  de  corps,  442.  Peine  de 
nullité  dont  peut  élre  frappé  le  jogement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens,  450i  Nullité  de  tente  cmiventlon  par  laquelle  les  éponx  réta- 
bhraient  leur  communauté  sous  des  coodiliens  diffitrentes  de  celles 
qui  la  réghiient  antérieoremeni,  4£4 


OeiMATloiig^  Les  obUgatioos  ayant  pour  objet  des  sommes  exigîUes 
on  des  effets  mdbiliers,  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  » 
et  font  partie  de  Factif  de  la  cemmnnanté  légale  (à  la  noie  4}»  6» 
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Offices  mînîftérid».  Font  partie  de  raetif  de  la  eomnoaaiil^  légale 
(à  la  noie  4),  G -7. 

Officiers  de  santé.  Ne  peuvent  profiter  dea  diaposltions  entre-vifs 
ou  testamentaires  faites  eo  leur  faveur  pefidaai  la  maladie  dont  meurt 
la  personne  qulls  ont  traitée,  et  ex<;eption  &  eette  règle  »  diS, 

Offrbs  réelles.  Considérées  comme  moyen  de  libération  du  prix 
d*an  immeuble  acquis  ou  donné;  ce  qu'elles  doivent  contenir  >  331>- 
âiO.  Les  frais  d* offres  réelles  et  de  la  consignation  qui  les  suit,  sont, 
en  matière  de  vente  d*immeuble,  à  la  charge  du  vendeuri  quand  elles 
sont  valables  (&  la  note  I),  241. 

Omission.  (Voir  Partage  de  la  communauté,)  D action  en  supplément 
à  Pacte  de  partage,  pour  cause  d'omission,  se  prescrit  par  trente  ans^ 
75.  De  l'omission  en  matière  de  partage  de  succession,  317.  {VoirSue* 
cisêiom.) 

Opposmo.v  à  là  levée  des  scelléi.  Ceux  qui  ont  formé  oppotfitiofi 
à  la  levée  des  scellés  doivent  être  appelés  à  cette  levée,  et  com- 
ment, 42-43. 

Opposition  à  mariage.  (Voir  Mariage  des  enfants.) 

Opposition  à  partage.  Celle  qoo  peuvent  former  les  créanciers  d'un 
eopartageant ,  314. 

Opposition  ou  saisie-arrét.  (Voir  Crédit /oncier^=Caisse  de  retraite 
pùur  la  vieillesse  et  Saisie-arrêt,) 

Ouvrages  littéraires  et  artistiques.  Sont  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi,  et  font  partie  de  l'actif  de  la  communauté  légale  (à  la 
note  4) ,  6-7. 
.  Ouvrage  posthume.  (Voir  Propriété  littéraire  et  artistique,) 

Om'Rflns.  Les  ouvriers  n'engagent  leurs  services  qu*à  temps  ott 
pour  une  entreprise  déterminée,  173.  Comment  8*établissent  leurs  en- 
gagements ,  =:=.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  contestations  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers ,  et  règles  de  compétence ,  sans  dérogation 
an^  lois  et  règlements  relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes,  ==:. 
Prescription  de  Faction  en  payement  des  journées,  fournitures  et  sa-* 
iaires,  174.  Serment  qui  peut  être  déféré,  =•  Affirmation  du  mettre 
sur  la  quotité  des  salaires,  175. 


Pacte  commissoire.  Prend  naissance  lorsque  le  vendeur  d*un  îm^ 
meuble  a  stipulé  que  si  Tacquéreur  ne  payait  pas  dans  un  délai  con 

94. 
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venu,  la  veate  serait  résolue  de  plein  droit,  216.  (Voir  Vente  d'im- 
meubles,) 

PARAPREaKAUx.  (Voir  BUns  paraphernaux,  ) 

Pabents-Parbntk.  Les  parents  au  degré  succcssible  sont  les  enfants 
l(!^itimos,  leurs  descendants,  les  frères  et  soeurs,  les  descendants  d'cux^ 
les  ascendants  ou  aïeuls  ou  aïeules  des  lignes  paternelle  et  maternelle; 
les  parents  au  de  I&  du  12''  degré  ne  succèdent  pas  (à  la  note  3),  36-37. 
Comment  s'établissent  la  parenté  et  k  proximité  de  parenté,  269- 
270.  (^oir  Succession  du  mari  dévolue  à  la  veuve  et  Successions.) 

Part  d'enfant  légitime.  SI  Tépoux  laisse  des  enfants  d'un  aulrc 
lit,  il  ne  peut  donner. à  l'autre  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime, 
le  moins  prenant ^  29-30  et  106.  Définition  de  ces  mots  (à  La 
note),  106. 

Partage  d^ascendants  (ou  Partage  de  prcsuccession).  Les  père  et 
mère,  et  autres  ascendants,  peuvent  faire  entre  leurs  enfants  et  descen- 
dants la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens ,  382.  Motifs  de  celte 
faculté,  382  383.  Le  partage  s'applique  à  des  biens  dont  on  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement,  ou  aux  biens  qu'on  laissera  à  son 
décès,  =.  Il  a  lieu  par  acte  entre -vifs  ou  testamentaire,  =.  Du  cas 
où  tous  les  biens  de  l'ascendant,  existant  au  jour  du  décès,  n^ont 
point  été  compris  dans  le  partage  entre-vifs ,  =.  Nullité  du  partage 
qui  ne  serait  point  fait  entre  tous  les  enfants  et  descendants  des  prédé- 
cédés,  383.  Du  cas  où  le  partage  serait  attaqué  pour  lésion  de  plus  du 
quart  j  383-384.  Droits  de  mutation  sur  les  partages  d^ascendanfs, 
faits  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaire ,  385-386. 

Partage  de  la  communauté.  De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme , 
suivant  que  les  héritiers  sont  majeurs,  mineurs,  interdits,  présumés 
absents  ou  déclarés  tels,=.  La  veuve  peut  prendre  l'initiative  et  provo- 
quer le  partage,  62.  S'il  dépend  des  immeubles.  (Voir  Licitation.)  Après 
la  vente  des  meubles  et  immeubles,  on  procède  devant  le  notaire,  com- 
mis, à  l'opération  dite  liquidation  rt  partage  de  communauté ^  64. 
Deux  règles  principales  président  à  cette  opération,  et  ont  pour  objet 
d'empêcher  que  la  communauté  s'enrichisse  aux  dépens  des  époux,  et 
réciproquement,  65-66.  {\ oir Ilécompenses.)  Prélèvements  opérés  sur 
la  masse  partageable,  68-69.  Ceux  de  la  femme  s'exercent  avant  les 
prélèvements  du  mari,  69.  (Voir  Heprises,)  Après  que  tous  les  pré- 
lèvements des  deux  éponx  ont  été  exécutés,  le  surplus  se  partage  par 
moitié  »  s'il  n'existe  pas  de  dettes,  70.  Dans  le  cas  contraire,  comment 
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elles  sont  supportée^,  70-71.  Démonstration  pratique  de  Tenscmble 
du  travail  du  potaire  chargé  d^établir  le  compte  de  liquidation  et  par* 
tage,  71,  72-73.  Formation  et  composition  de  lois,  quand  les  im- 
meubles ont  été  déclarés  partageables,  73-74.  Effets  du  partage  et 
garantie  qui  en  résulte ,  74-75.  Demande  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart ,  =.  La  simple  omission  d\m  objet  de  la  communauté 
n*y  donne  pas  ouverture,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de 
partage,  ==.  Prescription  contre  ces  deux  sortes  d^actions,  =.  Inscrip- 
tion que  la  veuve  doit  prendre  dans  les  soixante  jours  qui  suivent 
Tacte  de  partage  ou  de  l'adjudication,  atin  de  conserver  son  privilège, 
75-76.  Des  recours  de  la  veuve  à  raison  de  poursuites  dirigées  contre 
elle  après  les  opérations  de  liquidation  et  partage,  et  recours  refusé,  en 
un  cas,  à  la  veuve  qui  a  payé  la  dette  de  la  communauté  au  delà  de 
sa  moitié,  76.  Recours  ouvert  par  suite  de  Faction  hypothécaire,  77. 
Partage  inégal  de  la  communauté.  Les  époux  peuvent  déroger  au 
partage  égal  établi  par  la  loi,  et  de  quelle  manière,  26-27.  Du  cas  où 
il  a  été  stipulé  que  Tun  des  époux  ne  pourrait  prétendre  qu'à  une 
somme  fixe,  ou  de  la  clause  deforfait^  =.  DéHnilion  de  ces  mots  (h  la 
note),  27.  Des  effets  de  cette  clause,  lorsque  le  forfait  n'est  établi  qu'à 
l'égard  des  Iiéritiers  de  la  femme,  r=.  De  l'effet  de  la  clause  d'après 
laquelle  la  femme  serait  réduite  à  ne  prétendre  (\VLune  certaine  somme 
pour  tout  droit  de  communauté^  =.  De  la  stipulation  portant  que  la 
communauté  entière  appartiendra  au  survivant  des  époux  moyennant 
une  somme  convenue,  et  de  ses  effets,  28.  De  Teffet  de  cette  clause, 
quand  elle  est  appliquée  au  mari,  28-29.  (Voir  Communauté  de  biens 
entre  époux,) 
Partage  de  présuccession.  (  V  oîr  Partage  d'ascendants.  ) 
Partage  de  succession.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans 
l'indivision,  et  le  partage  peut  toujours  être  provoqué ,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  controircs,  297.  Suspension  de  partage 
permise  pendant  cinq  ans,  =.  Exception  à  l'égard  de  biens  indivis 
apportés  dans  une  société ,  =.  Du  cas  où  l'un  des  cohéritiers  a  joui 
séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  298.  De  l'action  en 
partage  et  de  sa  forme,  298-299.  Cas  d'une  succession  échue  aux  en- 
fants mineurs  sous  la  tutelle  de  la  veuve',  et  autorisation  &  laquelle 
elle  doit  recourir  pour  en  provoquer  le  partage,  et  ne  pas  le  rendre 
simplement  provisionnel,  ==:.  Du  partage  amiable ,  et  seul  cas  dans 
lequel  il  paisse  avoir  lieu ,  299.  Règles  du  partage  judiciaire,  =:, 
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Jhnik  çaa  se  prëseotent  ;  celui  où  U  deineinde  n'i|  pour  objet  que  le 
partage  dVn  ou  plusieurs  impoenbles  pur  lesquels  le»  droits  ds»  iiité* 
rasgég  font  déjà  liquides,  =;=*  Celui  où  la  deoiaude  an  partage  em- 
brasse la  lotaiiti  de  la  snpcession ,  t=z.  Deux  autres  cas  :  Pombilité  ou 
imposûbilité  de  partage^  et  conséquences  de  f  une  ou  Tautra  bf  potbèse, 
(100.  Opérations  4u  notaire  devant  lequel  liss  parties  ont  été  renvojfées 
pour  tes  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage,  301  et  sui- 
vantes. Rapports  des  cohéritiers.  (Voir  Rapports  4  fiic«e»ion« }  For- 
mation de  la  masse  générale,  prélèvements,  composition  de  lots, 
fournissements  et  abandonnements ,  301-302,  Droits  d*éUmination 
appelé  retrait  succenoral,  302.  Remise  de  titres  d'une  propriété  dîvi* 

sée,  ou  communs  à  toute  Thérédité ,  303-303. 

te 
Passif  de  la  communauté  légale,  De  quoi  se  composa  le  passif  de  la 

communauté  légale ,  12''13,  {Voir  Dettes,)  Le  passif  de  la  eommu<r 
naaté  ne  comprend  pas  les  dettes  et  oharges  personnellei  à  Tun  des 
époux,  17.  De  la  dette  contractée  par  la  femme  en  vertu  de  la  procu- 
ration générale  ou  spéciale  du  mari,  17.  Des  actes  faits  par  la  femme 
sans  le  consentement  du  mari,  et  même  avec  Tautorisation  de  la  jus- 
tice ,  17-18.  Définition  du  mot  actes  (  aux  notes  3  et  4) ,  17*18. 
Peîkturk  (  Ouvrages  d^  ).  (  Voir  Propriété  iHtéraire  et  arMique.  ) 
PBMsioar  alimentaire.  (Voir  Afim^nd,  )  61  le  mari  qui  se  serait  vo- 
lontairement séparé  d'avec  sa  femme,  Ini  avait  promis  une  pension 
alimentaire,  il  pourrait  être  contraint  à  payer  celte  pension,  406. 
(  Voir  Séparation  de  corps,  ) 

Pensions  civiles  et  militaires.  Notions  préliminaires  communes  aux 
pensions  civiles  et  militaires ,  24G  et  suivantes.  Loi  du  9  juin  18S3 ,  v=:* 
Maintien  de  la  loi  du  22  août  1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806 
ft  regard  des  ministres  secrétaires  d'État ,  des  sousf-seerétaires  d'État , 
des  préfets  et  des  sous-préfets,  =.  Suppression  des  vingt- cinq  caisses 
de  retraite  précédemment  établies,  et  leur  actif  acquis  à  TEtat ,  248. 
Inscription  an  grand-livre  de  la  dette  publique  des  pensions  existantes 
ou  en  cours  de  liquidation  &  la  charge  des  caisses  supprimées,  et 
autres  pensions,  indemnités  et  secours  annuels,  249,  Retenues  pour 
pensions ,  appliquées  à  tous  les  fonctionnaires  et  employés  directei- 
ment  rétribués  par  TEtat ,  et  à  ceux  rétribués  sur  des  fonds  départe- 
mentaux et  autres,  2i0-250.  Conditions  d'obtention  de  la  pension  de 
retraite,  et  bases  de  cette  pension,  250.  Les  services  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer  concourent  avec  les  services  civils,  =.  Services  des 
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enplofés  en  prébmImH  et  tooi-préfoelttref  »  «3,  Stntoet  ftiidus 
horg  d*E«ffop6^  351.  Cu  ekceptlAondi  d^obtentton  de  peticioii» 
251-253.  Droite  à  pepsion  de  la  veuve,  s.  Ce  droit  n^ëiifte  pâi  dam 
le  eu  de  séperatioii  de  eorps  prononcée  sur  la  demande  du  mari,  353. 
Droite  des  enfantin  35a»S54  Dn  eat  où  U  eiislê  une  veuve  et  un  ou 
pluiienrf  orpbelini  mineun  provenant  d*un  mariage  antérieur  du 
fonotionnalre ,  es.  Peniioni  et  fleooan  inierlte  au  grand^livre  de  la 
dette  publique,  payés  par  trimestre,  =3,  Cas  de  radiation  et  de  dé« 
chéanee,  s».  Toute  demande  de  peneion  eit  adressée  au  ministre  du 
département  auquel  appartient  le  fonctionnaire,  délai  et  forme  de 
cette  demande,  èpehie  de  déchéance,  r=.  Demande  de  secourt  annuels 
pour  les  orphelins,  et  délai,  354.  Entrée  en  Jouissance  de  la  pension, 
254-255.  Les  pensione  sont  incessibles ,  ss.  Quotité  de  la  saisie  ou 
retenue  dont  elles  peuvent  être  frappées,  ts.  Cas  de  perte  des  droits  & 
la  pension ,  255. 

PiUfsioNa  militaires.  Loi  du  11  avril  1881  sur  les  pensions  de  Tar* 
mée  de  terre,  et  exposé  des  cas  dans  lesquels  la  veuve  d'un  militaire  a 
droit  à  une  pension,  355-250.  Loi  du  18  avril  1831  sur  les  pensions 
de  l*armée  de  mer,  et  exposé  des  cas  dans  lesquels  la  veuve  a  droit  h 
pension.  256«257.  En  cas  de  séparation  de  eorps,  la  veuve d* un  ofB* 
cier,  marin  ou  autres  ne  peut  prétendre  à  aucune  pension,  et  les  en- 
fants, considérés  oosnme  orphelins,  ont  droit  à  un  secours  annuel,  :=. 
Quotité  de  la  pension  des  veuves  de  militaires  et  marins,  =:.  Des 
veuves  de  maréchaux  de  France  et  amiraux,  =s,  La  pension  des 
veuves  de  caporaux,  brigadiers ,  soldate ,  ouvriers,  et  celle  des  veuves 
de  marins  et  autres  au*dessons  du  rang  d* officier,  n*est  pas  moindre 
de  100  francs,  258.  Délai  dans  lequel,  à  peine  de  déchéance,  la 
veuve,  ou  T orphelin  de  militaire,  doit  se  pourvoir  pour  Tobtentlon  ou 
contre  là  liquidation  d'une  pension  militaire ,  et  modes  de  pourvoi , 
258-259.  Ordonnance  du  2  juillet  1831  établissant  les  moyens  de 
justification  des  droits  à  la  pensioh,  par  les  veuves  et  orphelins  de  mi- 
lilatres,  par  suite  de  blessures,  de  mort  par  événements  de  guerre  et 
par  maladies  contagieuses  ou  endémiques,  259-^260.  Délai,  2G0. 
Moyens  de  justification  des  causes  articulées,  260-26U  Qui  doit  déli- 
vrer les  certificats  de  vie  aux  titulaires  domiciliés  en  France  et  aux 
colonies,  et  k  ceux  résidant  hors  de  France,  261.  En  cas  de  maladie 
ou  d'infirmité  do  pensionnaire,  comment  s'obtiennent  et  se  délivrent 
ces  certificats,  201-262.  Rétributions  des  notaires  certificatcurs,  202. 
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PsRâONBTES  interposées.  La  veuve^  mère  et  totrice,  ne  pedt  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  de  ies  enCanIs  mineurs,  ni  par  eUe*même,  ni 
par  personnes  inkrposées^  126,  11  y  a  lieu  au  rapport  à  succession  do 
Tobjet  des  dispositions  faites  au  profit  d*un  incapable  sous  le  nom  de 
personnes  interposées  (  à  la  note  2  ) ,  303.  Quels  sont  ceux  réputés 
personnes  inlerposées,  en  matière  de  dispositions  faites  au  profit  d*un 
incapable ,  324.  (  Voir  DUposUions  enire  époux,  =  Donation  entre- 
vifs et  Incapacité  de  recevoir.  ) 

PÉntiON  d'hérédité.  Action  en  pétition  d*bérédilé  que  peuvent  diri- 
ger les  ayant  droit,  contre  la  veuve  envoyée  en  possession  de  la  suc- 
cession de  son  mari,  113-114.  Celle  que  Tabsent  qui  se  représente, 
ou  ses  héritiers  ou  ses  ayant  cause  »  peuvent  diriger  contre  ceux  avec 
lesquels  l'absent  avait  droit  de  concourir,  et  qui  ont  recueilli,  seuls, 
et  à  son  défaut ,  la  succession ,  420-431. 

PÉTiTOiRE  (  Action  au  ).  (  Voir  Actions,  ) 

Petits  £NFAXTs.  (  Voir  Dispositions  en  faveur  des  petits*  enfants  ou 
des  enfants  des  frères  et  smtrs.  ) 

PiERRifs  fines  (Gravures  en).  (Voir  Propriété  littéraire  tt  artistique.) 

Pharuaciexs.  Xe  peuvent  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires faites  en  leur  faveur  pendant  la  maladie  dont  meurt  la  per« 
sonne  quils  ont  traitée,  et  exception  à  celte  règle,  323. 

Placeiients  hypothécaires.  Définition ,  =,  Le  placement  hypothé- 
caire s'effectue  par  acte  devant  notaires,  r=.  Quels  biens  sont  suscep- 
tibles d'hypothèque,  =.  Précautions  à  prendre  et  formalités  à  observer 
dans  les  placements  hypothécaires ,  181.  Renouvellement  d'inscription , 
=•  Les  frais  des  inscriptions,  première  et  en  renouvellement,  à  la 
charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire,  et  Tavance  faite 
par  l'inscrivant,  182.  (  Voir  Prêt  à  intérêt.  ) 

Plagiat.  (  Voir  Propriété  littéraire  et  artistique.  ) 

Plans  (  Voir  Propriété  littéraire  et  artistique.  ) 

Poxts  (  Action  des  ).  (  Voir  Effets  publics.  ) 

Portion  disponible.  Les  libéralités  de  la  veuve  ne  peuvent  excéder 
la  portion  disponible,  et  ce  qu'on  entend  i^hv  portion  disponible, 
324-320.  Peut  être  donnée  &  tous  ceux  que  la  loi  ne  déclare  pas  inca- 
pables de  recevoir,  320-327.  A  quelles  conditions  peut-elle  l'ôtre  aux 
enfants  ou  autres  succcssibles  du  donateur,  sans  être  sujette  à  rapport» 
320-327.  La  portion  disponible  peut  être  donnée  même  à  un  étran- 
ger y  =.  Pv  cas  où  la  disposition  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
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viagère  dont  la  valeur  excède  la  portion  disponible ,  =.  Du  cas  où  le 
père  et  la  mère  ont  vendu,  i  charge  de  rente  viagère  ou  avec  réserve 
d*tt8ufruîl,  ou  bien,  ont  dfmné,  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufrpil, 
à  TuD  de  leurs  enfanls,  327.  Les  dispositions,  soit  entra  vifs,  soit  à 
cause  de  mort,  qui  excèdent  la  quotité  disponible,  sont  réductibles  A 
cette  quotité,  lors  de  Fouverture  de  la  succession,  =.  Par  qui  peut 
être  demandée  la  réduction  des  donations  entre-vifs,  et  condition  atta- 
chée à  Fezercice  de  ce  droit,  328.  Personnes  auxquelles  cet  exercice 
est  refusé  et  qui  ne  peuvent  en  profiler,  328-329.  De  là  réduction  des 
dispositions  testamentaires ,  330.  Mode  de  déterminer  la  réduction , 
330*331.  Exemple  à  Fappui ,  331.  Ordre  dans  lequel  s'opère  la  réduc- 
tion; cos  qui  peuvent  se  présenter,  et  exemple  posé,  332-333.  De 
la  réduction  appliquée  au  cas  où  la  portion  disponible  a  été  donnée 
aux  enfants  ou  autres  successibles  du  donateur,  333-334.  L'action  en 
réduction  revêt  des  formes  et  produit  des  effets  différents,  suivant  les 
cas  qui  se  présentent ,  334  Du  cas  où  les  donations  ont  embrassé 
des  hieni  meubles  seulement  ou  des  immeubles  y  334-335.!  Du  cas  où 
les  immeubles  donnés  ont  été  aliénés  par  les  donataires,  335. 
Portion  indisponible.  (  Voir  Réserve  ou  Légitime,  ) 
Portion  virile.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  personaellement ,  pour  leur  part  et  portion  virile,  et 
définition  de  ces  mots,  311. 

PossESSio^i  légale.  Définition  (4  la  note  1^*),  8.  (Voir  Acquêts  de 
communauté,  ) 

PossESSOiRK  (  Action  au  ).  (  Voir  Actions.  ) 

Posthume.  La  survenance  d'un  enfant  posthume  entraine  la  révo- 
cation de  la  donation  entre-vifs,  344. 
PoT-DR-viN.  Définition  (à  la  note  1*^),  178. 

pRÉciPUT.  Des  dons  et  legs  faits  à  Théritier  présomptif  par  précipnt 
et  hors  part,  303-304.  Du  cas  où  la  portion  disponible  a  é(é  donnée 
à  Tenfant  ou  autre  succcssible  du  défunt  par  préciput  et  hors  part,  304. 
Les  dispositions  par  préciput  ou  hors  part ,  lorsqu'elles  présentent  un 
avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  permet ,  ouvrent  le  droit  d'attaquer 
le  partage  d'ascendants  qui  les  contient,  383-38i.  La  femme  contre 
laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  perd  ses  droits  au  pré- 
ciput, 447.  (Voir  Séparation  de  corps  et  Séparation  de  biens  judi- 
Claire.) 

Prkcifut  conventionnel.  Constitue  une  véritable  donation  de  svrvie. 
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et  antonte  U  vtsv#  è  ftUevèr  mvant  t(mtpairUtg9  mû$  etrUiiiit  w&mm^ 
on  qiif  cirUiaaqoaQlllé  d'effets  mobitten  ett  natiife,  et  eommeiity  aau 
CopdiUoiii  de  oe  préièteaieiit ,  »:>•  La  mort  natarelle  ou  oivile  denoe 
ourerturê  an  préclput,  oor.  (Voir  Séparalkm  (h  eorpi,)  Lee  erAaiielert 
de  la  êonmiananté  ont  loojovrs  le  droit  de  faire  vendre  les  effeli  eoni« 
priidana  le  précipot,  ia«f  le  recours  indiqué  aa  proAlde  la  veQvej=:, 
Hypothèque  légale  en  fareur  de  la  femme  ponr  le  préeipui,  sk.  Le 
préetpnt  l'exerce  même  en  eai  de  renonoiation  à  la  flommuoaaté« 
qaand  telle  a  été  la  convention  matrimoniale ,  sss.  La  femoM  de  Tab^ 
sent,  qui  demande  la  diisolation  proviaoire  delà  eommuoauté,  exerce 
Mt  droits  eonventionnela»  et  peut,  par  exemple,  demander  la  déli* 
vranee  immédiale  dn  précipnt  conventionnel,  à  oharge  de  donner 
caution,  41S.  (  Voir  Séparation  de  corpi  et  Sépar^lion  de  tUntjudi' 
Hairê.) 

Pa^LftvKiiRtni.  (Volt  Partagé  de  ùommunauté.) 

PREiCRiPTioir.  Le  mari  reiponiable  de  toutes  prescriptions  acquises 
par  sa  négligence,  34.  (Voir  Adminiiiration  dee  biene  pertonndi  de 
la  femme.)  La  femme  mariée  soqs  le  régime  dotal,  aéparée  judiciaire- 
ment de  biens,  pu  veuve,  peut  faire  révoquer  raliénation  du  fonds 
dotal,  sans  qu'en  puisse  loi  opposer  aucune  prescription  qu'on  ferait 
t^xkvWpendani  h  mariage  ^  :=3  Quand  l$s  immeubles  dotaux,  imprêserip- 
tibles  pendant  le  mariage,  peuvent  devenir  prewripMiês,  04-95. 
(Voir  Mégitnê  dotal.)  Presorlptlon  de  cinq  ans  en  faveur  des  associés 
non  liquidateurs,  214.  (Voir  Société  commerciale,) 

Présomption  légale.  Après  dix  ans  de  mariage,  préiompUon  légale 
que  la  dot  a  été  comptée,  97. 

pRÉsuuÉ  absent.  La  veuve  peut  faire  commettre  un  notaire  pour  re«- 
présenter  à  l'inventaire  les  héritiers  du  murï  ^  présumée  abemte ,  et 
comment,  47.  (Voir  Absence  ,r=Absent) 

Prêt  à  intérêt.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mobilières,  2=^ 
Taux  de  l'intérêt  légal  et  de  l'intérêt  oonioentionnel,  180.  L'acquit- 
tement du  prêt  ft  intérêt  est  assuré,  entre  autres  modes,  au  moyen  de 
l'affectation  d'un  immeuble,  181.  (Voir  Placements  hypothécaires  ^=z 
Nantissement,  t=i  Antichrhe.) 

Prêt  hypothécaire.  (Voir  Placements  hypothécaires.) 

Preuvr  par  commune  renommée.  (Voir  Commune  renommée,) 

pRfiuvii  trstimoniale.  Celle  admise  en  matière  de  mandat  ou  procu- 
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nimf  iQ8i  Ce)!»  qui  p«Dt  lUr*  ii4«iUe  pour  90^Mêf  VwttmM 
d'une  MoiétéMi  p^rtieipaUap,  ^13, 

PiiaoH,  La  fomm«  00  paiil  9*pbllgeF  «i  engager  Its  bieos  de  U  e^oi» 
miinaoté,  mtmB  poQr  tiror  pou  muri  da  prison  f  }8»  t'irameoble  49*« 
tal  peut,  avee  parmipsion  dn  juitiaa,  Mre  alî^ni  pour  Mrard^  prison 
la  mari  00  la  femma,  03»  ' 

PaiVHitaa,  Moda  de  aonperyalioii  du  privilège,  an  matière  de  partage 
de  eommuaaDté,  75-76.  (Voir  Partage  <le  tpmmunwU»)  PriviUge  ae* 
cordé  au«  propriélajraa  et  priiioipam  locataire!  via^à'i-iris  dea  Iopa'» 
tairais,  fermieri  et  0OQfl>»looatairei,  164ff  Privilège  en  matière  de 
vente,  228-'230,  (Voir  Vet^e  d'immeublM*)  Mode  de  eoneervation  di| 
privilège  dee  créancière  ei  légataires  qui  ont  demandé  la  séparation 
des  patrimoines,  314«  Mode  de  aonservation  du  privilège  des  cohérW 
tiers  en  matière  de  partage  de  sueeassioni  Si 6-31 7.  Hypothèque  ei 
privilège  conférée  au  légataire  sur  les  immeubles  delà  sueoession,  362^ 
363.  Cas  où  rinseription  de  privilège  n'a  pas  été  requise  par  le 
légataire  ayant  demandé  la  séparation  dei  patrimoines,  363.  (Voir  8ér 
paraiian  de  palPimoimê.) 

PaoccaATioN.  (Voir Mandat) 

Pbodigu6,  Pouroir  discrétionnaire  Mieié  aux  tribunaux  penr  apprêt 
cier  les  eas  de  prodigalité,  s=c:.  J^pminatinn  d*nn  eomeiljudieMrê  sans 
rassistance  duquel  )e  prodigue  ne  peut  faire  certains  actes  détert 
minés,  436.  Qui  peut  provoqqer  lu  nomination  de  oa  conseil^  et  com* 
ment,  ==.  Publicité  du  jugement  de  nomination,  437, 

PaoïiEflêB  de  vente.  (Voir  Venu  d'immeuhUê.) 

Paopac  Pédnition  (&  la  note  V') ,  S). 

PaoPRR  de  communauté.  Définition  (h  la  note),  c=.  Rn  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  reprisa  dea  propres  de  eommu- 
nauU,  78. 

PROPRiÉTé  littéraire  et  artistique.  Des  aotenrs  d'écrits  en  tout  genre, 
des  compositeurs  et  artistes,  de  leurs  veu? es  et  hérifiers,  de  la  durée 
et  de  rétendue  de  leurs  droits,  soUs  Templre  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  =.  Loi  du  l'  germinal  an  XIH  (S2  mars  1805)  concernant 
les  propriétaires,  par  successionou  à  autre  titre,  d*un  ouvrage /loi*- 
thume,  263.  Droit  de  propriété  garanti  àTauteur  et  à  sa  veuve,  pen* 
dani  leur  vie  (si  les  conventions  matrimoniales  de  eelle-ci  lui  en  donnent 
le  droit),  et  h  leurs  enfants  pendant  vingt  ans  (décret  du  5  février 
1810),  263-264.  Avis  du  conseil  d'État  du  20  août  1811 ,  interpré- 
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latif  da  décret  du  5  février  I81Ô,  quant  aux  auteurs  dramaliqueg  et 
aux  compositeurs  de  musique ,  264.  Loi  du  3  août  1844  relative  au 
droit  de  propriété  des  veuves  et  enfants  d^auteurs  d'ouvrages  dramati- 
ques, 264.  Projet  de  loi  sur  le  droit  de  propriété  garanti  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  auteurs ,  des  compositeurs  et  des  artistes  (  &  la 
note  l'^),  265.  Des  droits  et  actions  des  auteurs  d'écrits  en  tous  gen- 
res, des  compositeurs  et  artistes,  de  leurs  veuves  et  héritiers,  265. 
Décret  du  19  juillet — 6  août  1791  consacrant  la  liberté  des  conven- 
tions entre  les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  et  les  entrepreneurs  de 
spectacles,  et  insaisissabilité  des  droits  d'auteur  par  les  créanciers  de 
ces  entrepreneurs,  265.  Confiscation  des  exemplaires  des  éditions 
imprimées  ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  au- 
teurs, et  officiers  publics  qui  doivent  y  procéder,  265-266.  Décret 
impérial  du  8  juin  1806  concernant  les  devoirs  des  autorités  locales 
quant  à  l'exécution  des  conventions  entre  les  auteurs  et  les  droits  des 
propriétaires  des  ouvrages  dramatiques  posthumes^  =.  Pénalités 
contre  les  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacle ,  associations  d'ar- 
tistes, qui  fout  représenter  des  ouvrages  dramatiques,  au  mépris  des 
lois  et  règlements  sur  la  propriété  des  auteurs,  =.  Ce  qu'on  entend 
par  contrefaçon  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  pein- 
ture ou  de  toute  autre  production  ,  26&  De  la  contrefaçon  en  sculp- 
ture ,  comprenant  les  moules ,  contre-moules  et  estampes ,  et  de  celle 
applicable  aux  gravures  et  médailles  en  pierres  fines ,  =.  Du  pla- 
giat ,  =.  Mode  de  constatation  de  la  contrefaçon ,  267.  Produit  des 
confiscations  en  matière  de  contrefaçon,  ou  de  receltes  de  théâtre, 
remis  aux  hériUers  de  l'auteur,  à  sa  veuve,  ou  ayant  cause,  267-268. 

Protuteur.  (Voir  Venve^  mère  et  tutrice,) 

Provision.  (Voir  Séparation  de  corps,) 

Puissance  maritale.  L'interdit  n'est  pas  dépouillé  de  la  puissance 
maritale^  r=.  Conséquences,  434. 

Puits.  (Voir  BaH  à  loyer  et  à  ferme.) 

Purgr  d'bypothèqnes.  Formalités  de  purge  d'hypothèques  inscrites, 
à  remplir  par  la  veuve  (acquéreur  d'immeubles  ,  pour  elle  ou  ses  en- 
fants mineurs),  donatrice  ou  échangiste  d'immeubles,  232  et  suivantes. 
(Voir  Transcription  et  Vente  d'immenhles.) 

Pdror  légale.  Formalités  de  purge  des  hypothèques  non  inscrites, 
ou  de  purge  légale,  236  et  suiv.  (\'oir  Vcnle  d'immeubles,) 
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Quarte  falcidis.  Définition  (à  la  note  2) ,  367. 

Quasi-contrat  de  mandat  (Voir  Gestion  d'affhires.) 

QuiTTAXCB.  Sous  Tempire  de  la  clause  qui  exelut  de  la  communauté 
le  mobilier  en  tout  ou  partie  »  l'apport  de  la  femme  est  suffisamment 
justifié  par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne  ov  à  ceux  qui  Font 
dotée,  21.  Quittance  de  la  dot  sous  le  régime  dotal,  95. 

Quotité  disponible.  (Voir  Forlion  disponible,) 


Rachat.  (Pacte  de.)  (Voir  Vente  d'immeubles.) 

Rauonage.  Le  ramonage  des  cbeminées  est  à  la  charge  des  loca- 
taires, 159. 

Rapports  à  succession.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à 
succession,  doit  rapporter  tout  ce  qu^il  ^  reçu  du  défunt  par  donation 
entre-vifs ,  directement  ou  indirectement  ,  303.  Des  dons  rémunéra^ 
ioires,  des  dons  manuels,  et  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  donné, 
(à  la  note  2),  303.  Des  dons  et  legs  faits  à  rhériticr,,par  préciput  et 
hors  part,  303-304.  Du  cas  ou  la  quotité  disponible  a  été  donnée  dans 
les  mêmes  termes ,  304.  Du  cas  où  le  père  et  la  mère ,  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté ,  ont  doté  conjointement  Tenfant  commun, 
sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer, 
et  comment  alors  s'effectue  le  rapport ,  304-305.  Le  rapport  n*est 
dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier,  =.  Le  don  ou  legs  fait  à  un 
non  successible  n'est  point  soumis  au  rapport,  =.  Cas  où  ils  sont  sou- 
mis à  réduction,  =.  De  Théritier  qui  a  renoncé  à  la  succession,  305. 
Du  cas  où  le  donataire  qui  n'était  pas  hérititier  présomptif  lors  de  la 
donation,  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
305-30G.  Du  cas  où  les  dons  et  legs  ont  été  faits  au  fils  de  celui  qui 
se  trouve  successible  à  T époque  de  l'ouverture  de  la  succession ,  =.. 
Du  cas  où  le  fils  vient  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur,  =.  Du 
cas  où  ce  fils  ne  vient  que  par  représentation  de  son  père,  300,  =.  Le 
rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  des 
cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses  dettes,  306-307.  Définition  du 
mol  établissement ,  ^=.  Des  choses  non  rapporlables ,  =.  Les  profits 
que  l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  ne 
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sont  pas  sujets  à  rapport,  et  dans  quel  cas.  Des  associations  faites  san« 
fraude  entre  le  défunt  et  F  un  des  cohéritiers ,  307,  =.  Du  cas  où 
rimmeuble  donné  a  péri  md»  la  faute  da  donataire  ».  307«30H4  Le 
rapport  se  fait  en  nattÊTê^  ou  en  moins  ptenani  j  308<  Ce  dont  il  doit 
être  tenu  compte  aa  donateur^  oi  réciproquement  ^  9Û8-309.  Du  droit 
du  eobérltier  qui  fait  le  rapport  en  nature  Staok  immeuble,  s:r.  Du  cas 
où  rimmeuble  douaé  a  été  aliéné  par  le  donataire ,  =«  Des  deltas  et 
charges  c;^ées  par  le  donataire  sur  rimmedble  rapporté  eu  nainru , 
z=.  Comment  se  fait  le  rapport  du  moHUer  et  de  Vargeni ,  309  ^  c=:. 
Du  cas  où  le  don  d^un  immeuble  a  été  fait  à  un  successible  avec  dis- 
pense  de  rapport ,  et  où  ce  don  excède  la  portion  disponible ,  309- 

310. 

Réalisation.  (Voir  Clause  de  réatisation,) 

IIecel  ou  recelé  ou  recèlement.  Ce  qu'on  entend  par  fecéler  des 
effets  de  la  communauté,  et  conséquences  du  recelj  =.  Durée  de  Tac- 
tion  à  raison  du  recel,  30.  Développement  des  conséquences  du  recel, 
71.  Le  recel  fait  déchoir  du  biënéfice  dlnveniaire,  294. 

RÉGÉPissi  (ou  reçu.)  Récépissé  du  compte  de  tutelle  et  des  pièces 
justificatives,  que  le  mineur,  devenu  majeur,  doit  donner  à  la  mère, 
tutrice,  dis  jonts  au  moins  avant  le  traité  avec  celle-ci  sur  les  faits  de 
tutelle,  132.  Récépissé  que  doit  délivrer  le  sous-intendant  ou  le  com- 
missaire de  marine,  de  la  pétition  présentée  par  la  veuve  qui  veut  se 
pourvoir  contre  la  liquidation  d^une  pension  militaire,  259* 

Rëcevkubs  généraux,  (l^oir  JEffeU  publics,) 

RécoLEitfKNT.  Défînition  (à  la  note  4) ,  7. 

Régoupknsks.  Celles  dues  alors  que  les  créanciers  d^une  Succession  » 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  échue  à  Tun  des  époux , 
poursuivent  leur  payement  sur  les  biens  de  la  communauté^  15.  Celte 
due  à  la  femme  lorsque  les  amendes  encourues  par  le  mari  ont  été 
poursuivies  sur  les  biens  de  la  communauté ,  =..  Deè  dommages-- 
intérêts  qui  viendraient  se  joindre  à  ces  amendes  (à  ta  note  6),  16, 
n=.  La  veuve,  renonçante  (dans  te  cas  où  elle  et  son  mari  auraient  doté 
conjointement  Tenfant  commun  sans  exprimer  ta  portion  pour  laquelle 
ils  entendaient  y  contribuer},  doit  récompense  à  la  communauté  de  ce 
qui  en  a  été  tiré  pour  la  moitié  à  sa  charge ,  58-59.  Exception  dans 
le  cas  où  la  femme  aurait  déclaré  n'entendre  doter  que  sur  sa  part 
dans  ta  communauté,  et  vouloir  être  exonérée  en  cas  de  renonciation, 
=«  Autres  récompenses  dues  par  la  femme  dans  le  eas  où  la  constî^ 
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tBtîon  de  dot  a  élé  f«it«  en  un  bien  perêonnel  0h  mari  ^  &6;  =.  Dwis 
la  UqiiîdatioDet  k  partage  de  ta  communavléi  deux  règles  principales 
président,  et  ont  pour  objet  d^empécber  que  la  coornionanU  s'eiiri»» 
chiite  aux  dépens  des  époux,  et  rédprofnement,  65.  (Voir  Partagé  éh 
la  communauté,)  Comment  t'êxêrce  la  récompense  do  prbt  de  rim* 
meuble  appartenant  ao  mari  et  dont  le  remploi  n'a  pas  été  eiledtié, 
et  celle  do  prix  de  Timmeuble  appartenant  à  la  femme  qui  n'a  pas 
accepté  le  remploi,  ::»«  Récompense  k  attribuer;  quand  il  a  èlé  pris 
sur  la  cemmnnanté  une  somme  peur  dettes  ou  charges  pwsonneUes  à 
Ton  des  époux,  66.  La  veuve  ne  doit  pas  indemnité  à  la  communauté 
pour  les  réparations  Miufruetuairei  ou  d'en^ettcn  fitiles  à  ses  immeo* 
blés  personnels ,  non  plus  qu'à  raison  des  groê&êi  réparatUmê  prove* 
uant  du  défaut  d^entrelten ,  ou  de  dépemes  purement  vohf^tuièrêê , 
13«67.  Du  cas  de  rachat  d*une  rente  viagère  grevant  Timmeubie 
propre  à  la  femme,  67«6S.  Du  cas  de  F  exercice  do  retrait  Hteceëwral 
à  r occasion  d*nne  hérédité  échue  indivisément  à  la  femme ,  69.  Ré* 
compenses  diverses  dérivant  notamment  de  coupes  de  bois  taillis, 
d* ouverture  de  mines  et  carrières,  de  frais  de  labours,  d*engrais,  de 
semences,  de  dessèchement  de  marais ,  S^^IO*!  l'*67-68.  Les  rsmptels 
et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux  époux,  et  ^Aciproquemetil, 
emportent  les  intérêts,  ek plein  droit,  dn  jour  de  la  dissolution  de  k 
cciumunaulé ,  60-70.  Démonstration  pratique  des  indemnités  on  ré* 
compenses  daes  à  k  veuve  ou  par  k  veuve  renonçante^  79-80*81. 

RécoNGiLiATio»  des  époBx«  La  preuve  de  k  réconcilklion  des  époux, 
en  nutière  de  demande  en  séparation  de  corps,  peut  être  faite,  soit  par 
écrit,  soit  par  témoins»  443« 

RéouGfiON  des  donations  et  legs.  (Voir  Portion  dê^poniUe.) 

RaoïME  de  k  communauté.  (  Voir  ComwîUnauté  de  Uooê  mUn 
^poux,) 

RKQinBdotaL  Ce  qo^on  entend  parleréguHe  dotal,  â«ê&  toê  effets, 
8&  De  kcoostitotion  de  dot,  et  de  la  déckration  expresse  à  cet  égard, 
88*87<  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  ks  biens  présente  et 
èvenèr  de  la  femme,  on  Ums  ses  hlene préeente  emilemeni,  ou  une 
partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  =i.  Ne  peut  être  aogmenfiée 
pendant  k  mariage,  87,  =x.  Do  cas  où  ks  père  et  mère  ont  constitué 
conjointement  une  dot  ssins  distinguer  k  part  de  chacun  d'eux,  87^88l 
Du  cas  où  k  dot  a  élé  constituée  par  le  père  seul ,  sa.  Du  ens  où  la 
constitution  de  dot  a  eu  lieu  par  k  survivant  des  pire  et  mèvo^  s» 
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Garantie  à  laquelle  sont  soumis  ceux  qui  ont  constitué  une  dot  ^  88, 
=.  lotérôts  do  la  dot  <:oorant  de  plein  droit  du  jour  du  mariage  contre 
coux  qui  Fout  promise,  =«  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux , 
89,  =.  Ces  droits  s'appliquent  à  des  biens  meubles  (susceptibles  d'être 
conservés  en  nature  ou  fongibles) ,  on  à  des  immeubles^  89-90.  Expli- 
cations pour  ces  deux  cas,  90-91.  Obligations  attachées  à  Tadmiois- 
tration  des  biens  dotaux  confiée  au  mari  seul,  et  responsabilité,  90-91 . 
Du  cas  où  la  dot  ayant  été  constituée  en  argent ,  un  immeuble  a  été 
donné  en  payement,  =.  Du  cas  où  la  condition  d'emploi  a  été  imposée, 
=•  De  Tinoliénabilité  des  biens  dotaux,  91 ,  =^.  Exceptions  et  condi- 
tions sous  lesquelles  elles  sont  admises,  9l2-93.  L'immeuble  dotal  peut 
être  échangé ,  et  sous  quelles  conditions ,  93.  Cas  dans  lesquels  la 
femme  peut  faire  révoquer  Taliénation  du  fonds  dotal ,  93-94.  Durée 
de  Faction  révocatoire,  suivant  que  l'aliénation  a  été  faite  par  le  mari 
seurou  par  la  femme  seule,  ou  même  conjointement  avec  son  mari^ 
93-94.  Du  cas  où  la  femme  a  renoncé  à  son  hypothèque  légale  on  l'a 
restreinte,  93-94.  Imprescriptibilité  de  l'immeuble  dotal,  et  exceptions, 
04-95.  De  la  restitution  de  la  dot,  ==.  Quand  le  droit  s*ouvre,  et  jus- 
tifications à  faire  par  la  femme ,  95.  Délais  de  la  restitution  suivant 
les  cas,  95-96. Restitution  des  meubles  qui  ont  dépéri  par  l'usage,  des 
obligations  ou  des  constitutions  de  rente ,  ou  d'un  usufruit ,  96-97. 
Quand  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris 
pour  le  payement  de  la  dot ,  la  veuve ,  pour  en  obtenir  la  restitution , 
n'est  point  astreinte  à  prouver  aux  héritiers  du  mari  que  celui-ci  a 
recula  dot,  =.  Conséquences  du  défaut  de  remploi  de  Texcédant  du 
prix  de  l'immeuble  dotal  échangé,  =.  Cas  où  la  femme  vient  &  être 
évincée  de  la  chose  par  elle  reçue  en  échange,  97,  =.  Comment  se 
partagent  les  fraits  des  immeubles  dotaux,  à  la  dissolution  du  mariage, 
97-98.  Effets  différents  de  l'insolvabilité  du  mari  au  moment  de  la 
constitution  de  dot,  ou  depuis  le  mariage,  =.  La  femme  n'a  point  de 
privilège  pour  la  répétition  de  la  dot,  au  préjudice  des  créanciers  an- 
térieurs à  elle  en  hypothèque ,  98 ,  =.  Du  cas  où  il  existe  des  biens 
paraphemaux.  (Voir  &  ce  mot.)  (Voir  Société  d'acquêts,)  La  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens ,  en 
reprend  la  libre  administration,  452-453.  Reprise  de  ses  immeubles 
par  la  femme  du  négociant  failli,  455. 

Registres  commerciaux,  {y oxr  Commerçante  (Veuve)  ),=.  Livres  de 
commerce,  =.  Marchande  publique.) 
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Réméré  {vente  à).  (Voir  Vente  d'immeubles,) 

Remploi.  La  veuve,  renonçante ,  a  le  droit  de  reprendre  le  prix  de 
ses  imnoieubles  aliénés ,  lorsque  le  remploi  n*a  point  en  lieu  ou  n'a 
pas  été  effectué  dans  les  formea légales,  56.  Quelles  sont  ces  formes, 
56.  (Voir  Services  fonciers  ou  Servitudes,)  Le  jdéfaut  de  remploi  du 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ou  de  services  fonciers  rachetés^  ap- 
tenant  à  Tun  des  époux ,  donne  ouverture  à  prélèvement  de  ce  prix 
au  profit  de  Tépoux  qui  était  propriétaire  de  F  immeuble  ou  des  ser- 
vices rachetés,  65.  Quand  le  remploi  est-il  censé  fait  à  l'égard  du 
mari?  65....  A  l'égard  de  la  femme?  56-65.  Gomment  s'exerce  la 
récompense  du  prix  non  remployé  de  Timmeuble  appartenant  au 
mari,  66.  Gomment,  à  T égard  de  la  femme  qui  n'aurait  pas  accepté 
le  remploi ,  66. 

Renonciation  à  la  communauté.  La  clause  d'après  laquelle  la  femme 
serait  réduite  à  une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté, 
équivaut  à  une  renonciation  à  cette  communauté,  et  conséquence,  28. 
Privation  du  droit  de  renoncer ,  en  cas  dHmmiœtion ,  de  prise  de  qua- 
lité de  commune ,  de  divertissement  ou  de  recel,  36-50.  Motifs  de  la 
faculté  accordée  à  la  femme  de  renoncer  à  la  communauté,  51 .  Droits 
de  nourriture  et  d'habitation  attribués  à  la  femme  renonçante  «  =• 
Délais  et  forme  de  la  renonciation,  et  du  cas  où  l'inventaire  a  été  fait 
avant  les  trois  mois  du  décès,  52,  ==:.  Du  cas  où  la  veuve  peut  renoncer 
immédiatement  après  le  décès  du  mari,  52-53.  Poursuites  qui  peuvent 
être  dirigées  contre  la  veuve,  si  elle  laisse  écouler  les  délais  sans  faire 
sa  renonciation ,  =.  Du  cas  où  la  veuve  est  assignée  comme  com^ 
mune  pendant  les  troia  mois  et  quarante  jours  du  décès ,  =.  Supplé- 
ment de  délai  que  peut  obtenir  la  veuve,  et  conséquences  de  l'obtention 
de  prorogation  de  délai ,  53 ,  ==.  Ces  dispositions  applicables  à  la 
femme  d'un  individu  mort  civilement,  54.  (Voir  Jlfor^  civile.)  Effets  de 
la  renonciation,  et  effet  particulier  à  Tégard  de  la  femme  mariée  sous 
l'empire  de  la  clause  d'ameuhlissement ,  55.  Reprises  de  la  veuve  et 
indemnités,  55-56.  (Voir  Immeubles  et  Linges  et  hordes,)  Décharge 
de  toute  contribution  aux  dettes,  même  celles  provenant  originairement 
du  chef  de  la  femme,  quand  les  conditions  légales  se  rencontrent,  57. 
Quand  la  veuve,  renonçante,  reste-t-elle  tenue  envers  les  créanciers, 
sanf  son  recours  contre  les  héritiers  du  mari  ?  =.  Deux  sortes  de  re- 
cours, suivant  les  cas ,  58 ,  =.  Du  cas  où  le  mari  et  la  femme  se  sont 
obligés  à  payer  à  leur  enfant,  à  titre  de  dot,  une  certaine  somme, 
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non  acquittée  au  monieiit  de  la  dissolùti<m  de  la  cotnitaUBatité.  (Vt>ir 
itécofnpenses,)  9ti  cas  où  la  femme  renronçànte  est  dëcliftrgée  vis-à-vis 
dVin^éàncièr  faypû^icaire.  (Voh  Bet^aû  dHmmeuik,)  bcutl  atrqVrèl 
ft  êftnl  U  Veuve,  renonçante,  ^  èo^mment  il  est  payai^tè,  5Ô,  =.  Frati 
^nVenteî're  'Ami  ^efte  doit  être  exonérée  ;  sur  quels  bîenk  et  dans 
'cpafdWê  mïB^tpte  j^eut-elte  exercer  ses  actions  et  ses  replies?  BO.  Des 
créanciers  de  !«  feumie  peuveffit  àttaquet  la  renonciation  ijpi^eîle  atnraît 
itôte'enfrattâe  dt  lenrs  créances,  et  accepter  la  communauté  de  lent 
^efy  =.  Modîfi^attoti  *  «e  dfdit,  =.  Délai  deTaction  en  nullité  delà 
Venoticratton,  ^1,  ^=.  Action  de  la  veurte  renonçante  pour  faire  K^î- 
^r'ses  reprisés,  77-78.  Mode  de  î^nîdation ,  78  et  suivantes.  (Voir 
htièrâictkfn ,  =.  Interdit ,  ==.  ÎAqaiàdtién  de  reprises  eh  cas  de  rr- 
nonciation ,  =«  Préciput  et  Récompenses.) 

R^^OK^ATioN  à  mandat.  Le  mfttidataire  peut  renoncHt  au  mandat , 
«it comment,  206-207. 

KEKOîçciAnoN  k  succession.  (Voir  Suceessiom,) 
lUcvfES  au  portetrr.  {\Mtr  Effets  publics,) 
RxNtKs  de  îa  vifte  ^e  Parte.  (  Vofr  "Effets  publies.) 
RiSNTES  sur  l'État.  Celléts  "que  réprend  la  veuve  'en  cas  dé  reitondï- 
4ion  à  la  eofnmunauté ,  78. 

l^ENTB  pei*pétaefle.  lies  refrtes  perpétuielfés  sur  ïétift  oti  sur  partît 
culfCTs  sont  meubles  ptfr  la  détermination  de  la  loi ,  cft  %nt  partie  dé 
Vactîf^e  la  eommtmauté  fégale  (à  la  note  4),  6-7.  Récompense  dtie 
par  \h  femme  eonmraffè  en  biens,  %  raison  da  rachat  de  hi  vente  per- 
péttfelie  jrêvant  \xtL  bérrtage  à  elle  propre,  '06-67.  Lu  ^^ètntie  de  tk 
solvabilité  tin  jtébiteur  d^-une  rente  ne  peut  ôlre  exercée  qtte  dans  Ms 
cinq  ans  qui  âtd  suhfi  le  psnHage  de  Bi  comfnunanté,  75.  fl  en  est  9ë 
tnémè^  nraliëre  de  pvrta^  de  succession,  316.  Cas *o6  il ii'Jf  a  li^ 
à  gara^ntte,  75^3f6. 

RENtFis  sor  ptirtfcnliei*s.  Cëlleb  qi^  reprend  la  veuve,  «n  cas  de  re** 
nondirfion  &  la  communauté,  78.  f^ans  le  même  cas,  indedinifé  à 
cause  *ân  racbi^t  de  rentes  sur  les  Immeubles  propres  à  la  femme,  90. 
îlEVfE  viagère.  Les  rentes  viagères  sur  TËtat  ou  sur  particuliers 'Sont 
nteuMes  par  Ta  déterhiinatioa  de  la  loi,  et  font  partie  de  Fadif  delà 
communauté  légale  ('à  la  note  4),  "6-7.  Les  rentes  viagères  sur  INfetat, 
constituées  à  prix  d'argent,  ne  doivent  point  être  confondues  airec 
celles  servies  cormme  récompense  de  services  rendds  (à  la  noie  3), 
185.  (Vorr  Effets  pubHcs.)  ^u  cas  où  la  disposition  cntre-'vrfs  ou  tës^ 
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immenUk%  «tt  à'um  «safniit  ou  ^  uae  rente  mgève,  327.  Vemt»  à  durge 
^  rante  vinjèra  ftûla  par  |»ère  et  naère,  827-3^8.  (  Vwr  Portion  ^- 
jHMMUe.)  Le  légataire  partiosiier  peut  se  laattre  iowiédaiêaiefitea  poi- 
aemoaileladbofeiégiiéeet  eopréleiMl|«let  iaèérêU,  ^oani  une  reste 
viagère  <ra  pe«siaa  Ini  a  été  ié^e  à  tîtoe  d'i^taiettU,  36i. 

fiérasinovs.  iJaafhietaaires  oq  d'artcstMO,  à  iadttqpe  die  k  ceiam- 
«mié,  12»lâ.  ObBgatîeo  4«  omoî  4le  Caine  laire  les  néparotieao  néoet- 
aalres  mix  l»eu  penonoels  4e  la  Irantte,  34  La  lewoie  aWpaa  tenue 
des  réparations  d* entretien  faites  à  ses  immeubles  propres,  =..  âraeies 
TépsraElieiis  qui  loi  incoasbent  «a  non ,  «ttivaiit  les  cas ,  67.  Répara- 
tions d'entretien  dont  le  mari  est  tenu,  sous  Fempire  du  manaye  sans 
-commantmlé,  ^.  A^eetatk»  de  rîoMaettble  dotal  pour  y  faire  de  grosses 
vépapatioas,  ^24)3.  La  ^euve,  uaiiInHtîère,  nW  teaoe  '^!a«x  lépara- 
iions  d'entreUen;  \t%  ^romu  rêformiimw  deiMeureat  i  la  obar^e  du 
un  pMprîétam,  lit).  MCmifiMi  4e  •aet  4eiiK  aortes  de  répacatMMs», 
(àJawptel-2),  110. 

HéPAKATiONS  locBfives.  Lev  tenatéralion,  156-159. 

HeniÈSBNTATiON  "eu  naflière  de  sncoeesion.  an  ne  vient  jamaw  par  re- 
préeenlatîfm  d'un  héritier  «qui  a  renoncé,  290.  (Voir  Satccn^iMit.) 

HvmwENTÂTiows  théâtrales.  (Voir  Profriéié  HUéraîrê  et  mrtiêUqtte,) 

ferniMBS.  Bans  la  liquidation  de  la  oonarananté,  le  mari  ne  peut 
exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  communauté;  celles 4e la 
femme,  «u  «ontramre ,  Vexeroent  «uries  biens  personnels  du  mari ,  en 
«eas  d^innifBsance  de  ceux  de  la'cannMtnanté,  69.  Mode  de  liquldafton 
des  reprises  de  la  «venve,  en  cas  de  remmeiation  à  la  oommunanté,  77-76. 
Démonstration -praifique  du  Irsvafl 'du  «notaire  chargé  d'établir  œtle  li- 
quidation, 78-79-80  et  61. 

4lMfli8feN  (en  matière  de  partage).  Conmest  elle  «est «étab^e  ot  ad- 
mise 4»!  matière  de  partage  de  'la<commonaifté,  =.  (Voir  Partage  de 
la'eommunmuté.)  L'action  en  rescision  pour  lésion,  en  *la  même  ma- 
tièfe,  se  prescrit  par  dix  ans,  75.  Rescision  en  matière  de  ^partage^de 
succession,  ?=;:.  *Définitiiin,  =.  Quand  la  demande  en  rescision  peur 
cause -de  violence  on.  dB-dfd,  n'est  plus  ivœvable,  =.  Mode  dedéeider 
s'il  y  a ^ea  lésion,  :=.  La  «im|de  outtSMon  d^un  objet  delà  soceession 
ne  donne  pas  ouverture  à  Faction  en  rescision  ,  'mais  à  ceUe  en  sup- 
plément de  partage,  317.  'De  la -rescision  appliquée  au  cas  où  les  co^ 
héritiers  ee  sont  vendu  réciproquement  ou  ont  échangé  eirtre  eux. des 
biens  de  la  succession,  ou  ont  transigé  sur  les  difficultés -que  faisait 

35k 


548  TABLE   ANALYTIQUE 

naître  rîndivision ,  ou  sur  des  diffiouUés  réelles  que  présentait  le  par- 
tage ou  Tacte  de  partage,  317-318.  Du  cas  où  les  cohéritiers,  ou  Tuii 
d'eux,  ont  vendu  leurs  droits  successifs  à  Tun  des  cohéritiers,  &  ses  ris- 
ques et  périls ,  =.  Moyen  d'arrêter  le  cours  d'une  demande  en  resci- 
sion ,  =  Dans  quel  délai  doit  être  intentée  Faction  en  rescision,  en 
matière  de  partage  de  succession ,  =.  Le  mineur  n'est  pas  restituable 
pour  cause  de  lésion ,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  ca- 
suel  et  imprévu,  318.  Rescision  en  matière  de  testament.  (Voir  TeS" 
iainerU,) 

Rescision  (en  matière  de  vente).  (Voir  Vente  d'immeubles  ei Echange 
d'immeubles,) 

Réserve  ou  légitime.  Les  libéralités  par  acte  entre-viCs  ou  par  tes- 
tament ne  peuvent  excéder  la  moilié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne 
laisse  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le 
guart,  s'il  en  laisse  trois  ou  plus  grand  nombre;  et  sous  le  nom  d'en- 
fants  sont  compris  les  descendants,  324.  Des  enfants  naturek  légiti- 
més par  mariage  subséquent,  et  de  l'adopté,  =•  Réserve  en  faveur  des 
ascendants  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  325.  Ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve^  leurs  héritiers  on  ayant  cause,  ont  seuls 
droit  de  demander  la  réduction  des  dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires qui  excèdent  la  portion  disponible,  328.  (Voir  Portion  dispo^ 
nibU.) 

RÉSOLUTION  de  donation  entre-vifs.  Cette  résolution  on  révocation , 
entraînée  par  l'inexécution  des  conditions  imposées,  n'a  pas  lien  de 
plein  droit,  ==.  Option  du  donateur^  340.  Conséquences  de  l'admis- 
sion de  la  demande  en  résolution  ou  révocation,  340-341. 

Résolution  Se  vente.  (Voir  Vente  d'immeubles.) 

Responsabilité  du  mari.  Celle  qu'il  encourt  à  défaut  d'inventaire  cl 
dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  16.  Fiiute  d'avoir 
dirigé  l'action  au  pétitoire  comme  administrateur  des  biens  personnels 
de  sa  femme,  32.  (Voir  Actions.)  Idem,  par  le  défaut  d'actes  conser- 
vatoires antérieurs  4  la  dissolution  de  la  communauté.  (Voir  Admi- 
nistration des  biens  personnels  de  la  femme,)  Idem,  à  défaut  d'in- 
ventaire, préjudiciant  à  la  femme  mariée  sans  communauté ,  83. 
Responsabilité  du  mari,  résultant  de  l'administration  des  biens  do- 
taux, 90-91.  Cessation  de  la  responsabilité  du  mari  quant  à  l'inter- 
ruption de  prescription,  après  la  prononciation  de  la  séparation  do 
biens ,  452. 
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Restitution  de  la  dot  (Voir  Régime  dotal,) 

RÉTABLissBUEKT  de  cooimuiiauté.  La  communanté  dissoute  par  la  sé- 
paration de  corps  ou  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consen- 
tement des  deux  époux,  et  dans  quelle  forme,  453-454.  Des  effets  du 
rétablissement  de  communauté ,  454. 

Retour  conventionnel  (Droit  de).  Est  celui  que  le  donateur  a  sti- 
pulé en  cas  de  prédécès  du  donataire  seul,  ou  du  donataire  et  de  ses 
descendants,  =.  Ce  droit  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  dona- 
teur, =.  Effet  de  Texercice  de  ce  droit,  346.  Cas  dans  lequel  Fhy- 
polhèque  légale  de  la  femme  du  donataire  serait  affranchie  de  cet  effet, 
347.  L*exercice  du  droit  de  retour  conventionnel  fait  rentrer  les  biens 
dans  les  mains  du  donateur/rancf  et  quittes  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques du  chef  du  donataire ,  347-348. 

Retour  légal.  Celui  en  matière  de  succession,  ou  Droit  de  réversion, 
(Voir  Suecesdons.)  Le  retour  légal  est  un  droit  particulier  de  succcs- 
sibîlité  destiné  à  remplacer  le  retour  conventionnel  quand  il  n*a  pas 
été  stipulé,  281.  L* ascendant  qui  exerce  le  retour  légal  doit  contribuer 
avec  les  cohéritiers  au  payement  des  dettes ,  en  proportion  de  ce  qu'il 
retire  de  la  succession,  281-282.  Le  retour  légal  est  un  des  modes  de 
révocation  des  donations,  347.  Sort  des  biens  rentrant  par  leffet  de 
ce  retour,  347-348.  Retour  légal  en  matière  d'adoption ,  393.  (  Voir 
Adoption.) 

Retour  de  lot  Mode  de  conservation  du  privilège  sur  les  biens  de 
chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots, 
75-76-316  et  317. 

Retrait  d'immeuble.  Dans  le  cas  où  le  mari,  est  devenu  setd  et  en 
son  nom  personnel  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  to- 
talité d'un  immeuble  appartenant  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  a  le  choix,  ou  d'abandonner  l'effet  à  la 
communauté,  ou  de  retirer  l'immeuble  en  remboursant  à  la  commu- 
nauté le  prix  de  l'acquisition ,  =.  Cas  dans  lequel  cette  option  cesse , 
II.  Cas  où  le  mari  vend  ou  hypothèque  l'immeuble  soumis  au  retrait  y 
et  droits  de  k  fenune,  11-12.  Effets  du  retrait,  à  l'égard  des  hypothè- 
ques, en  cas  de  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  12. 

Retrait  successoral.  Moyen  d'écarter  les  étrangers  du  partage  d'une 
succession ,  68-302.  (Voir  Partage  de  succession,) 

Réversion  (Droit  de),  (Voir  Retour  légal) 
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RÉVOCATION  de  donations  entre  épeux.  (Vott  Bi^oikhni  miré 
époux.) 

RévocATioir  de  donations  entre-^vifs.  (Voir  Réiolu^iaH  de.  dbiNiliatu 
enirc^fa  el  Donation  enlrù-^sj) 

RÉVOCATION  de  mandat.  Le  mandat  (ou  procuration)  fiait  par  la  ré- 
vocation da  mandataire,  206.  Mode  de  révocation»  206-207. 

Réi'OGATioN  de  testament.  (  Voir  Testament.) 

8 

Saisie-arrêt  (  on  opposition  ).  Les  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires assurent  la  rentrée  de  leurs  loyers  et  fermages,  entre  autres 
modes,  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt,  et  comment,  167,  Renie  sur 
l'Etat  insaisissable,  192.  (Voir  Caisse  de  retraite  et  de  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse,  =  Effets  publics  et  Pensions  civiles  et  militaires.  ) 

Saisie-brandon.  Définition  et  mode,  166  et  167. 

Saish-exiêgution.  Définition  et  mode  ,165. 

Saisie-gagerie.  Définition  et  mode,  165  et  166. 

Saisie-revendication.  Définition  (à  la  note  2),  166. . 

Saisine.  Celle  légale  des  héritiers  légitimes  du  défunt,  269.  De  la 
saisine  de  Fexécuteur  testamentaire,  371.  (Voir  Exécuteur  testa" 
mentaire,  ) 

Scellés.  Devoir  imposé  à  la  veuve  dont  le  mari  laisse  des  héritiers 
majeurs  qui  sont  absents  (ou  non  présents)  de  requérir  Tappositton 
des  scellés,  36.  Obligation  formelle  de  faire  la  même  réquisition,  lors- 
que le  défunt  est  présumé  ne  laisser  ni  parents  au  degré  successible  ni 
enfants  naturels,  36-37.  Dommages-intérêts  que  peut  encourir  la 
veuve,  en  cas  d*infraction  à  cette  obligation,  :==.  La  veuve,  totrice  na- 
turelle et  légale  de  ses  enfants  mineurs,  seuls  héritiers  de  leur  père, 
n^est  point  astreinte  à  requérir  l'apposition  de  scellés,  37.  Formalités 
pour  parvenir  k  la  levée  de  scellés,  42;  La  levée  des  scellés  (à  laquelle 
doivent  être  appelés  les  opposants)  ne  peut  avoir  lieu,  et  Tinventaire 
être  fait,  que  trois  jours  après  Tinhumalion,  sMls  ont  été  apposés  au- 
paravant, et  trois  jours  après  Tapposition,  si  elle  a  été  faîte  depuis 
rinhumation ,  43.  La  veuve  peut  y  assister,  et  comment ,  44.  Obliga- 
tion imposée  à  la  veuve  appelée  à  recueillir  la  succession  de  son  mari , 
de  faire  apposer  les  scellés,  113.  Dommages-intérêts  auxquels  elle 
pourrait  être  condamnée,  114.  Levée  de  scellés  que  doit  requérir  la 
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veayç^  nièipe  et  iviriççi^  ^U&9<^  ^  échoit  quelque  bien  au  mineur,  126u 
L* exécuteur  tes^ai^entoire  doit  fai^pe  apposejr  les  scellés,  s'il  y  a  des 
héi'^iers  ci^^ineurs.  ^  iale^d^s  ou  absents ,  369.  La  femme  qui  deoi^ande. 
la  ^p^r^^tipi]^  de  ççrjf^  pçu(  requérir  T  apposition  des  scellés  si^r  les 
effets  wp^iUer^  dç.  \si,  c^Jip.mupauté^  442.  Même  faculté  «attribuée  à  I^ 
femme  demanderesse  ea  séparation  de  biçns  se^ement,  4^*  (V^i^ 
S4p^^ra^iûu  de  cçrp^  et  Séparation  judiciaire  de  biens.  ) 

Scui.rçVRE  (Ouvrage^  de).  (Voir  Propriété  littéraire  et  artistvme,  ) 

Semk.\ç£S  (  Frais  de  ).  Ceux  dont  la  veuve  doit  indemniser  la  com- 
m^9a^(é^  66-Ç.7.  l4es  (ermier^  e(  colops  partiaires  peiivent  être  con^ 
traiu^  p^r  cçtrp^  ^  la  r<çpréseatation  des  semeuces  qui  l^ur  ont  été. 
confiées,  162.  Les  sommes  dues  pour  semences  sont  payées  sur  le 
pri:(  de  la  récolte ,  par  préférence  au  propriétaire ,  165. 

Sépaiutiqs  4e  biens  conventipouellç  ou  contractuelle.  (  Voir  Con- 
ventions exclusives  de  cothmunauté.  \ 

Sépabation  4o  biens  (judiciaire).  La  femme  ne  p^ut  reco^i^ir  ^  fa 
demande  en  séparation  de  biçns  sur  le  sei^l  motU  de  Tintfirdictiofi  du 
mari,  434.  Cas  dans  lequel  la  séparation  de  biens  peut  être  pour- 
suivie en  justice,  93-448.  La  séparation  de  biens  volontaire  «e^^i^ 
nulle,  =.  Les  créanciers  personnels  fie  la  femme  ne  peuvept,  sans 
son  consepten^cntj»  demander  la  séparation  de  biens,  =.  Leurs  droite 
en  çàn  fie  faillite  ou  de  déconfiture  du  ipari ,  =.  La  séparation  de 
biens  flemi|i)4^e  i  et  mêo^e  prononcée ,  ne  dispepse  pas  la  femme  dp 
cohi^biter  avec  son  mari ,  448.  Mode  de  provocation  de  la  séparation 
de  biens ,  44S-449.  Pe  la  publicité  à  donner  à  la  demande ,  =.  Délai 
api'^s  lequel  il  pe^t  être  statué,  =.  Exception  pqpr  les  actes  consçTr, 
vatoires,  =;.  (Voir  Scellés.  ]  So^nmation  et  intervention  des  créanciers 
du  mari,  449.  Dan$  (e  cas  où,  en  pronqpçapt  la  séparation  de  bicup, 
le  jugement  s'est  borné  à  f  envoyer  devant  un  notaire  pour  la  liquida-» 
tion  des  droits  de  la  fen^me,  il  est  procédé  i  snjvant  les  cas,  d'après  le 
mode  indiqué  sous  les  titres  :  Liquidation  en  ca^  de  renat^i(ftiçtn  ù 
cotnmt^nauté  ou  Liquidation  des  droits  en  cas  4' (acceptation^  ==;..  F4pnlt4 
laissée  à  la  femme  d'accept£f  la  comn)uuaMté  ou  d'y  renoncer,  z=:z.  L^ 
femme  séparée  de  biens  en  reprend  la  libre  administratiqn ,  peut  dis- 
poser de  spn  mobilier  et  l'aliéner,  ;=..  Ce  qu'on  entend  par  mobilier^ 
451.  4etes  que  la  fempae  séparée  ne  peut  faire  sanç  l'autorisation 
maritale  ou  sau$  l'autprité  de  justice.  (Voir  Donation  entre-vifs^  = 
Hypothèque,  =■  4cquisitian  d'immeublt^,  =  Vente  dHmmeuble^,  == 
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Acceptation  de  mecession  et  Exécuteur  testamentaire,)  Application 
que  la  femme  séparée  de  biens  peut  faire  de  ses  ressources  mobilières 
sans Fautorisation  du  mari»  =.  Révocation  d* aliénation  du  fonds  dotal 
qu'elle  peut  faire  prononcer,  452.  La  femme  mariée  sons  le  régime 
dotal,  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  en  reprend  la  libre  adminis- 
tration, 452-453.  Contribution  aux  frais  du  ménage  et  d'éducation  des 
enfants  communs ,  =.  Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais  s'il  ne 
reste  rien  au  mari,  =.  Effets  de  la  séparation  de  biens  quant  aux 
droits  de  survie ,  =.  Exception ,  =.  La  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  devenir  commerçante  ou  s'associer  à  un  commerce  sans  le  con-* 
sentement  du  mari,  453.  Du  rétablissement  de  la  communauté.  (Voir 
à  ce  mot.  ) 

Séparation  de  corps.  Causes  de  la  demande  en  séparation  de  corps 
(excès,  sévices  ou  injures  graves),  438'-439.  Condamnation  de  l'un 
des  époux  à  une  peine  infamante,  =.  L'incompatibilité  d'humeur, 
l'abandon,  la  démence,  la  fureur,  l'absence  sans  nouvelles,  ne  sont  pos 
des  causes  de  séparation  dé  corps,  =r.  Cause  d'adultère,  =.  Cas  de 
minorité  de  la  femme,  439.  Demande  récursoîre  que  la  femme  peut 
former,  439-440.  La  séparation  de  corps  ne  peut  avoir  lieu  par  le 
consentement  mutuel  des  époux ,  =.•  Le  mode  de  provocation  de  la 
séparation  de  corps  varie  suivant  le  motif  qui  y  donne  lieu ,  =.  Du 
motif  tiré  de  la  condamnation  à  une  peine  infamante,  440.  Pormab'tés 
qui  réclament  le  concours  personnel  de  la  femme ,  440-441.  Mesures 
provisoires  personnelles  à  la  femnie,  441-442.  Apposition  des  scellés 
sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté  et  inventaire,  =:r.  Garde 
judiciaire  confiée  au  mari,  et  ses  conséquences,  =,  Défenses  imposées 
au  mari,  =.  Nullité  des  obligations  contractées  par  celui-ci,  =. 
Pension  alimentaire  et  provision  qui  peuvent  être  demandées  par  la 
femme,  442.  Justification  de  résidence  à  elle  imposée,  =.  Mesures 
provisoires  concernant  les  enfants ,  =.  Fins  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  séparation  de  corps,  =.  Réconciliation  résultant  d'une 
preuve  écrite  ou  testimoniale,  =r.  Nouvelle  demande  qui  peut  être 
formée,  443.  Publicité  et  exécution  à  donner  au  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  corps ,  443-444.  Droits  d'enregistrement  sur 
le  jugement  et  l'arrêt ,  444-445.  Certains  effets  de  la  séparation  do 
corps,  qiuint  aux  époux  :  la  femme  qui,  dans  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours  après  la  séparation  de  corps  définitivement  prononct'o , 
n'a  pas  accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  =.  La 
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femme  dispensée,  par  le  jugement  de  séparation  deeorps,  de  la  coha- 
bitation ,  peut  contraindre  le  mari  à  se  retirer  de  la  résidence  qu'elle 
s'est  choisie,  =.  Les  époux  continuent  à  se  devoir  mutuellement  fidé-^ 
lité,  secours  et  assistance;  4454.Deuz  conséquences  :  Possibilité  de 
désaveu  d*enfant,  445*446.  Obligation  pour  le  mari  de  faire  une  pen- 
sion alimentaire  à  sa  femme  dans  le  besoin ,  que  la  séparation  de  corps 
ait  été  prononcée  sur  la  demande  de  celle-ci  on  contre  elle ,  =:.  Cas 
de  révocation  ou  de  réduction  de  cette  pension ,  =.  Effets  de  la  sépa- 
ration quant  aux  avantages  faits  par  le  contrat  de  mariage  ou  depuis, 
446-447.  Quant  aux  droits  de  survie,  le  prédput ,  par  exemple ,  =• 
I^a  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  perd 
ses  droits  au  préciput,  =.  Effets  de  la  séparation  de  corps  quant  atix 
enfants,  447.  Effets  communs  à  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens  seulement,  451-452.  Du  rétablissement  de  la  communauté  dis- 
soute par  la  séparation  de  corps.  (  Voir  Rétablissement  de  communauté 
et  Pensions  civiles  et  militaires,  ) 

Si^PARATioN  des  dettes  (Clause  de).  (  Voir  Communauté  de  biens  entre 
époux.)  Quand  Tapport  estait  réputé  n'être  point  grevé  de  dettes  an- 
térieures au  mariage?  =.  Droits  de  la  femme  mariée  sous  Tempire  de 
cette  clause,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  =.  Id.  quand  le 
mobilier  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire ,  ou  acte  authentique, 
2^  Indemnité  et  garantie  en  faveur  de  la  veuve ,  lorsque  la  commu* 
nauté  est  poursuivie  pour  dettes  du  mari  déclaré  par  le  contrat  de  ma- 
riageyranc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage ,  25. 

Séparation  de  faîLi^Voir  Pension  alimentaire.) 

Séparation  de  patrimoines.  Les  créanciers  de  la  succession  ont  le 
droit  de  demander  contre  tout  créancier  la  séparation  du  patrimoine 
du  défunt  d'avec  celui  de  l'héritier,  =.  Exception,  313.  Prescription 
du  droit,  quant  aux  meubles  et  aux  immeubles,  313-314  Les  créan-* 
ciers  de  Y  héritier  ne  sont  point  admis  à  demander  la  séparation  de 
patrîmoînes  contre  les  créanciers  de  la  succession ,  et  excq>tion  ,  =. 
Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  de  patri-» 
moines  conservent  un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession^  et 
comment,  314.  (Voir  Privilège.)  Dans  quels  délais  le  légataire  doit-il 
intenter  la  demande  en  séparation  de  patrimoine  ?  363. 

Séquestre.  Séquestre  auquel  peuvent  faire  procéder  les  sociétés  de 
crédit  foncier,  184.  Double  signification  du  mot  séquestre  (à  la  note)^ 
437.  (Voir  Femme  de  contumax.) 
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4&  C9l«û  4«ie  fMTôtenl  Fea^fk^i  o«.  W«  «xperts  nomaiift  {lojur  estiaoïir  ^^ 
iBOTM^itk»  4èp»«4»M  de  U  çei9i»«Mat4»  &i  C^ui  ^ue  Vexpeirt  ^onunà 
pibr  le  «UMPpffé  tii4ew  p«d4e  «vaiU  TeftiinhaMo^  4ei  meubles  ^ne  U  mère 
iulrîee  eet  dUpeasée  de  veadre  (k  k  oele  S)»  73.  Çeku  que  puF^&eal 
r«i|ieH  ou  We  experte  iMMnoite  pour  eiUaier  les  kaneublee  dépeadeui 
de  k  «ttccemoB,  ti4-a96h2da 

giivfctt  feaciers«  DéfinitiMi  dee  «efWc«e  fonciers  ou  i^rvîlinfc»  (à 
U  soie  !'*),&&  ObUg£iUenA  du  nwi  qui  e  fi^cheUt  dee  serviee»  fou- 
«ier&  grevant  de«kéri(eget  proprae  à  a«  fomme,  de  foîve  U  remploi  dn 
prU,  forawa  de  oe  remploi  e|  oeiMiqaeaeea  de  leur  iQo)uenrfttioa>  5(>. 
Héeompeose^  ea  eet  de  roDonciatioa  à  U  commanautéi  à  faisoa  d^ 
rachat  de  servitudea,  ou  services  fonciers ,  66-S(X  Du  tort  d^a  servi- 
todea,  en  cas  de  délaiasemeat  par  kypotlièque,  245.  (Voir  à  oe  mot.) 

SnvnvDSs.  (VoirSdrvMTdt/mci^f.) 

SéviCGs.  Définition  (à  la  noie  2),  34SL  l4es  sévioea  dirigés  coatre  le 
donateur  sont  une  caoee  de  révocation  de  la  donation ,  343,  Révoca- 
tien  des  dîspoaitions  testamentaires  poor  même  cause,  375.  Sévices  en 
matière  de  séparation.  (Voir  SépataHou  de  corps.) 

SociM  anonyma  (Voir  Société  eommereiak,} 

SociM  d* acquêts.  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  épopK  peun 
vent  néanmoins  stipoler  nne  êociété  d^aequêU,  et  effets  de  cette  su» 
eiété,  100-101. 

Société  commerciale;  Cas  oà  le  mari  eommereani  a  etipulé  qu'en 
cas  de  mort»  la  société  quHl  avait  contractée  continuerait  avee  sa  veuve, 
SlOi  La  veuve  peut  contracter  trois  espèces  de  sociétés  oommerciales  : 
en  nom  eaUscH/,  en  commandiU,  ou  atumi^ms;  définition  et  mode  de 
consUtation,  210*211.  Publications  exigées,  211-212.  Peine  de  nullité 
en  cas  d*inobservation,  =.  Les  mêmes  formalités  de  publication  doivent 
être  remplies,  sous  la  même  peine,  à  Tégard  des  actes  de  dissolution 
de  société  avant  le  terme,  de  changement  ou  retraite  d'associés  ou  de 
survenance  de  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  et  enfin  de  toutçhau^ 
gement  à  la  raison  sociale,  212  Droit  d*enregistrement  sur  leê  actes 
de  formation  eu  de  dissolution  de  la  société,  et  autres  y  relatifs,  212-213. 
SocïéléB  en  par  ticiptUùm  et  définition,  =.  Principes  qui  les  régissent, 
et  mode  de  constatation  de  leur  existence,  213.  Mode  de  faire  vider 
les  contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  la  sociélé.  (Voir  Arbi^ 
trage,  =  Arbitres -juges.)  Prescription  acquise  en  foveur  4e  la  veuve, 
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commttM  em  U«is»  et  de  Ma  aàfaiiU,  Uritiwpftde  l«9r|ièr«fc  dans  le  cm 
d'une  société  dissoute  du  vivant  de  celui-ci,  fi  donl  â  n'aimlt  p«i»t 
été  le  lîqsidaltvr»  =.  Mena  preaeriptioa  en  fiivaiir  de  1%  vauftve  davettae 
aasodée»  après  le  déoèa  de  soa  mari»  e4  aou  tîfttidatriM  de  la  todélé 
dissoute,  214  ( Voir  M(fn'eft«3iiie  jni6%tte.) 

Société  en  nom  eolleetif,  en  eommandife,  en  partidpatloo.  (Voir 
SoeUU  cùmmêrekile.  ) 

SoGiÉiÉ  de  crédit  foncier.  (Voir  Crédit  foncier.  ) 

Solidarité.  Définition  (aux  notes  1),  28-31.  La  femme  qui  8*es( 
obligée  solidairement  avec  son  mari,  étant  réputée  à  T égard  de  celui-ci 
ne  Pavoir  fait  que  comme  caution,  doit  être  indemnisée,  31.  Recours 
de  la  veuve  renonçante  qui  s*est  obligée  solidairement  avec  son  mari  , 
58.  Solidarité  entre  plusieurs  mandataires,  204.  Celle  qui  existe  quand 
le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes ,  206.  Celle  qui 
existe  entre  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  ,371. 

Sommations  respectueuses.  (  Voir  Acte  respectuettx  et  Veuve  mère,  ] 

SouLTE.  DéGnition ,  10.  Mode  de  conservation  du  privilège ,  en  ma- 
tière de  partage  de  communauté ,  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur 
le  bien  licite,  pour  soulte  et  retour  de  lots ,  75-76.  Soultes  qui  figurent 
dans  le  travail  de  liquidation  des  reprises,  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté ,  80.  Mode  de  conservation  du  privilège  du  cohéritier  ou  . 
copartageant  pour  les  soulte  et  retour  de  lots,  316-317. 

SouRps  et  sourds-muets.  (Voir  Donation  entre-^i/t  et  Témoins 
instrumentaires.  ) 

Subrogation  hypothécaire.  (  Voir  Hypothèque  légale,  ) 

ScBROGÉ  tuteur.  £n  quoi  consistent  ses  fonctions,  39,  Avant  d'entrer 
en  fonction,  la  mère,  tutrice,  a  le  devoir  de  provoquer  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur  aux  enfants  mineurs  du  mariage,  et  définition 
des  mots  avant  d'entrer  en  fonction^  =:?.  £lle  ne  doit  pas  s'ingérer 
dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  fbrmalité,  et  sous  quel 
danger,  40.  Mode  de  nomination  du  subrogé  tuteur,  40-41.  L'obli- 
gation pour  la  veuve  de  .provoquer  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur 
lui  est  imposée  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  et  elle  ne 
peut  provoquer  la  destitution  du  subrogé  tuteur,  41-42.  Elle  doit 
appeler  le  subrogé  tuteur  à  l'inventaire,  44.  Responsabilité  du  su- 
brogé tuteur  qui  n'obb'ge  pas  Ja  veuve  à  faire  inventaire,  45.  L'actîon 
en  partiige  de  la  communauté  peut  être  dirigée  par  la  veuve ,  en  eer- 
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UAn  cas,  contre  le  subrogé  tuteur,  et  comment,  6^  et  Miivantes. 
(  Voir  Hypothèque  légale,  ) 

SuBBOGé  tuteur  d^interdit.  (Voit Interdiction ,  £=  Interdit,) 

Subrogé  tuteur  spécial.  Nécessité  de  la  nomination  d*un  subrogé 
tuteur  ipécial  lorsqull  y  a  lieu  à  licitatiou  d*  immeubles  dépendant  de 
la  communauté,  et  que  la  veuve  tutrice  a  dirigé  Faction  en  partage , 
6â.  Même  nécessité  en  matière  de  demande  en  liquidation  de  reprises  « 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  et  mode  de  nomination , 
77«7S.  En  matière  départage  de  succession,  298-209  (avec  renvoi  à 
la  page  63  ). 

SuBSTiTUTioxs.  Soot  prohibées  celles  dites  substitutions  fidèicom'^ 
missaires  (  à  la  note  3  ) ,  319.  Exceptions,  320.  (  Voir  Dispositions  en 
faveur  des  petits-enfants ,  etc.,  et  Majorât.  )  Dispositions  qui  ne  con- 
stituent pas  une  substitution  prohibée,  320. 

Succession  du  mari  dévolue  à  la  veuve.  Obligation  imposée  à  la  veuve 
de  faire  apposer  les  scellés  lorsque  les  biens  de  la  succession  du  mari 
doivent  lui  appartenir,  36-37.  Envoi  en  possession  qu'elle  doit  deman^ 
der,  et  formalités  à  remplir,  ]  13.  Emploi  du  mobilier,  caution  que  la 
veuve  peut  être  obligée  à  fournir,  et  durée  de  la  réclamation  des 
héritiers  qui  se  présenteraient,  113-114.  Droits  de  mutation  auxquels 
la  veuve  est  soumise  comme  héritière  de  son  mari,  120  et  suivantes. 
(Voïr Parents,  =  Parenté  et  Enfant  naturel»  ) 

SuccRssiON  (  Droits  de  ).  (Voir  Droits  de  mutation,  ) 

SuGCEssiow  vacante.  Définition  (  à  la  note  2) ,  291.  Les  légataires  â 
titre  universel  et  particulier  doivent  demander  la  délivrance  au  cura- 
teur à  la  succession  vacante  j  360.  Obligation  imposée  à  Fexécuteur 
testamentaire  de  faireuommer  un  curateur  à  succession  vacante,  373. 

SuccessfOKS.  De  l'ouverture  des  successions  et  de  la  saisine  des  héri^ 
tiers.  Du  cas  dans  lequel  plusieurs  personnes  appelées  à  la  succession 
Tune  deTautre  périssent  dans  on  même  événement,  268.  Les  succes- 
sions sont  dévolues  aux  héritiers  légitimes  ;  à  défaut  d'héritiers  légi- 
times ,  les  biens  passent  aux  enfants  naturels  ;  à  défaut  d'enfants  na- 
turels, à  l'époux  survivant;  enfin,  à  défaut  des  uns  et  des  autres,  à 
l'État,  s=.  Saisine,  de  plein  droit,  des  héritiers  légitimes,  e\  envoi 
en  possession  des  enfants  naturels,  de  Tépoux  survivant  et  de  l'Etat, 
=.  (Voir  Envoi  en  possession.  )  D'où  procède  la  légitimité,  269.  De 
\sl  parenté  et  de  la  proximité  de  parenté,  269-270.  La  suite  des  degrés 
forme  la  ligne,  =.  La  ligne  est  directe  ou  collatérale,  =«  La  ligne 
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dbreeie  est  deseendanU  ou  ascendante  ^  =?.  Délinitîoo^  sz.  Gomment 
se  comptent  Usde^és  en  ligne  directe  et  collatérale ,  270.  Des  qualités 
requises  pour  succéder,  =.  De  Vincapaciiéf  271.  De  Yindigniié, 
271-272.  Des  enfants  de  llndigne,  =.  Des  successions  régulières,  ou 
déférées  aux  descendants,  ascendants  et  collatéraux,  272«  Des  succès» 
sions  irrégulières,  272-273.  Comment  sont  déférées  les  successions 
régulières  y  =.  AboUtion  de  la  distinction  entre  les  biens  propres  %i 
les  aeguéts,  les  propres  paternels  et  le»  propres  maternels,  les  biens 
nobles  et  roturiers,  entre  les  propres  de  Hgne-  et  sans  ligne ,  273. 
Abolition  du  privilège  du  double  Hen,  et  définition  (à  la  note  2) ,  274« 
Seul  cas  où  il  se  fait  dévolution  d'une  ligne  à  Tautre,  274-275.  Pro- 
scription du  système  de  fente  et  de  refente  (  à  la  note  4) ,  274.  De  la 
représentation^  3=.  Définition,  =.  Le  droit  de  représentation  s'exerce 
en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale  j  :=.  Dans  la  ligne  directe 
descendante  la  représentation  a  lieu  à  Finfini,  275.  Exemple,  275-276. 
La  représentation  n*a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants;  le  plus  proche 
dans  chacune  des  deux  lignes  exclut  le  plus  éloigné,  =.  Exemple,  =:. 
fih  ligne  collatérale,  la  représentation  est  bornée  aux  enfants  et  descen- 
dants des  frères  ou  sosnn  du  défunt,  276-277.  Exemple,  =.  Dans 
tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise ,  le  partage  s*opère  par 
souche ,  =•  Exemple,  =.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
277.  Mois  on  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a 
renoncé ,  277-278^  Des  successions  déférées  aux  descendants,  =.  Abo- 
lition du  droit  d'ainesse^  278.  Des  successions  déférées  mx  ascendants, 
sr.  Développements  et  exemples ,  278*279.  Tableau-exemple,  280. 
Droit  particulier  de  snccessibilité  dévolu  aux  ascendants  sur  les 
choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans 
postérité,  ou  retour  légal,  ou  droit  de  réversion,  qu'il  ne  faut  pas  con» 
fondre  avec  le  retour  conventionnel,  =.  (  Voir  ces  mots.  )  Condition 
apposée  à  l'exercice  du  retour  légal,  281.  Des  successions  collatérales , 
iss=.  Définition  des  collatéraux ,  =.  Cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
d'une  personne  morte  sans  postérité,  =.  Cas  où  le  père  ou  la  mère  de 
cette  personne  a  survécu,  282.  Division  de  la  moitié  ou  des  trois 
quarts  dévolus  aux  frères  ou  soeurs,  entre  les  germains,  les  utérins 
et  les  consanguins,  282-283.  Définition  (aux  notes),  ^=.  Tableau- 
exemple,  283.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  on  de  descendants 
d'eux,  et  h  défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succes- 
sion est  déférée,  pour  moitié,  aux  ascendants  survivabts,  et  pour  l'autre 
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moilté,  mix^arMU  Im  plvs  prodm  d*  raotre  lîgae;  8*11  y  & 
ik  p«re«lscêllAtért«x,  ils  puta^Mt  fior  CéU»  s=.  Ti 
964.  {jw  pamtU  M  delà  du  ^ftwnéiiM  ^fe^^  ae  MoeèdMt  pas,  â85L 
TaMêa««>«x«iiiple,  986.  d^t  nuiMiifaiis  ïrf^^ysdKi^,  r=:.  Smcs»» 
skm  éei*«fifiHft  ««i9Nd4éeédé  tans  postera,  «st  dévolve  aa  pirs  ou  4 
la  nère  ipit  Ta  wcimna,  s=;.  £a  cas  de  ppëdéoës  des  pte  «t  artrada 
renfaat  «aMrel,  ka  kiem  ^11  «n  a^t  reoat  paasant  aux  Mns  «( 
'Bffiuts  légîlfines ,  It  <^m  Msut  m  fiM^y^iMMVil  en  MMiovy  taus  les  asHins 
bfeiis  passeataax  fcènss  tl  MMfSwAarcis  oaâleuredmaaadaaito,  9B7. 
De  l'ikxqf^Mliwi  -iei  iftccanmu^  ts.  iPure  -^  t fnqriis  «ea  aatar  èénéfiee 
éPinventitire,  =r.  Uaoceptattimi  jmmy  cf  mmpie  esrt  'êxfrmu  «m  tasifo^ 
ts,  D'M  «'iodaft  racDeplatiaii  IsM^le,  988.  Da «as  «à  i«i«it  appelé 
la  saccessv<ni  'Cane  peraamie  déeèdée  sans  avoir  -répudié  oa  aeosplé 
%ine  raccesmoB  qai  tn  étiHt  échae ,  289-206.  ite  ^rmanmolson,  es. 
Rcnoncraitmi  des  fnajtHÊTê ,  =:.  Cas  de  èneeesaîeii  ëdne  aa  iiiiaiiai',  «t 
antorisatiMi  prMaMe  pour  reaoticer,  &=.  liode  de  reiMMKÛrtîaB^  &=:. 
Effets  de  ku  renoncîatîe>fl ,  290.  DéoUanoe  da  droit  de  renoiBoer,  s=« 
FouTOir  des  eréaneiers  de  eriai  qui  renonce  aa  psèjadiee  de  ledte 
drohs ,  =3.  h^simptioii  «de  «la  faonNé  d'acoepter  aa  de  lépadîer^  se. 
Qaand  les  hértiieia ,  après  avoir  fenonoè»  pesnreat  accoter,  29i.  i9a 
•ne  peat ,  même  par-eenirat  deviatôage,  iwianser  à  la  socoeasîoa^'ntie 
personne  vivaftlis^  29i.  SwomvmvacmiU,  (Voir  ice  mùi,)Mubinè^ 
'fiet  d'ifmenutèfe,  (Voir  i  ee  met.  )  Du  farêmgt  ies  svecugkna.  (Voir 
ikgri^'demteâBition.)  Deên^ffpùrti.  (V&ir  tUqfpenU^wuomêian.) 
9u  pmfemêfilt'des  ^iUs  et  éhwfii  de  ja  9iivcmwn.,  ac:,  3mîaa4as 
dettei  en  tnoifUièr^,  immobiHèrgi ,  €kiro^imphaires,'bff9Mcaip», 
ùi^éHnoh^m  prwUégiém,  s^i.^Mfhttëendes  ehur^,  SK).  Usoïïomtâ. 
les  héritiers  oontrihaant  «ntve  ena  à  T-acquittinnaiit  des  dettes  et  diar» 
ges,  810-^314.  Comment  y  oontnbve  le  légataire  à  Mre  umvert9i,=^. 
Le  légataire  parHeuUer  n'est  pas  tenu  des  dettes  'dt  eharjfes,  sani'-rae- 
tien  hypothécaire  sor  ThameiMe  qoi  lui  a  été  légné ,  et  son  recoors 
quand îl  ancquHlé  la  dette,  =:.  Les  liéHtiers  ^ont  ienos  des  dettes  et 
charges  penmmtttement  ou  hypothécairement,  M  l.l^u  reeoars  ouvert 
à  rhéritier  on  suecessetir  à  titre  nniversel,  détenteur  d'un  immeuble 
'de  la  succession ,  et  qui  a  sobiTeffet  de  Faction  bypatfaécaire  en  payant 
la  totalité  de  la' dette,  «=  iDu  cas  où  les  immeubles  d'une  sncoessîon 
sont  grevés  de  rente  par  hypothèque  epédale,  312»  Les  titres  eaéctih 
taires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires  cantre  Phérltior 


personnellement ,  ipt  à  quelle  condttîofl ,  312-313.  Le«  eféanden  dé 
là  succession  ont  fe  droit  de  demander  là  sépèrfttîon  dé  pàtrfaBoiae». 
(  Vo9r  Sêparafkm  de  patrimoines.  )  Opposition  4)«e  p«m^eiit  fturtter  les 
créiinctet^  d*trn  copariâr^eant  pour  éviter  ipie  le  parlaji^  mM  Mt«n 
fraude  de  leurs  droits,  314.  Ne  penvent  aCtaquef  ttn  partage  ùmtêmÊné^ 
eliexèeptfon,  Sli.l^  eff^âupatiaçeetdelM^imwUieikiiÊiti^  =. 
^aran)i<0  des  troubles  'd  ^vicHons  des  i>io6s  mehés  é^  la  «faoae  éehmèy 
tl  non  des  vkes  apparents,  315.  ExceptiOBB  A  ta  giMnitie  dea  irotil^ 
et  évicH&Ks,  S15-81€.  De  fa  g«rira\lit9è  appliquée  à  «te  rmêe  édbve 
dans  le  lot  d*un  coliérflter,  3M.  l^iMIége  vpécîld  «confiiré  par  la  loi , 
aysnratft  les  obligalio^  résoftant  ^  parU^e,  «t  iMvoripikiin  à  preaète 
pour  sa  cons^rratîon ,  8Y6-317.  i)«  fa  tescMùn  ien  t/mtèèredepttHa^. 
(  Voir  J^esdsùm  tn  matière  de  partage,  )  La  Idiome  «éparAe  d^  ^t^ , 
on  de  biens  seulement ,  l!ie  peut  accepter  une  BtcoesstOÉ  f  ni  M  «est 
édiiie,  sans  rautof^sartion  maritale  on  ^justice,  45I-46S. 

SircoBSTioN.  Peut  crrtratner  la  rescision  des  teslaatettVBy  et  dans^el 
xjas,  382.  (Voir  Testament,) 

SuPTLiÊMBNT  de  pat-tage.  (Voir "Omcmon  ^ToHàgedeeeniimmÊiiM,) 

SimENCHÂRï.  €^est  la  soumission  faite  par  un  créanoiMr  inscrit  de 
porter  ou  faire  p^ortor  &  un  prix  plbs  <éleirélHtoiitilNiMe  vendu  ontkwifté 
(à  lairtffe  l'"),  235.  Cas  dan%  lequel  «elle  à  lieu,  sa;.  Fot«iaUtâft4 
remplir,  t=f.  Caution  à  donner,  =±:.  QoaKté  de  cette  caution,  ^da  ci» 
où  le  «urén^hérissetfr  ne  peut  présenter  cette  caution ,  Sd^^SS^.  fin 
cas  de  rejet  de  la  caution,  nuflité'delaTOrenchère,  %=.  Besrestitotioi» 
an^qtreltes  la  vente  a  dtoit  dtos  fo  <«s  oft^Ue  VieM  à  être  déposaMéë 
par  TefTet  de  ht  surenchère,  286. 

BuiitEN/»GE  d^enfants.  La  survenance  d'enlàiiCs  b^^ttfraine  pas  la  ¥è* 
vocation  des  dispositions  Mtes  entre  èpouic  pendafit  k  'tMriêge ,  IM. 
(Voir  RésohtHan'dt  dmàtions  entre^^s  et  BanaHan  entr^Mn/^.) 

Scmviï  (Gains  â&).  (Vôh:  Bmmirê,  =.  Préeiput,) 


T/tttLSKUK.  (Voir  jlfeud&f  YftMift&m«f.) 

Trtom  reconduction.  Oe  qa^on  entend -par  taoiie  réoondnetîott,  15^ 
151.  Cas  dans  lequel  le  preneur  ne  peut  invoquer  la  taoUe  récondoc- 
tion,  151.  (Voir  Bail  à  loyer  et  à  farine,) 

TteoiKS  instrumentaires.  Cemc  qui  doivent^eonGonrimos  teatamtoBli 
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publk  et  mystique  ;  ni  les  légataires ,  ni  les  clercs  et  serviteurs  des 
notaires  ne  peuvent  être  pris  pour  témoins,  349.  Conditions  pour  être 
téoioin  înstrumentaire,  =.  Ne  peuvent  être  appelés  comme  témoins 
les  sourds  ou  sourds-muets,  ni  ceux  qui  n'entendent  pas  la  langue  on 
Tidiomedu  testateur  (à  la  note  3),  351. 

Testament.  Les  libéralités  que  la  veuve  peut  faire  ou  dont  elle  peut 
ôtreFobjet  résultent  d'une  donation  entre-vifs  ou  d'un  testament,  318- 
319..  Elle  ne  peut  imposer  à  Théritier  institué  ou  au  légataire  la 
charge  de  eonserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  charge  qui  constitue  une 
substitution  prohibée.  (Voir  Svhstitutiont.)  Exception  permise.  (Voir 
DiepoiUiom  en  faveur  des  petitê^nfantSt  etc.,  et  Majorât,)  Les  causes 
qui  donnent  ou  enlèvent  la  capacité  de  disposer  ou  recevoir  par  do- 
nation entre-vifs  sont  communes  aux  dispositions  testamentaires.  (Voir 
Donation  entre-vifs.)  De  la  portion  de  biens  disponible  et  de  celle  indis- 
ponible.  (Voir  Portion  disponible  et  Réserve  ou  légitime,)  De  la  ré- 
duction des  donations  et  legs.  (Voir  Portion  disponible,)  Des  disposi- 
tions testamentaires,  =.  Déûnîtion  et  forme  des  testaments  olographe, 
par  acte  public  ou  solennel ,  mgsUque  ou  secret ,  348  et  suivantes. 
(Voir  Aveugle.)  Le  testateur  qui  ne  peut  parier ,  mais  peut  écrire ,  a 
la  faculté  de  faire  un  testament  mystique ,  et  comment,  sr.  Qualité 
des  témoins  appelés  aux  testaments  par  acte  puhUc  et  mystique ,  s=. 
Peine  de  nullité  encourue  en  cas  d'inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  les  testaments,  351.  Testaments  des  militaires  et  des  em- 
ployés  dans  les  armées.  Testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel 
tonte  communication  est  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  ma- 
ladie contagieuse.  Testaments  faits  sur  mer;  autres  faits  en  pays 
étranger^  par  acte  public ,  351-352.  De  la  qualification  des  disposi- 
tions testamentaires^  aer.  Toute  personne  peut  disposer  par  testament 
sous  le  titre  ^^institution  ^héritier  on  de  legs.  (Voir  Legs  en  géné^ 
rai)  Des  formalités  d'ouverture  des  testaments  o/ojra/^Ae  et  mystique^ 
355.  De  la  révocation  et  de  la  caducité  des  testaments,  =.  La  révoca- 
tion est  intégrale  ou  partielle ,  373.  Elle  s'opère  expressément  ou 
tacitement^  et  exemples,  374.  On  peut  faire  revivre  un  testament  qui 
a  été  révoqué,  ==.  Plusieurs  des  causes  qui  autorisent  la  demande  en 
révocation  de  la  donation  entre-vifs  sont  admises  pour  la  demande  en 
révocation  des  dispositions  testamentaires ,  375.  (Voir  Délit,  ^^.In-' 
jures  graves  et  Sévices,)  Faits  d'où  l'on  peut  inférer  la  révocation  du 
testament  olographe  et  mystique,  376.  De  la  caducité ,  =.  Quand  les 
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dispositions  testamentaires  deviennent-elles  caduques,  376-377.  Du 
cas  où  la  disposition  a  été  faite  sous  une  condition  dépendant  d'un 
événement  mcerlam ,  et  exemple ,  377.  Du  cas  où  la  condition  est 
suspensive,  377-378.  Du  droit  d'accroissement  {Moir  Accroissement  et 
Legs  en  général.)  De  l'annulation  des  testaments  et  de  leur  rescision^ 
=:.  Causes  :  Erreur  ^  violence,  dol,  captation,  suggestion,  haine  et 
colère,  381-382.  La  femme  mariée  peut  tester  en  faveur  de  son  mari 
et  sans  autorisation  de  celui-ci,  412.  Après  Fenvoi  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  absent,  le  testament,  s^il  en  existe  un ,  est  ou- 
vert, et  les  légataires,  donataires  et  tous  ceux  qui  avaient  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  do  décès  de  l'absent  peuvent  les  exercer 
provisoirement,  à  la  charge  de  donner  caution,  417. 

Tester  {Droit  de).  Droit  de  la  femme  de  tester.  (Voir  Testament.) 

Théâtre.  (Directeur  ou  entrepreneur  de).  (Voir  Propriété  littéraire 
et  artistique.) 

Tierce  opposition.  Celle  ouverte  aux  créanciers  du  mari  en  cas 
d*inobservation  des  formalités  prescrites  en  matière  de  séparation  de 
biens,  et  définition. 

Titre  exécutoire.  (Voir  Successions.) 

Tourbières.  La  veuve,  usufruitière,  jouît,  comme  le  propriétaire  lui* 
même,  des  tourbières  en  exploitation  àTonverture  de  T  usufruit^  mais 
n'a  aucun  droit  sur  celles  dont  l'exploitation  n'était  point  alors  com« 
mencée,  IIO.  Droit  d'enregistrement  sur  un  bail  de  tourbières,  177- 
178. 

TRAKSAcnox.  Quoiqu^un  acte  tendant  à  partage  de  la  communauté 
soit  qualifié  de  transaction,  celte  qualification  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  la  veuve,  lésée  de  plus  du  quart,  en  demande  la  rescision,  75. 
Inadmissibilité  de  la  demande  en  supplément  à  l'acte  de  partage  quand 
il  a  été  fait  une  transaction  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le 
premier  acte,  75.  Avis  de  jurisconsultes,  nécessaire  pour  faire  une 
transaction  au  nom  d'un  mineur,  130.  La  transaction  sur  les  difficul- 
tés que  faisait  naître  Tindivision  entre  cohéritiers  peut  être  attaquée 
par  voie  de  rescision,  317-318. 

Transcription.  Les  donations  d'immeubles  entre  époux ,  faites  pen- 
dant le  mariage,  sont  dispensées  de  la  transcription ,  107.  Obligation 
imposée  à  la  veuve  de  faire  transcrire  Tacte  de  donation  d'immeubles 
faite  à  ses  enfants  mineurs,  ainsi  que  l'acte  d'acceptation  et  sa  notifi- 
cation, 129-130.  Responsabilité  qu'elle  encourt  i  défaut  de  transcrip- 
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lion,  130.  La  veuve,  acqpéreur  d'un  ioimeoblB  peur  elle  pu  pea  finfiints, 
donataire  ou  éohanglflfe  d'ua  immeuble,   qui  veut  se  garantir  ou  ga* 
rantir  let  enfants  de  TefTet  des  poursuites  des  créanciers  inscritS|  doit 
remplir  cette  formalité ,  332*333.  La  simple  transcription  du  litre 
translatif  de  propriété  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges 
établis  sur  Fimmeuble,  et  deux  partis  restent  Ji  prendre  par  T acqué- 
reur ou  le  donataire,  suivant  que  les  privilèges  et  hypolbiques  absor- 
bent ou  n^absorbeot  pas  le  prix  de  Facquisition  ou  celui  de  Tobjet 
donné,  333-334.  Les  frais  de  transcription  demeurent  h  la  charge  de 
Facquéreur  ou  du  donataire.  {Voir  Fraii  extraordinaira  de  transcrip^ 
thn,)  Extrait  de  la  demaude  en  révocation  de  la  donation  d'toimeubies 
•doit  être  iuscrit  en  marge  de  la  transcription ,  341,  Transcription  des 
dispositions  à  charge  de  rtiUMion,  (Voir  DUposUmiâ  en  faveur  des 
pêUti-enfanti,  etc.) 

Transcription.  {Frais  extraordinaires  de),  (Voir  à  ces  inots.) 
Transfert.  La  mère,  tutrice,  peut  transférer,  sans  autorisation 
spéciale;  la  rente  de  50  fr.  et  au<Hlessous  appartenant  4  ses  enfants 
mineurs,  mais  à  quelles  conditions,  127.  Mode  de  transfert  (é  la  note), 
137.  Du  cas  où  Tinscription  ou  promesse  d'inscription  est  au-dessus 
de  50  fr.,  187.  Application  des  mêmes  principes  aux  actions  ou  por- 
tions d*actions  de  la  Banque  de  France,  138,  Ce  qu*on  entend  par 
transfert  réel  et  par  transfert  de  forme,  (Voir  EffeU  publics.) 

Trésor.  Exclusion  de  Tactif  de  la  communauté,  du  trésor  qui,  pen* 
dant  le  mariage,  serait  découvert  dans  le  fonds  propre  à  lun  des 
époux  (à  la  note  P""),  7.  La  veuve,  usufruitière,  n'u  pas  droit  au 
trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  son  usufruit, 
110.  L^héritier^  venant  &  succession  »  peut  être  astreint  h  rapportl^r  U 
moitié  du  trésor  trouvé  dans  un  fonds  k  lui  donné  par  le  défunt  (  k  U 
note  3),  303. 

Troublk.  Sa  définition,  et  garantie  à  laquelle  il  donne  lieu,  en  ma*- 
tière  de  partage  de  la  communauté  et  de  supc^ssian ,  74-75-315* 
316,  (Voir  Vente  d'immeubles,) 

Troupeau.  Des  obligations  de  la  veuve,  usufrnîtière  d^un  trpupeau 
qui  périt,  ou  non,  entièrement,  111*113. 

Troussbau.  (Voir  Linges  et  tardes,) 

Tutelle  officieuse.  Conditkms  et  formes  de  la  tutelle  ofGciense,  ^, 
Obligations  qu'elle  emporte  avce  elle,  395.  Adoption  qui  peut  avoir 
lieu  après  cinq  ans  révelus  dapuis  U  tutclWi  ="•  Pu  coe  où  U  tuteur 
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officieux  meurt,  ftoik  avant,  soit  après  itt&  ebq  ans,  se.  Du  cas  où^  à 
la  majorité  du  pupille ,  son  tuteur  olBcieuz  veut  Tadopter^  396.  Du 
cas  où,  dans  les  trois  mois  de  cette  majorité,  les  réquisitions  d'adi^p» 
lion  sont  restées  sahs  effet,  396*3&7.  Obligation  du  tuteur  offioieua 
qui  a  eu  T administration  de  quelques  biens  pupillaires,  mt.  Droit 
d*enregisirement  auquel  est  assujetti  Tacte  de  tutelle  officieuse»  897. 

TtiTEts.  La  veuve,  en  prévoyance  de  son  déc&s,  peut  cht>islr  un 
tuteur  à  ses  enfants  mineurs ,  et  mode  à  suivre,  137.  La  mère  rema* 
riée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfants  de  son  premier  ma- 
riage, ne  peut  leur  choisir  un  tuteur,  et  dans  le  cas  oà,  remariée, 
elle  aurait  été  maintenue,  son  choix  doit  êtreconOrmé  par  le  conseil 
de  famille,  137.  Dispositions  interdites  en  faveur  du  tuteur.  (Voir 
Donation  entre-vif  s.) 

Tuteur  à  interdiction.  Si  Tun  ou  plusieurs  des  héritiers  du  mari 
étaient  interdits,  Taclion  en  partage  de  la  communauté,  introduite  par 
fa  veuve,  devrait  être  dirigée  contre  le  tuteur  à  T interdiction,  et  daUs 
le  cas  où  la  veuve  am'ait  été  nommée  tutrice,  conlre  le  subrogé  tuteur, 
63,  Action  en  partage  de  succession  à  diriger,  quand  il  y  a  lieU,  contre 
le  tuteur  à  interdiction,  298-299  (avec  renvoi  â  la  page  63).  La  feninie 
peut  être  nommée  tutrice  à Tinterdiction  de  son  mari,  r=:.  Obligations 
qui  loi  sont  imposées  dans  ce  cas,  4S3.  (Voir  interdiction,  =.  M- 
terdit.) 

Tuteur  spécial.  (Ou  aâ  hoc)  Celui  qui,  en  matière  de  partage  de 
communauté,  doit  être  nommé  aux  héritiers  mineurs  du  mari,  ayant 
des  intérêts  opposés,  par  exemple,  s'ils  sont  de  deux  lits  différents, 
63.  Celui  à  nommer  en  matière  de  partage  de  succession,  298-299 
(avec  renvoi  à  la  page  63). 


Usage  (droit  d'].  Droits  et  obligations  de  la  veuve,  légataire  d'un 
droit  d^usage,  112. 

l'SiKKs.  Les  usines  non  fixées  par  des  piliers  et  ne  faisant  point 
partie  delà  maison  sont  meubles  par  leur  riature,  et  entrent  dans  Tac- 
tif  de  la  communauté  légale  (à  la  note  4),  6. 

Ustensiles.  Les  sommes  dues  pour  uslensil(»s  sont  payées  sur  le  prix 
de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire  bailleur,  1G5. 

VsiFRUiT.  Vente  ou  donation  avec  réserve  d'usufruit >  faite  par  père 
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et  mère.  (Voir  Portion  disponible.)  Donation  avec  réserve  d*iisafrail. 
(Voir  Donation  entre-vifi,)  Droits  d'usufrait  à  restituer  sous  k  régime 
dotal»  97.  Du  cas  où  la  donation  entre  époux  consiste  en  un  usufntif, 
et  caution  qui  peut  ou  non  être  exigée^  107-108.  Droits  et  obligations 
de  la  veuve  usufruitière,  108,  109,  110,  111  et  112.  Le  legs  à  titre 
universel  peut  s'appliquer  à  Tusufruit  seulement  d'une  quotité  fixe  de 
biens,  354.  Du  cas  où  la  chose  léguée  à  plusieurs  conjointement  et 
par  une  même  disposition,  est  d'un  usufruit,  380. 

Usufruit  légal.  (Voir  Veuve  mère.)  Cas  dans  lequel  l'usufruit  légal 
est  refusé,  272. 

V 

Vekte  d'immeubles.  Divers  modes  de  vente  ou  d'acquisition  d'îm  - 
meubles,  à  l'amiable  ou  judiciairement,  =.  La  vente  à  tamiable  est 
faite  purement  et  simplement ,  ou  sous  une  condition  suspensive  ou 
résolutoire;  elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses 
alternatives  j  =.  Effet  de  la  vente  pure  et  simple^  215.  Définition  de 
la  condition  suspensive  et  de  ses  effets,  215-216.  Définition  de  la  con^ 
dition  résolutoire  appelée  pacte  commissoire,  216.  (Voir  Pacte  coni- 
missoire.)  Définition  de  la  vente  ayant  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives,  et  de  ses  effets,  21 7.  Le  prix  de  la  vente  est  déter- 
miné et  désigné  par  les  parties;  il  peut,  néanmoins,  être  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers,  dont  le  refus  ou  l'impossibilité  de  faire  l'estimation 
annule  la  vente,  217-218.  On  peut  ne  faire  qu'une  simple  promesse 
de  vente  f  =.  Valeur  et  forme  de  celte  promesse ,  =.  De  ce  qui  a  lieu 
quand  la  promesse  de  vente  a  été  faite  acec  des  arrhes.  (Voir  Arrhes.) 
De  la  promesse  de  vente,  seulement  ver&a/^,  218.  Le  vendeur  doit  ex- 
pliquer clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige,  218-219.  Il  a  deux  obligs- 
tions  principales  :  délivrer  et  garantir  la  chose  vendue,  =r,  Gomment 
s'opère  la  délivrance^  son  effet,  et  ce  qu^elle  doit  comprendre,  =. 
De  la  contenance,  s'il  s'agit  de  vente  de  terres,  ==.  Du  cas  où  la  vente 
a  été  faite  avec  indication  de  la  contenance  a  raison  de  tant  la  mesure, 
219.  Du  cas  contraire,  220.  Du  cas  où  deux  fonds  ont  été  vendus  jMzr 
le  même  contrat  et  pour  tm  seul  et  même  prix ,  avec  expression  de  la 
mesure  de  chacun;  action  qui  peut  en  résulter  et  délai  dans  lequel 
elle  doit  être  intentée  à  peine  He  déchéance,  220-221.  Quand  le  ven- 
deur n'est-il  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  vendue,  =.  De  la  garantie 
d^ éviction  duc  par  le  vendeur,  de  son  étendue  et  de  ses  effets,  221. 
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De  réviclion  d'une  partie  de  la  chose  vendue  et  de  ses  etteis,  222.  Du 
cas  où  il  existe  des  servitudes  non  déclarées  lors  de  la  vente,  et  qui 
n'étaient  point  apparentes,  222-223.  Comment  cesse  la  garantie 
pour  cause  d'éviction,  et  particulièrement  du  cas  où  Facquéreur 
évincé  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  oo 
dont  l'appel  ne  serait  plus  recevable,  =.  Définition  de  ce  jugement 
{à  la  noté  2),  =.  Obligation  de  l'acheteur  quant  au  prix  de  la  vente, 
z=.  Quant  aux  intérêts  de  ce  prix ,  223.  (Voir  Intérêts,)  Seul  cas  dans 
lequel  l'acheteur  puisse  suspendre  le  payement  de  son  prix,  =.  Cas 
de  nullité  et  de  résolution  de  la  vente,  autres  que  celui  résultant  du 
pacte  commissoire  j  =.  Quand  la  résolution  est-elle  prononcée  de 
suite ?22i.  Quand  peut-il  être  accordé  un  délai?  :;=:  Delà  résolution 
de  la  vente  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  ou  de  réméré,  =• 
Définition  du  pacte  de  rachat ,  =.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être 
stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années ,  et  conséquence  du  dé* 
faut  d'exercice  de  l'action  de  réméré  dans  le  terme,  225.  Cette  action 
peut  être  exercée  même  contre  un  second  acquéreur,  225-226.  Obli- 
gations respectives  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  en  cas  d'exercice  de 
l'action  en  réméré;  devoirs  et  droits  de  l'acquéreur  pendant  la  durée 
du  terme  de  rachat,  226.  Du  cas  où  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
d'une  partie  seulement  d'un  héritage  indivis  entre  son  vendeur  et 
autres,  vient  à  se  rendre  adjudicataire  delà  totalité,  =i,De  la  rescision 
de  la  vente  d'immeubles  pour  cause  de  lésion ,  =.  Quand  la  demande 
n'est  plus  recevable,  =.  La  rescision  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'ache- 
teur, et  motifs,  227.  Comment  est  constatée  la  lésion,  =.  Du  cas  où 
l'action  en  rescision  est  admise,  et  du  choix  réservé  À  l'acquéreur,  228. 
{Voir  Echange  d'immeubles,)  Du  privilège  du  vendeur,  et  définition  (& 
la  note),  229.  Inscription  d'office  au  profit  du  vendeur,  au  moment 
de  la  transcription  du  contrat  de  vente,  et  nécessité  du  renouvelle- 
ment, 230.  Des  droits  d'enregistrement  auxquels  donnent  ouverture 
l'acquisition  ou  la  vente  d'immeuble,  et  délai  d'acquittement  de  ces 
droits,  230-231.  Dissertation  sur  l'effet  des  contre-lettres  et  sur  la 
dissimulation  du  prix.  (Voir  Contre-lettre.)  Des  formalités  de  transcrip- 
tion, de  purge  de  privilèges  et  hypothèques,  et  de  libération  de  prix, 
à  remplir  par  la  veuve,  acquéreur,  donataire  ou  échangiste  d'immeu* 
ble.  (Voir  Transcription.)  Du  cas  où  les  privilèges  et  hypothèques  absor- 
bent le  prix  de  l'acquisition  ou  le  prix  de  l'objet  donné,  et  notifications  que 
doit  faire  alors  l'acquéreur  ou  le  donataire,  à  l'effet  de  provoquer  la  sur* 
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enchère  descréaiicidrs  du  vendétfr  ou  du  donateur,  S83  6t  suiv.  Défini* 
(ion  de  la  êurenchère  (à  la  note  1'^),  S35.  Formalitéâ  de  la  suredchère. 
(Volt  Surenchère.)  De  la  purge  deshypoihèques  non  iâscriteg  ou  légëles, 
à  remplir  par  Tacquéreur  ou  lé  donataire  dWmeuble^  apparteuant  à 
des  marli  ou  à  des  tuteurs,  230.  Formalités  dé  dépôt  de  copie  du 
contrat  translatif  de  propriété,  de  notification  à  la  femme  du  tendeur, 
au  subrogé  tuteur  des  mineurs,  au  procureur  impérial,  et  d^insertioti 
dans  un  journal,  etc.,  237-238.  Du  cas  où,  dans  le  délai  de  deux 
mois  de  la  date  de  Tinserlion,  ou  du  certificat  du  procureur  impérial 
portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  le  département,  il  aurait  été 
pris  des  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  Interdits,  et  de 
ce  que  devrait  faire  la  veuve,  239.  Des  formalités  de  libéraUoh  de 
prix  d'immeuble  par  voie  d'offres  réelles  et  de  consignation,  et  des 
conditions  de  validité  des  unes  et  de  l'autre,  339 et  suiv»  Les  frais  des 
offres  réelles  et  de  la  consignation  soUt  ft  la  charge  du  vendeur  quand 
elles  sont  valables  (à  la  note),  241.  De  l'emploi  ou  de  la  reténue  par 
l'acquéreur  des^mw  extraordinaires  de  transcription,  d'ôjffres réelles 
et  de  consignation.  (Voir  à  ces  mots.)  Du  délaissement  par  hypo- 
thèque. (Voir  à  tes  mots.)  La  femme  séparée  de  corps,  ou  de  biens 
seulement,  ne  peut  vendre  des  immeubles  sans  l'autorisation  maritale 
ou  celle  de  justice,  451*452. 
Ve!ct£  à  réméré  ou  Pacte  de  rachat.  (Voir  Vente  d'immeubles,) 
Veuve  appelée  à  recueillir  la  succession  de  son  mari.  (Voir  SucteS'- 
sion  du  mari  dévolue  à  la  veuve,) 

Veuve  commerçante.  (Voir  Commerçante  veuve,) 

Veuve  donataire  ou  légataire  de  son  mari.  (Voir  Dispositions  entre 
époux.) 

Veuvk  enceinte  lors  du  décès  du  mari.  Curateur  &  dommeri  42. 
(Voir  Curateur  au  ventre.) 

Veuvb  mère.  Ses  droits,  =.  Jouissance  légale  des  biens  personnels 
de  ses  enfants,  et  durée  de  cette  jouissance,  134-135*  N'est  pas  tenue 
de  donner  caution ,  :=:.  Dans  quels  cas  exceptionnels  cesse  la  jouis- 
sance, =.  Charges  de  la  jouissance  légale,  135.  Restrictions,  135-136. 
Du  droit  à  des  aliments,  quand  la  mère  est  dans  le  besoin,  et  récipro- 
cité de  ce  droit  à  l'égard  des  enfants,  gendres  et  belles -filles ,  136. 
Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  pour  décider  ce  que  doivent 
comprendre  les  aliments  et  s'il  doit  y  avoir  solidarité  ou  indivisibilité 
pour  le  payement  de  la  pension  alimentaire  accordée  à  la  mère,  136. 
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Du  cas  où  la  demande  en  pension  alimentaire  aurait  été  dirigée  contre 
la  mère,  136*137.  Droit  de  la  veuve,  en  prévoyance  de  son  déoèi. 
de  choisir  un  tuteur  à  ses  enfants  mineurs,  et  mode  d'exercice  de  ee 
droit ,  =.  Ce  droit  refusé  à  la  mère  remariée  et  non  maintenue  d^ns 
la  tutelle,  =.  Du  cas  où  elle  y  a  été  maintenue,  137.  Droit  de  la 
mère  de  recueillir  une  portion  de  la  succession  de  ses  enfants  déoédés 
sans  postérité ,  et  proportions  de  ce  droit  suivant  les  cas.  (Voir  Suc-- 
cesiiom),  Som  pouvoir,  =.  Mesures  de  répression  contre  la  conduite  de 
SOS  enfants  mineurs ,  =.  Détention  de  Fenfant  contre  lequel  la  veuve  t 
non  remariée,  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-graves ,  durée 
suivant  les  cas ,  et  mode  de  se  pourvoir,  138-139,  Pouvoir  d'émanci-!* 
per  ses  enfants,  et  modes  d'émancipation.  (Voir  Emancipation.)  Pou« 
voir  de  la  mère  d'autoriser  ses  enfants  à  faire  la  commerce,  et  forme 
de  Fautorisation ,  142-143.  Pouvoir  de  la  mère  de  consentir  on  de 
former  opposition  au  mariage  de  ses  enfants,  =.  Sommalioni  tespêCr 
tueuses,  et  forme.  (Voir  Enfants  et  Mariage  des  enfants.)  Pouvoir  de 
la  mère  d^  demander,  dans  certains  cas,  la  nullité  du  mariage  de  ses 
enfants,  144.  Cas  d'exception,  144^145.  Responsabilité  de  la  veuve, 
comme  mère ,  à  Fégard  du  dommage  causé  par  ses  enfanta  mineurs 
habitant  avec  elle,  145-146. 

VsuvE  (mère  et  tutrice).  Modification  que  le  mari,  de  son  vivant , 
a  pu  apporter  à  F  exercice  du  droit  de  tutelle  de  la  veuve.  (  Voir  Cùn" 
seil  spécial,)  Devoirs  de  la  veuve,  mère  et  tuiViee,  touchant  la  personne 
du  mineur,  124-125.  (Voir  Apprentissage,)  Devoirs  touchant  Us 
biens  du  mineur;  mode  d'administration  et  responsabilité,  125.  Elle 
peut  provoquer,  pour  F  administration  des  biens  situés  dans  les  colo- 
nies, la  nomination  d^un  proluteur,  dont  la  gestion  est  indépendante  de 
celle  de  la  mère,  et  qui,  seul,  en  est  responsable,  125.  Défenses  et 
obligations  imposées  à  la  veuve  quant  aux  biens  des  mineurs ,  et  par* 
ticulièrement  à  Fégard  de  eeux  qui  leur  échoient  pendant  la  tutelle,  =. 
Déclaration  qu'elle  doit  faire  k  F  inventaire,  de  ce  qui  peut  lui  être  dû 
par  le  mineur,  et  peine  de  déchéance  qu'elle  encourt,  =.  Dispense  de 
vendre  les  meubles  dévolus  au  mineur,  et  à  quelle  condition,  126. 
Défense  à  la  mère,  tutrice,  d* emprunter  pour  le  mineur,  ni  d'aliéner  ou 
hypothéquer  ses  immeubles  sans  autorisation  ,  et  mode  d'autorisation, 
=.  Droit  de  vendre  une  rente  de  50  francs  et  au-dessous  sans  auto- 
risation ,  mais  à  quelles  conditions ,  =.  Xécessité  de  cette  autorisation 
pour  les  inscriptions  supérieures  à  ce  chiffre,  et  mode  de  vente,  127. 
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Application  de  ces  dispositions  anx  actions  ou  portions  d^ actions  de  la 
Banque  de  France  ^  =3.  Autorisation  préalable  pour  l'acceptation  ou  la 
répudiation  d'une  succession  échue  au  mineur;  nature  et  mode  d'ac- 
ceptation, =.  Succession  qui,  répudiée  d'abord ,  pourrait  être  reprise 
ensuite,  128.  De  l'acceptation  d'une  donation  faite  au  mineur,  et  mode 
d'acceptation,  128-129.  Nécessité  de  la  transcription  de  la  donation 
de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  et  conséquences  contre  la  tutrice 
en  cas  d'inobservation  de  cette  formalité,  129-130.  Donation  entre-vifs 
faite  au  mineur  et  susceplible  de  réduction ,  =.  Nécessité  de  l'aulori- 
sation  pour  introduire  en  justice  une  action  relative  aux  droits  immo- 
biliers du  pupille,  pour  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes 
droits,  ou  pour  provoquer  le  partage  de  biens  échus  au  mineur,  =. 
Autorisation  et  avis  de  jurisconsultes,  pour  transiger,  130.  Formalités 
relatives  à  la  vente  d'immeubles  appartenant  aux  mineurs  senls^ 
130-131.  Obligation  de  la  mère,  tutrice,  de  rendre  le  compte  de 
tutelle,  lors  de  la  majorité  ou  de  l'émancipation  du  mineur,  131.  Mode 
de  reddition ,  131-132,  Traité  sur  le  compte,  et  formalités  préalables 
nécessaires,  à  peine  de  nullité  du  traité,  132.  Intérêts  du  reliquat  de 
compte  en  faveur  de  la  mère  tutrice,  ou  dus  par  elle,  =.  Durée  de 
l'action  du  mineur  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  et  prescription , 
=:.  Formalités  à  remplir  par  la  mère,  tutrice,  qui  veut  se  remarier, 
133.  Nomination  d'un  coluieur.  (  Voir  à  ce  mot.  ]  Des  obligations  de 
la  veuve  quand  il  échoit  une  succession  à  ses  enfants  mineurs, 
126-290. 

Veuve  (usufruitière).  La  veuve,  donataire  d'un  usufruit,  peut  être 
astreinte  &  donner  caution,  et  dans  quel  cas,  107.  (Voir  Caution,) 
Droits  de  la  veuve  usufruitière,  108-109-110.  Ses  obligations, 
110-111-112. 

Violence.  La  violence  peut  entraîner  la  rescision  du  partage,  et  dans 
quel  délai  l'action  doit-elle  être  intentée?  318.  De  la  violence  donnant 
ouverture  à  la  rescision  des  testaments,  et  dans  quel  cas,  381.  (Voir 
Testament  ) 
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